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8 CONGRES 


Radical et Radical-Socialiste 


Tenu à Dijon 


Les 8, 9, 10 et 11 Octobre 1908 





SEANCE PREPARATOIRE 


Jeudi matin, 8 octobre 1908 





La séance est ouverte à neuf heures, sous la prési- 
dence de M. le. sénateur Delpech, président du Comité 
exécutif, assislé des membres du Bureau et de MM. 
Tenting, député de la Côte-d'Or : JOssot, président de 
la Fédération départementale : général André et René 


Renoult. 


IL est procédé au tirage au sort des commissions de 
vérification des pouvoirs et de vérification des ft- 
nances. 


Ces commissions se réunissent immédiatement. 


La séance est levée à 11 heures. 
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SE 
SEANCE D'OUVERTURE 
Jeudi 8 octobre, après-midi 


A deux heures, le Bureau du Comité Exécutif 
prend place au bureau. M. Delpech, président, est 


assisté de MM. VIEU, sénateur du Tarn ; BOURÉLY, 


député de l'Ardèche ; Em, CHAUVIN, député de Seine- 
et-Marne ; DALIMIER, député de Seine-et-Oise ; DREYT, 
député des Hautes-Pyrénées ; Ch. Dumont, député du 
Jura > [4 JANET, député du Doubs; LAFFERRE, dé- 
puté de l'Hérault ; LAGASSE, dépuié -du Lot-et-Ga- 
ronne ; Louis MARTIN, député du Var ; Paul MEUNIER, 
député de l'Aube :; Albert SARRAUT, député de l'Aude ; 
STEEG, député de la Seine ; BELLANGER (Seine) ; Henri 
BÉRENGER (Ille-et-Vilaine) ; J.-L. BonnET (Mayenne) ;: 
BOURCERET (Landes) ; BUROT (Charente) Ad, CHÉ- 
RIOUX, président du Conseil municipal de Paris ; Ch. 
CoINTE (Seine) ; DELPECH, conseiller général de Lot-et- 
Garonne FABIUS DE CHAMPVILLE (Orne) ;  FABIANI 
(Corse) ;: Général GobaArRT, (Meurthe-et-Moselle) ; HER- 
RIOT (Rhône): : F. LEFRANC (Pas-de-Calais) ; J.-B. Mo- 
RIN (Seine) : MURAT (Seine) ;: Louis PASQUET (Bouches- 
du-Rhône) :PATENNE, conseiller général de la Seine ; 
Henri ROUSSELLE. conseiller général de la Seine : Jules 
SIOLY (Alpes-Maritimes), vice-présidents : BELLIER, dé- 
puté de l'Indre ; DELPIERRE, député de l'Oise ; Louis 
DREYFUS, député de la Lozère ; Louis DUMONT, député 
de la Drôme ; De KERGUEZEC, député des Côtes-du- 
Nord : Paul PérissE, député de l'Hérault ; BaLans 
(Seine) ; Jules CEzs (Lot-et-Garonne) : F. CHAZOT (Hé- 
rault) : Paul FAr OT (Oran) ; GARNIER (Seine) PALENGAT 
(Gironde) : Edmond SrrAUSS (Alpes-Maritimes) : Louis 
TissiEr (Finistère )} ; Paul Viror (Seine), secrétaires. 


Le citoyen Delpech, président, donne la parole au 


citoyen Jossot, conseiller général, président de la Fé6- 


dération de la Côte-d'Or. 


Discours de M. Jossot 


Citoyens, 

Jai le vif plaisir et le très grand honrieur, au nom 
de la Fédération Radicale et Radicale-Socialiste de la 
Côte-d'Or, d'adresser ‘un ‘cordial salut:de benveriue 
aux délégués des groupements qui adhèrent à la Fé- 
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dération Nationale, et j'aurais profondément regretté 

pour mon parti et pour moi que certaines circonstan- 

ces que vous savez, alent pu me priver du rôle 
éphémère que je tiens en ce moment. 

Certes, en d'autres villes, les congressistes auraient 
pu être accueillis avec plus d'enthousiasme et plus de 
bruvantes acclamations, mais citoyens, si mes com- 
patriotes sont calmes et vous paraïssent froids, sou- 
venez-vous que les Bourguignons sont des hommes 
du nord et n'allez pas en conclure à la tiédeur de 
leur foi politique. 

Nos comilés cantonaux sont actifs, et vaillants sont 
leurs membres. Et si dans les lutles de: chaque jour 
la victoire ne couronne pas toujours leurs efforts, ils 
n'en sont pas moins les défenseurs énergiques d’une 
République de progrès social. 

Dans les assises qui s'ouvrent aujourd'hui, vous 
nous donnerez des directions et des conseils que nous 
suivrons d'autant plus volontiers qu'ils seront le 
fruit de l'expérience des vétérans du parti. 

Vous nous direz sans doute que les mots et les éti- 
quettes sont quelquefois trompeurs, et qu'il ne suffit 
pas de se dire radical pour l'être en fait, mais qu'il 
est pour cela nécessaire d’adhérer autrement que des 
lèvres au programme que vous arrêtez chaque année 
ei de faire fous ses efforts pour en amener la réali- 
sation. Toute autre attitude est une  malhonnèteté 
pour un homme politique, et ‘une duperie pour les 
électeurs. 

Vous nous direz sans doute que ce serait une grave 
erreur d'ouvrir nos groupes aux hommes qui vont 
toujours au parti qui triomphe ou parait triompher. 
Leur influence pourrait singulièrement. modifier . la 
couleur de notre drapeau... 

Vous nous direz encore que si les frontières de 
notre parti ne sont pas mathématiquement établies, 
il est quelque point de l'horizon politique où il serait 
dangereux de chercher des alliés. Nous courrions le 
risque de compromettre l'œuvre des quelques années 
de vraie République que nous avons vécues de 1898 à 
1908. 

Vous nous direz enfin que les hommes et les insti- 
tutions évoluent comme les mondes et que les 
hommes qui s'arrêtent à admirer le présent qui déjà 
Senfuit ne sauraient se prévaloir des idées que nous 
défendons. 
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Ces instructions et ces conseils, nous les recueille- 
rons précieusement pour donner à nos groupements el 
à notre parti l'unité de direction qui lui est nécessaire, 
et ce sera un honneur pour notre jeune Fédération 
d'en avoir les prémices. 

Enfin, citoyens, en ces temps où la démocratie est 
unie de deux côtés à la fois, où l’on a pu dire que la 
République n'a plus d'ennemis du tout, précisément 
lorsque les œuvres de la République sont attaquées 
avec une violence dont nous n’avons pas eu d'exem- 
piles depuis le 16 mai, vous mettrez nos amis en garde 
contre toute tentation, toute alliance avec ceux dont 
le premier acte, sils étaient au pouvoir, serait de 
constituer une République théocratique. 

Et vous affirmerez solidairement que la doctrine 
constante de notre parti est que tout pouvoir appar- 
tent à la démocratie. (Longs applaudissements). 

Le Président consulte l'assemblée sur la constitu- 
tion du bureau de séance, A l'unanimité le Congrès 
décide de maïntenir le bureau du Comité £xécutif. 


Discours de M. Delpech 


Le citoyen Delpech. — Au nom des membres du 
bureau que vous voulez bien maintenir en fonctions 
pour présider cette séance, je vous adresse nos sin- 
cères remerciements. En qualité de Président de cette 
séance je réponds au citoyen Jossot, Président de 
la Fédération de la Côte-d'Or, du Parti Radical et 
Radical-Socialiste. Il nous a donné l'impression 
d'un homme énergique, de forte conviction répu- 
blicame, Avec lui, nous restons les adversaires déter- 
minés des faux démocrates qui essayant, selon une 
vieille tactique, de dissimuler leur véritable tempé- 
rament sous le masque républicain, essayent de 
prendre en mains la direction de la République. Nous 
qui appartenons au Parti Radical et Radical-Socialiste, 
nous avons toujours manifesté notre répugnance 
pour les équivoques, les faux-semblants, les hypocri- 
sies ; il est absolument exact, et la chose a été 
constatée non seulement dans votre département de 
la Cote-d'Or, mais ailleurs, que le parti réaction- 
naire use de ce procédé pour rentrer en maître dans 
les assemblées publiques d'où il a été chassé par le 
Suffrage universel. (Vifs applaudissements). 

Nous félicitons nos amis de la Côte-d'Or de prati- 
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quer une politique de sincérité et de courage et, 
comme la raison finit toujours par avoir raison, 
le jour de triomphe viendra aussi pour eux, Nous 
souhaitons qu'il soit le plus prochain possible. 

L'année dernière, au Congrès de Nancy, mon pré- 
décesseur, Camille Pelletan, impressionné par les 
souvenirs que réveillait en lui le voisinage des pro: 
vinces perdues, ému aussi par l'odieuse campagne 
de quelques fous antipatriotes, protestait énergi- 
quement contre toute propagande qui aurait pour 
elfet damoindrir la force de l’armée française contre 
un quelconque ennemi, Cette même année, nous 
déclarions dans notre programme, que résolument 
attachés à la paix, dépourvus de tout sentiment de 
haine contre d'autres peuples, tout en condamnant 
les abus et la sottise de l'esprit militariste, nous 
exaltons le devoir militaire, parce qu'il a toujours 
contribué à faire les nations viriles, grandes et pros- 
pères ; parce qu'une armée républicaine, telle que 
nous la voulons, et telle que nous l’aurons, n'est pas 
un instrument de brutale conquête, mais de défense, 
au Service de la justice. (Aplaudissements). 

Enfin, dans une séance qui revêtit un caractère 
de singulière beauté, les congressistes de Nancy 
applaudirent d'enthousiasme aux paroles de Charles 
Dumont, quand il dit notre résolution de défendre 
la patrie et la République avec autant de courage 
que de dévouement, quand il déclara étrangers à 
notre bloc tous ceux qui, par une aberration incon- 
cevable, se faisant pour ainsi dire une parure d'infa- 
mie, Ont voulu élever à la hauteur d'une obligation 
la désertion en temps de paix et l'insurrection en 
temps de guerre. 

Vous qui représentez la grande majorité de la 
France, libre, fière, laborieuse et raisonnable, vout 
en qui revit l'âme des ancêtres fièrement dressés 
contre la coalition des rois ennemis, vous n'oublierez 
pas que les ennemis de l'extérieur et ceux de l'inté- 
rieur vous observent, (Bravos répétés). 

Contre les uns et les autres vous vous déclarerez 
bien décidés à défendre sans défaillance le précieux 
héritage de liberté et d'honneur conquis par nos 
pères et par nous-mêmes ; vous voudrez sans doute 
affirmer à nouveau votre invariable et inébranlable 
résolution de vous maintenir sur votre progamme, 
de défendre avec toute l'énergie dont vous ‘êtes 
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capables, les lois constitutionnelles, l'unité et l'hon- 
neur de la République. (Vifs applaudissements). 

Il nous plaît de rester fidèles à toutes les alliances, 
daccepter tous les concours de gauche, depuis 
Falliance républicaine démocratique, jusqu'aux so- 
éialistes réformistes, ceux-là seuls sont étrangers à 
notre groupement qui se sont mis d'eux-mêmes hors 
de notre bloc en professant de folles doctrines dont 
Funique résultat serait de provoquer la ruine de la 
République et l’anéantissement de la patrie fran- 
Caise, sans autre bénéfice que ‘d’éteindre un des 
foyers les plus ardents où s'élabore la civilisation 
mondiale. Telle est la pensée que j'ai cru devoir 
exprimer à l'ouverture de ce huitième congrès de 
nôtre parti ; si elle est .bien coniorme à là vôtre, vous 
proclarnerez votre respect de la loi, votre amour du 
progrès par la liberté, la justice et le courage, votre 
dévouement absolu à la République une et indivi- 
visible. (Apypliaudissements prolongés). 

Le Président propose à l'Assemblée d'adresser l'ex- 
pression de ses sympathies à ses présidents et mem- 
bres d'honneur, MM. £mile Combes, Camille Pelle- 
tan, Henri Brisson, Léon Bourgeois, général André, 
Vallé. (Il en est ainsi décidé). 

M. Delpech présente les excuses de MM. Ceccaldi, 
Tourgnol, Vazeilles, Louis Martin, Trouin, Dubief, 
députés : Defumade, Ricard, sénateurs :; Blanchon, 
conseiller général de la Seine, etc... 

Il donne ensuite la parole à M. G. Fabius de 
Champwille, rapporteur de la commission de véri 
fication des pouvoirs. 
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Vérification des pouvoirs 
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Le citoyen Fabius de Chämpoille. — Votre commis- 
sion de vérification des pouvoirs vous propose de 
valider la plupart des adhésions, je pourrais dire 
toutes, à part deux qui ont été réservées. Elle vous 
demande de valider également les pouvoirs de MM. 
Jean Bernard Passerieu, délégué du XI° arrondisse- 
ment de Paris, ainsi que ceux de M. Lebouc«, député, 
et de son groupe du XITT arrondissement, dont le Co- 
mité exécutif a décidé de vous proposer la réintégra- 
tion. Nous n'avons réservé que les pouvoirs de M. Per- 
reéau dans le Doubs et de M. Laurent Chat dans le 
Rhône qui sont sérieusement contestés. 
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(Les conclusions tendant à la validation des pou- 


voirs non contestés mises AUX VOix, sont adoptées. à 
l'unanimité). 


Le ne ñn Fabius de { ‘hampv ille 


mande : (: :ongrès de ne pas valider 
NE. Dares re RE (| 


rapporteur, de- 
les pouvoirs ce 
élégué d'une loge de Besancon : la délé- 
galion de M. Perreer a été contestée par la fédération 
des comités radicaux e1 radicaux-socialises de la prè- 
mière circonscription de JeSançOn qui à& chargé M: 
Puget d'être l'interprète de ces protestations. Cette 
fédération reproche à M. Perréau d'avoir fait alliance, 
aux dernières élec ons municipales, avec la réaction: 
Après des observations présentées par les citoyens 
Valentino et Richard, le citoyen Puget, dit que le 
citoyen Perr: au fut exclu par la fédération de Besan. 
con pour avoir pactisé avec l'Action Libérale. M. Pu- 


set. à l'appui de. cette déc laration, produit deux jour- 
naux réactionnaires du Doubs. 

Le. Président met aux voix les conclusions de Ia 
COMMISSion tendant à:la non-validation du man dat 
de M. Perreau. (Ces conclusions sont adoptées 


Le citoyen Étui de Champville, rapporteur: Lori 


connaissance &2 l’ordre du jour suivant présenté par 
la fédération dde et r'adic ale-socialiste du 
Rhône, concernant les pouvoirs du Citoyen Laurent 


Chat 


Le Congrès. considérant Que le 
candidat aux élections municipales dans le der arrondisse. 
ment de Lyon, en mai 1908, a fait ou a laissé au 2e tout 
de scrutin, apposer son nom avec celui de plusieurs mern. 
bres de son Comité sur une liste de Coalition avec les 
réaclionnaires ainsi qu'en fait foi l'affiche produite à la 
COMMISSION, 


ciloyen Laurent Chat. 


Considérant qu'il a dirigé. contre lé citoyen J. Godart, 
dépulé, dont la conduite politi que & été irréprochable. une 
Campagne d'attaques et de diffamation reproduisant contre 
lui des arguments réactionnaires et. en particulier 
ment tré de l'augmentation de l'indemnité 
Campagne qui à ew pour résultat l'échec 
au conseil municipal, 

Considérant que la reproduetion des 
aux élections législatives de 1910 pourrait amener l'échec 
du député radical au profit du candidat réactionnaire. pr'O- 
nonce l'exclusion du congrès du citoyen -Laurent Chat. 

Le Congres, considérant d'autre part que le comité 
central du 1 arrondissement de Lyon a donné maintes 
fois les preuves de son attachement à la République, 


l'arguz 
parlem entaire, 
du citoyen Godart 
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invite ce comité à revenir à la discipline du parli, et à 
sa propre tradition. 


Le Rapporteur demande au Congrès d'adopter cel 
ordre du Jour. | | 

Après une observation du citoyen Dumesnil le ci- 
toyen Laurent Chat a la parole pour sa défense. 5 

Le citoyen Laurent Chat déclare que 1 affiche is i- 
minée n’a pas été placardee d'apres ses ns uc ne 
qu'il est étranger à sa rédaction et que, d ailleurs, le 
lendernain, il a fait placarder une autre affiche qui 
mettait les choses au point. 

Le citoyen Herriot déclare se placer au-dessus des 
questions perso nnelles et ne vouloir se pl éoccuper 
que de l'intérêt général du parti. Il y a des Le 
graves qu'on ne peul, sans tomber dans l'anarchie, 
laisser sans sanction. On a fait, contre M. Justin 
Godart, une campagne personnelle avec des argu- 
ments dont se servent les réactionnaires ; On à cher. 
ché à le discréditer dans ses actes et dans sa per- 
sonne: en outre,on a placardé une affiche sur laquelle 
les noms des réactionnaires étaient accolés aux noms 
des républicains dissidents. On ne peut pas tolérer 
ces pratiques. Le ciloyen Herriot demande au congres 
de ne pas discuter les in térêts de notre parti devant 
ceux qui l'ont trahi en pleine bataille, sous de feu 
de l'ennemi. 

Le ciloyen Laurent Chat a de nouveau Ja parole, Il 
proteste contre le cumul des fonctions électives : il 
considère que le débat n'est pas entier, et que la com- 
mission à été insufflsamment éclairée. L'orateur rap- 
pelle son passé de républicain. | | 

Le Président met aux voix l’ordre du jour propose 
par. la commission de vérification des pouvoirs. 

(Cet ordre du jour est adopté). | 

Après observations des citoyens Fabius de Champ- 
ville, rapporteur, Louis Tissier el Périller, le Congres 
décide de mettre à l’ordre du jour de la séance de 
décide de reporter à l'ordre du jour de la séance de 
samedi la discussion de l'affaire Thalamas, ce dernier 
étant absent.s'excusant et annonçant son arrivee pour 
le jour précilé. 5 

Le Président. — J'ai négligé d'excuser l'ab- 
sence de notre ancien président, notre excellent col- 


lègue et ami Berteaux qui es sérieusement malade, 


On me prie de vous soumettre une motion par 


Cœ—E— —œ— — 


— 11 — 


laquelle le Congrès envoie à M. Berteaux l'express 
sion de tous ses vœux pour son prompt rétablisse- 
ment. (Applaudissements répétés.) 

L'ordre du jour appelle le rapport sur les travaux 
du Bureau du Comité Exécutif pendant l'exercice 
1907-1908. 

RAPPOCRT 
Présenté par M. Lefranc 
sur les travaux du Comité Exécutif et de son bureau 


Le citoyen Lefranc, vice-président du Comité Exécu- 
if. — Citoyens, vous savez dans quelles conditions 
a été élu, au Congrès de Nancy. le Bureau du Comité 
Exécutif, Plus nombreux encore que le précédent, il 
avait le devoir de redoubler d'efforts pour mener à 
bien la mission que lui avait confiée les délégués auto- 
risés du Parti républicain radical et radical-sociliste. 
Nous croyons pouvoir, sans fausse modestie, affirmer 
qu'il n’y a point failli. 

SES Cinq Sous-Commissions ont fonctionné avec ré- 
gularité et préparé ainsi le travail du Bureau pro- 
prement dit, qui se réunit traditionnellement le mer- 
credi de chaque semaine. Il est à peine besoin de dire 
que chacune de ses séances est abondamment rem- 
plie. La direction d'un parti comme le nôtre n’est pas 
toujours, on l'imagine aisément, chose des plus faci- 
les. Les affaires qui se présentent sont nombreuses 
et souvent fort délicates et complexes. Les décisions 
qu il est appelé à prendre, sous sa responsabilité bien 
entendu, peuvent influer sur les intérêts généraux du 
Part, surtout à présent que la durée de son mandat 
est d'une année, On voit dès lors que l'élection du 
Bureau n'a rien d’une simple formalité et que le 
Choix de ses membres s'impose d’une facon toute 
Spéciale à l'attention des Congrès. 

Le Bureau de 1907-1908 a maintenu l'institution des 
permenences quotidiennes au siège du Comité exécu- 
tif, rue de Valois. Cette création, qui remonte à l'an 
dernier, a donné d'excellents résultats. Il importera 
de la conserver et même de la perfectionner. 

Au lendemain du Congrès de Nancy, dont les sages 
résolutions avaient eu un si profond retentissement, 
les premiers soins du nouveau Bureau devaient s'ap- 
pliquer tout naturellement. à la propagande et à l'or- 
ganisation du parti. 
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La Propagande 


Les conférences. — Les trois principaux moyens 
dont dispose le Bureau pour propager les doctrines 
du parti sont 


Les conférences : 
Les brochures ; 
Le Bulletin. 


En ce qui concerne les conférences, le Congrès de 
Nancy avait marqué l'intérêt particulier que prenait 
le Parti à leur multiplication méthodique, en invitant 
le Comité exécutif à dresser des listes de conférenciers 
parlementaires et de conférenciers non parlementaires 
et à établir entre eux un roulement. 

Le Bureau, par l'organe de sa sous-commission spé- 
eiale, s’est attaché à réaliser le vœu du Congrès, et 
il à fait appel, dans £e but, à la bonne volonté de 
tous les orateurs qui, en l’assurant de leur concours. 
pouvaient le mettre à même de répondre à toutes les 
demandes. 

Parmi les membres du Parlement qui se sont mis 
à sa disposition nous devons mentionner tout spécia- 
lement MM. Delpech, sénateur, Lafferre, Malvy, Buis- 
son, Louis Martin, Camille Pelletan, Henri Michel, 
Ceccaldi, Charles Dumont, Bouffandeau, Dalimier, 
Rigal, Louis Dumont, Bourély, René Besnard, de 
Kerguézec, Emile Chauvin, Stees, députés, qui ont 
pris part à plusieurs manifestations et fait de nom- 
breuses conférences. 

De leur côté, la Ligue de propagande radicale et 
radicale-socialiste et la Société des conférences radi- 
cales nous ont apporté une collaboration des plus 
utiles. Nous croyons remplir un devoir de reconnais- 
sance, el nous nous conformons d’ailleurs aux déci- 
sions du Congrès de Nancy (page 100 du compte 
rendu), en notant ici les noms des £onférenciers des 
différentes organisations, qui maintes fois sont allés 
dans le pays porter, an nom du Comité exécutif, la 
parole républicaine 

MM. Bañffos, Balans, Barbey, Bauzin, Bourceret, 
Abel Boutin, Brécy, Ruchère, Paul Caillot, Fernand 
Chazot, Ch. Coïnte, Georges Dangon, Pierre Dollat, 
Domir #, Jules Durand, Fabiani, Fabius de Champ- 


————— 8 


tr EE 
ville, Gély, Gérault-Carion, Henry Bérenger, Emile 
Laurent, Henri Maitre, Molina (de Libourne), Pasquet, 
Puissant (de Montélimar), Reneux, Richard de Bur- 
sues, Robert de Jouvenel, E. Strauss, Paul Tissier, 
Thibault, Valadier, Constant Verlot, Paul Vibert, 
Paul Virot, Ed. Weill, Wertheimer, J.-B. Morin, Gar- 
nier, Boussenot, etc. 

Avec l'aide de ces conférenciers, et grâce à l'aug- 
mentation de ressources que lui ont procurée les 
cotisations des parlementaires, le Bureau du Comité 
exécutif a pu organiser, après entente avec les hom- 
mes politiques et les groupements locaux. quelques 
grandes manifestations et un nombre considérable de 
conférences. 

Détail à noter : le Comité exécutif a participé pour 
là première fois, .cette année, aux conférences qui 
ont eu leu dans plusieurs départements, tels que les 
Ardennes, Charente, Jura, Manche, Haute-Marne, 
Morbihan, Basses-Pyrénées, Sarthe, Deux-Sèvres, 
Vaucluse. Ce qui revient à dire que Son rayonnement 
sétend de plus en plus. 

. Mais, il y aurait, semble-t-il encore autre chose à 
tenter dans ce sens. 

Ainsi, par exenr 


ple, dans certaines contrées surtout, 
ce n est pas une, 


deux, dix conférences qu'il faudrait 
faire, de-ci de-la, un peu au hasard des demandes 
adressées rue de Valois par nos Correspondants, mais 
ce Sont de vérilables « tournées », suivant un itiné- 
raire étudié et tracé à l'avance, qu'il conviendrait 
peut-être de lancer, Les conférenciers qui y pren- 
draient part recevraient un mandat précis, bien dé- 
terminé, et ne traiteraient que des sujets choisis par 
le Bureau, qui auraït à s'inspirer à la fois du désir 
légitime de vulgariser les idées du Parti et du souci 
de ne pas les semer sans avoir reconnu le terrain, 
de manière à produire le maximum d’effet utile. 
Dans le même ordre d'idées, ne serait-il pas bon 
d'organiser régulièrement, au siège social du Comité 
exécutif, des sortes de conférences-leçons qui se- 
raient faites par des maîtres de la parole, non seule- 
ment sur les principaux points de notre programme. 
mais sur les doctrines mêmes de nos adversaires ? 
Il nous paraît qu'un tel enseignement serait aussi 
intéressant que profitable et nous attendrions beau- 
Coup, pour la diffusion et. la pénétration des prin- 
cipes radicaux, de cette « coopération des idées ». 
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J'ajoute que rien ne serait plus aisé que de réunir, 
rue de Valois, à peu de frais, tous les documents 
nécessaires. Nous aurions bientôt, de cette façon, 
tous les éléments d'une bibliothèque dont Ia néces- 
sité s est fait sentir plus d'une fois. 


+ 
+ + 


Les brochures. — A côté des conférences, la pro- 
pagande par la brochure s'est également développée 
en 1908. 

Le Bureau a fait imprimer deux brochures traitant 
de l'impôt sur le revenu : l’une, contenant le texte 
primibf du projet de loi présenté à la Chambre et 
un lumineux commentaire de notre ancien président 
Camille Pelletan : l’autre, renfermant le discours 
prononcé par M. Camille Pelletan au cours de la dis- 
cussion générale du projet. (Ces brochures ont été 
répandues à profusion, avec un grand nombre de 
brochures républicaines que nous possédions déjà. 
Les frais d'impression et d'envoi se sont élevés à en- 
viron 10.000 francs. Le nombre des brochures 
envoyées à nos adhérents n'a pas été inférieur à 
300.000, 


Partout, ces envois ont été on ne peut mieux ace 
cueillis ; mais, et cela doit nous servir d’encourage- 
ment, on en réclame d’autres. 


Ce que nous demandent constamment nos amis les 
plus actifs, ce sont de courtes brochures, de ces 
tracts qui se passent facilement de main en main, 
qui se lisent avec rapidité et sans fatigue, et grâce 
auxquels, surtout s'ils sont écrits en style simple et 
clair, nos idées pénètreront aisément jusque dans les 
plus petits hameaux. 

Nous nous permetlons d’éxprimer le vœu que les 
personnalités les plus compétentes de motre parti — 
et il n'en manque pas — se laissent tenter par cette 
tâche éminemment efficace, en présence des retours 


offensifs de la réaction et à l'approche des élections 


générales de 1910. 

Il a été également question, au cours de cette an- 
née, de la publication d'un Almanach du Parti. C’est 
là un projet qui se recommande de lui-même à l'exa- 
men approfondi du Bureau et du Comité Exécutif. 


RON. 


Le Bulletin. -- 11 serait aussi extrêmement désira- 
ble que nos amis politiques voulussent bien songer de 
temps en temps au Bulletin du Parti. Nous avons fait 
en sorte de lui donner une périodicité à peu près ré- 
gulière, et nous savons que nos adhérents le reçoivent 
avec d'autant plus de satisfaction qu'ils en paient 
l'abonnement. Mais ils seraient plus satisfaits encore 
si ce Bulletin contenait moins rarement des articles 
reflétant la pensée générale du Parti. Souhaïtons quil 
en soit ainsi désormais, Ce serait là encore de l'excel- 
lente propagande. 


L'organisation du Parti 


Qu'on ne s'y trompe pas, si nous considérons cer- 
faines améliorations comme nécessaires, cela ne 
veut pas dire que nous ayons à nous plaindre du 
passé ou du présent. 

En effet, le nombre des comités adhérents au Co- 
mité exécutif va sans cesse en augmentant. Rien que 
dans l'exercice qui se clôt, le Bureau a prononcé, 
après l'enquête d'usage, l'admission de 60 comités, et 
nous avons maintenant d'inportantes ramifications 
dans des départements où notre Parti n'en avait pas, 
jusqu'à présent, ou n'en avait que très peu : le Calva- 
dos, le Doubs, le Jura, l'Orne, etc, 

Cet accroissement de nos effectifs indique le pro- 
grès des idées radicales et souligne le besoin d'orga- 
nisation qu'éprouvent de plus en plus les militants 
républicains. Il importe donc a encourager et de favo- 
riser l’éclosion des groupements prêls à accepter el 
à soutenir le programme de notre Parti. 

Déjà, le Secrétariat du Comité Exécutif, par les 
soins du consciencieux et dévoué M. Reynard, a pro- 
cédé à un recolement qui nous a renseignés d'une 
manière plus que rassurante sur les forces dont dis- 
pose le Parti. Il serait utile de poursuivre celle en- 
quête auprès; des organisations existantes et des élus, 
afin de déterminer les points sur lesquels notre ac- 
tion pourrait se porter avec avantage, de manière à 
augmenter la puissance et la cohésion de nos cadres. 

Ne négliseons pas, pour cette œuvre pressante la 
collaboration des jeunes. Ainsi que lécrivait tout 
récemment notre respecté président, M. Delpech, « la 
jeunesse républicaine, avertie par les événements de 
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éés dérnièrés années, tentative de réaction nationa- 


‘liste et cléricale d'um côté, menacés de secousses 


anarchiques de Pautre, paraît se rendre compte du 
dariger et se décider à défendre l'héritage des pré- 
cieuses liberté conquises par leurs aines. Des comités 
se sont organisés dans tous les arrondissements de 
Paris. Ils constituent des phalanges actives dont les 
adhérents participent aux luttes électorales, au béné- 
fice des candidats radicaux et radicaux-socialistes. 
Se réunissant à des jours déterminés, ils étudient 


les questions économiques à l'ordre du jour, ils se 


forment aux débats contradictoires. Ce sont n0$ cons- 
crits. 
« De ces comités préparatoires à la vie publique, il 


dévrait s'en constituer dans toutes les villes, dans 


toutes les communes. Les hommes instruits et ex pé- 
rimentés iraient de temps en temps les éclairer de 
leurs conseils, discuter avec eux, provoquer leurs 
questions, les aider à se faire une opinion raisonnée: 
sur les choses politiques, économiques, sociologi- 
ques. » 

La formation de Fédérations d'arrondissements et 
dé départements sollicite au même titre la vigilance 
du Comité Exécutif, Rien n'est plus souhaitabie que 
la multiplication de ces groupes importants ; mais 
ils ne peuvent et ne doivent fonctionner que dans des 
conditions qui ne compromettent pas l'unité de direc- 
tion du Parti. Ce serait commettre une faute grave que 
de leur laisser, par des mesures prématurés ou in- 
ec rétléchies, la possibilité soit de s'écar- 
ter des règles qui fixent la doctrine et la tactique du 
Parti, soit de devenir des « chapelles » dressées con- 
tre les.élus du ‘arti, 

C'est notre désir profond, ne perdons aucune occa- 
sion de le proclamer, afin de dissiper: tout malentendu 
que l’organisation du: Parti républicain radical et 
radical-socis aliste se perfectionne dans le plein. accord 
es groupements et des élus, uniquement préoccupés 
les uns et:les autres des: intérêts supérieurs de 1a Ré- 
publique ‘réformatrice et: sincèrement. démocratique: 


Nous serions heureux, en outre, de voir tous nos Co- 
mités faire morrtre d’une activité moins intermittente. 
En dehors des périodes électorales, les Occasions né 
leur.manquent pâs de manifester leur “existence au 
moyen de:réumions dans lesquelles ‘ils étudieraient 


_ = + 


A  ————— 


un a——f— 


e convieraien le public à étudier avec eux lés ques- 
tions qui imtléressent le pays. | 
Un Comité n’est pas seulement un ox 

1 doit étre aussi un Centre 
de la doctrine républicaine. 


5 ‘gane électoral. 
l 


| Enfin, disons-le franchement, nous verrions avec 
plaisir les groupes d'élus de la Chambre, du Sénat 
le tel de: Ville de Paris! antrat on: dt EU T 
de l'HÔtel de: Ville de Paris, entrer en rapports plus 
SUIVIS avec l'organisation centrale du Parti. 

On $s est plaint quelquefois, 


| avec une apparence de 
raison, 


8 de la tendance de ces groupes à se tenir à 
l'écart, sinon de nos Congrès, du moins du Comité 
Exécutif qui en esi lémanation, au point de paraître 
Ignorer des décisions prises en assemblée plénière. 
Ce désaccord n'est sans doute que. superficiel : il 
nen présente pas moins dé sérieux inconvénients. 
AU contu'aire, une entente permanente — et cor- 
diale. — amènerait peut-être une compréhension plus 
sûre des désiderata, des aspirations des masses po- 
pulaires, auxquelles sont mélés nos militants II en 
sortirait en même temps ure action plus coordonnée 
plus harmonique, de toutes les forces vives du P: 


Celui-ci ne pourralf qu'y sagner en influence et en 
autorité, 


Le Comité Exécutif et ses Commissions 


Le Comité Exécutif n'a nullement l'intention — 
encore mOms la prélention, qui serait ridicule — de 
sériger en Parlement au petit pied. | 
Investi:dun:rôle.des plus considérables en matière 
électorale, il a en plus le caractèr:, d'un Cercle d'é- 
tudes politiques, économiques et sociales, doublé 
d'une Chambre disciplinaire. Sa tâche est, par suite 
assez sérieuse €f assez compliquée pour suftire, si 
Jose le ‘dire, à son bonheur. | 
On à ,pu voir par les comptes rendus publiés au 
Bulletin que, pendant l'exercice 1907-1908, Je Comité 
ExéCUtIf largement occupé son temps : Rapports 
mensuels présentés avec une rare conipététice.et une 
connaissance approfondie de la carte ‘électorale par 
notre collègue J.-L. Bonnet ; quesforis politiques d'&e- 
malité. les nlns diverses et lee plus Ardnes c affnives 
ressortissant à l'administration ef 4 l'orgaisation di 
Parti ; la matière a si peu manqué à Ses-Séances r'é= 
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glementaires du. deuxième mercredi de chaque mois 
qu'il s'est vu dans l'obligation d'en tenir d'exception- 
nelles. Et l'activité laborieuse de Ses rapporteurs à& 
préparé au Congrès de Dijon des débats du plus haut 
intérêt. 

Qu'il nous soit permis, toutefois, d'exprimer le re- 
gret que la discussion des affaires purement disci- 
plinaires ait pris un peu trop de place, cette année. 
_e nombre de ces sortes d'affaires semble malheu- 
reusement aller en progressant et force est bien au 
Comité Exécutif de les solutionner. Mais, si un tel 
état de choses subsiste, peut-être conviendra-t-il de 
consacrer à ces questions des séances spéciales afin 
d'en débarrasser l'ordre du jour des réunions régle- 
mentaires. | 

La certitude de voir leurs iravaux mis en lumière 
à des dates bien fixées encouragerait à la fois les 
Commissions à présenter, en COurs d'exercice, les rap- 
ports d'un réel intérêt qu'elles n'apportent guère qu à 
l'approche des Congrès, et les délégués des dépar- 
tements à venir à Paris plus volontiers pour les en- 
tendre et pour les discuter, certains qu'ils seraient de 
ne pas s'imposer un gros déplacement pour assister 
à des récriminations le plus souvent stériles ou 
à des querelles qui n'ajoutent rien à la grandeur du 
Parti, au lieu de prendre part à une délibération utrie 
et instructive. 

Nous demandons la permission d'insister sur ce 
point : il nous semble indispensable que l'on cherche 
à donner aux séances du Comité Exécutif le plus d'at- 
trait possible, en soignant leurs ordres du jour. On 
stimulera par la même occasion le zèle de nos excel- 
lents collègues et on leur rendra le goût de l'assiduité. 


en 
De PT 
À 
# 
Se 


CAR TT 
ARE OT ALL 


rs 


ù 


5 


et 


FEES MULUIER . 
DER NT 


ÉLIRE 
Ê ACER 


Re 


a n 
CN 


LL 


don ne 
RU De 


Re 2 NS 
s A 


F a sf: PRET Cl 
EL: Cr 1) PRET j T-" 


VF ve 
(TE. \ 


Les. 
L' e 
ET 
re 
F4 
A » 
k L 
e 
Æ 


ee 
TNT re 


La Commission de discipline. — Est-ce à dire que 
nous tenons pour insignifiantes ou négligeables 1es 
affaires qui touchent à la discipline ? Notre pensée 
est toute différente, et pour cause. Nous estimons 
même que ces sortes d'affaires demandent à être 
traitées avec un soin méticuleux et que la nomina- 
tion de la Commission chargée de leur instruction 
devra: faire l'objet de l'attention particulière du Co- 
mité Exécutif. 

La besogne qui incombe à celte Commission est 
des plus lourdes et nécessite des séances répétées, 
auxquelles, pour sc prononcer en pleine connaissance, 
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en toute impartalité, chacun de ses membres a peut- 
on dire, le devoir d'assister régulièrement. En outre, 
Si, dans les affaires soumises à son examen, les ques- 
tions personnelles ne tiennent malheureusement pas 
toujours la plus petite place, il Sy mêle aussi des 
considérations de politique lucale et de politique géné:- 
rale. Or, comment juger sainement et loyalement si 
lon na pas suivi toutes les phases de l'instance, si 
lon n'est pas pleinement au courant des situations, 
et si l'on n'a pas une expérience suffisamment mürie 
des choses de la politique ? Jé m'excuse d'entrer 
dans tous ces détails ; mais nos collègues m'approu- 
veront, j'en Suis persuadé, de les avoir donnés, et 
puisqu'il ne dépend pas de nous d'enrayer le mouve- 
ment ascendant des cas disciplinaires. ils nous aide- 
ront à rechercher les moyens d’entourer définitive- 
ment leur étude et leur solution de toutes les garan- 
ties nécessaires. | 

La Commission de discipline à fait jusqu'à présent 
— rendons-lui cet hommage tout ce qu! dépendait 
d'elle pour justifier la confiance du Comité Exécutif. 
Elle poursuivra sa tâche difficile et véritablement 
absorbante avec d'autant plus de résolution qu’elle 
sentira son autorité fortifiée par les conditions mêmes 
qui auront réglé son recrutement comme son fonc- 
tuonnement, 





Les élections 


Il me resie à dire quelques mots des élections qui ont 
eu lieu depuis une année. 

En ce qui concerne les élections municipales de mai 
dernier, nous ne saurions mieux faire que d'emprun- 
ter les appréciations suivantes au remarquable rap- 
port que leur a consacré M. J.-L. Bonnket : M. Bonnet 
commenté ainsi la répercussion qu'auront les élec- 
tions municipales sur les élections sénatoriales de 
1909, 1912 et 1915 : 


« Nos gains au Sénat s'établissent de la façon sui- 
vante 

« Départements renouvelables en janvier 1909 — 
Puy-de-Dôme, où le gain sera de 1 sénateur sur 4 
(3 sénateurs étant déjà radicaux) : Rhône, où le gain 
sera de 3 sénateurs sur 5 : Seine-et-Marne, 2 sur 3 : 
Seine-et-Oise 3 sur 4 : Somme, 5 sur 4 ; Haute-Vienne, 
2 sur 3 ; Vosges, 3 sur 3. 
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« Soit 147 sièges qui seront gagnés en janvier pro- 
chain. | 

« Départements renouvelables en janvier 1912 avec 
les mêmes conseils municipaux. — Hautes-Alpes, ou 
le gain sera de 1 sénateur sur 2 (1 sénateur etant ra: 
dical) ; Eure-et-Loir, 2 sur ». 

« Soit 3 sièges gagnés. hi 

« Départements renouvelables en janvier 1915. — 
Ille-etVilaine, 5 sur 5 ; Loire 2 sur 5 ; Mayenne, 
3 sur 3: Meurthe-et-Moselle, 2 sur &. 

« Soit 12 sièges gagnés. 

« Soit un gain total de 32 sièges sénaloriaux non 
compris l'Aisne, 4 sur 4, et la Vendée, 5 Sur 5, où 14 
majorité me parait conquise, » 

Dans les élections partielles pour le Sénat et la 
Chambre des députés, nous avons eu la satisfaction 
d'enregistrer un chiffre respectable de succès. Nous 
rappellerons ceux des sénateurs : MM. Grosjean 
(Doubs) ; Charles Chabert (Drôme) ; Honoré Ley- 
sues et Bepmale (Haute-Garonne) ; Richard eb 
Sarrien (Saône-et-Loire) ; Poirson (Seine-et-Oise) ; 
Dr Raymond (Haute-Vienne). Nous avons également 
applaudi à l'élection de plusieurs députés républi- 
cains : MM. Bollet (Ain) : Lecherpy (Galvados) ; 
Gheusi et Bougues (Haute-Garonne) ; Noël (Meuse) 
Fabre (Puy-de-Dôme) ; Bender (Rhône) ; Jouancoux 
(Somme). 

Nombre de nos amis ont, en outre, triomphé dans 
les élections cantonales, après de belles luttes. Nous 
nous en réjouissons pour eux el pour noire cause 
commune. 

Le prochain Comité Exécutif aura à se préoccuper 
du renouvellement sénatorial de janvier 1909 et des 
élections législatives de 1910. Il aura à cœur de pré- 
parer la victoire. | 

La coalition réactionnaire a essuvé, lors de la der- 
nièré consultation municipale, un mouvel échec dont 
elle subira la répercussion, il faut l'espérer, aux pro- 
chaines élections sénatoriales : mais, si nos amis 5e 
divisaient, même dans les départements où la.majo- 
rité parait certaine, ils s'exposeraient à de cruelles 
déconvenues. 

Sachons done demeurer unis ei ne nous laissons 
pas entraîner aux querelles dissolvanies de personnes 
ou de clochers. 

Nos adversaires sont tenaces. Is disposent en 
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Mainis endroits de puissants moyens d'action et sont 
prêts à profiter de la moindre imprudence. Mettons 
à déjouer leurs desseins autant d'adresse et de réso- 
lution qu'ils déploient de ressources à semer la dis- 
corde dans les rangs de la démocratie. | 

LPposons propagande à propagande et ne négli- 
geons rien pour prouver au peuple qu'il a eu raison 
de placer en nous ses espérances. 


_Le Parti républicain radical et radical-socialiste a 
la majorité dans le pays et 


au Parlement. Il a le pou- 
voir. Il a le nombre. Son avenir est assuré S'il sait, 
étant un parti de gouvernement. montrer qu'il a pleine 
conscience de ses devoirs et de ses responsabintés 
(A l'unanimité, . le rapport de M. Lefranc est 
adopté ) ia 

Le Président donne la parole à M. Emil 
pour une proposition sur le 
JOur. 


| e Desvaux 
règlement de l'ordre du 


Fixation de l'ordre du jour 


( ê 


porte le rapport de 


Le citoyen Emile Desvaux. — L'ordre du iour 
la séance plénière de demain com 1 
a. COMMISSION de la réforme électorale. Or. 1e: v'ou- 
drais rappeler au Congrès qu'il est lié moralement 
par une décision : précédemment prise par le Comité 
Exécutif qui a décidé de transformer son ancienne 
commi SSion de prévoyance et d'assistance sociale en 
Commission des réformes sociales. D ma 
Pour ne pas abuser des instants du Congrès: il 


ë) me 
sera 


: permis de lui sivnaler simplement l'ordre du 
Jour trés motivé que j'ai nrrésenté 

début de l'exercice et ui 
par l'unanimité du Comi 
du 15 novembre 1907 : 


sur la question au 
a été favorablement accueilli 
té Exécutif, dans sa séance 


f{ Le Comité FHxécaiti:. 
Va : Loto ne : CT mn 
_R Solu à donner le meilleur de Sa sollicitude à 
l'étude et à la solution des problèmes touchant l'évo- 
lufion: économique et le devoir SOCIal : 
Considérant ‘ 


Que, dans tous ses Congrès, le Parti radical et radi- 
Cal-socialiste a nettement affirmé son dessein de 
réaliser la République dans le domaine économique, 


amsi quelle l’est déjà dans le domaine politique 


EEE 


— y = = 
ag: æs- ae DE Go Re 2 2 oo é— 
“ r “ 
2 s 2 A z- PS = s_.— 


CEE 


ESS 


er 


ESS 


ET es 


rs 
Au 


ar ni-ZTE; = - m à 
De DCR AT UE LE 


PR NET TT SE EP 
RE STE si = ps 





| L 
OS a L 
— = as ‘ = = æ 1 
ŒTE PERTRO ER De -Æ SENTE LUS E Ré œu % dé 2 gr = | 
— : “ =: me … d 
w - + -— = . 
Æ : =. L ; _ = —r, Hs =; = | l 
= PRE RE ET Er 
qe : = æ a +3 F OR + qd . Â 
i É + LR Lx æ« À _* d 1 
; -  “ é res = ù RER ; ". | | 
+ mms: | 
A4 # LETTRES" tn © Per ee den es mp ln de pe LEP mas — 
= b] L 
E es Li 7 EME où de ue RER em a 
l 


RE 


AE RIT OR DS DTA Le me mme M DORE sn 2 Pa 2-7 dE 
2. _ + - =: ma — a 
= 


-œ 
RTE 


cé 


PA de ARMES 


20 
sd En. 


OC. 
ON 7” 





Précis pe 


ÿ 
| 


CERR 
DENT 


_—.. Le È _ 
PT 

# RUN 

+ 


MR 
FN RARE 


ne _ - 
.— 
FT 


NE 7 ER 
NS 
PURE 4 


En te © 


és me Pad de | pt D 7 1: 
= *. Re ee + 6 li 


ST ere : 


Ter 


nn 
Le 
Fa 
D 
n 
“ 
a 
| ul 
We 
Ja 
k 
Bs 
ht 
nr 
" 
F 
r 
7 
. 
| 
À 
ne. | 
A | 
«à 
F1 
F. 
pol 
u | 
et | 


F1 [2 
Ne 


A Fr EN à 
pi Le 


LE +: 


ha LITE 


| E 
AE ER 9" 


À - 





UE nes D Lol mi 
Cént Ta eu g H F: 
vais is n CT 
; ; 


+ 2 4 


ES 


FU 


UT Lu D es gd ne Ur CAS 


Ne 
DE 


La 


[1 A | Se 
en 0, | 


"700 
F 5e RE PR RE ne el KZ 


TT 
21 


PRET 


û 
ti 


ne me me de OR 


= + Dm De eu Ce D SRE Re ee ee ne de ee ee 2 2 PR 


RDS RS SO C0 


Que, depuis son Congrès de Toulouse, il ne cesse de 
proclamer que l'affranchissement du monde du ira- 
vail ne sera définitif que du jour où les prolétaires 
auront pu recouvrer — sans expropriation ni révolu- 
tion — la copropriété de leurs instruments de ira- 
vail, et par là-même la libre disposition du produit el 
de leur labeur ; 

Décide : 

1° [La Commission de prévoyance et d'assistance 
sociale prend le titre de « Commission d'Etudes 
sociales » ; 

90 Le Comité Exécutif lui donne mandat de recher- 
cher par quels moyens «d'évolution et de légalité 
(extension de la capacité civile el commerciale des 
Syndicats, développement des Coopératives syndi- 
cales de production, de consommation, de crédit, etc. ) 
il est possible de préparer — suivant le vœu précis 
des précédents Congrès du Parti — la disparition pro- 
gressive du salariat, et de faciliter au prolétariai 50n 
accession à la propriété légale ; | | 

3° Ce travail préparatoire, après ratification du 
Comité Exécutif, servira de base à la discussion qui 
sera instituée au Congrès de Dijon sur la « Doctrine 
socialé du Parti » et prendra place en tête de l'ordre 
du jour de ce Congrès » | | 

Conformément au dispositif de cet orde du jour, Je 
veux demander au Congrès de réserver une place 
d'honneur à la discussion sur la Doctrine Sociale du 
Parti. 

D'autre part, des collègues m'ont fait observer que 
quel que füt l'intérêt de cette discussion, il était une 
question qui devait primer, c'était celle de la réforme 
fiscale. 

Je voudrais done vous nroposer d'accepter cet ordre 
des travaux et de discuter d'abord la question de l'im- 
pôt sur le revenu, et ensuite cette question — essen- 
tielle pour le Parti — l’Evolutionnisme social. (Applau- 
dissements). 

(Adopté). 

Au nom des éomités du 10° arrondissement de Paris, 
le citoven (Gigon émet le vœu que les rapports pré- 
sentés nu Congrès par les commissions du Comité 
Exécutif soient adressés aux groupes adhérents dir 
jours au moins avant l'ouverture du Congres. 
(A Innté \ 

La séance est levée à six heures. 
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DEUXIEME SEANCE 
Vendredi, 9 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 2 heures, par M. le séna- 
teur Delpech qui invite l'assemblée à nommer son 
bureau. 

Le bureau est ainsi constilué : 

Président : M. Jossot, conseiller général, président de 
la Fédération de la Côte-d'Or, 

Vice-Présidents : MM. Chautard, député de la Seine ; 
Debaune, député du Cher ; Emile Chauvin, député de Seine- 
et-Marne : Couderc, député de la Haute-Garonne : Estier 
(Bouches-du-Rhône) ; Gilbert Renaud (Vosges) : Aimé 
(Meurthe-ct-Moselle) ; Herriot (Rhône) ; Gariel (Hérault) ; 
Dupeux (Gironde); Lintier (Mayenne). 

Secrétaires : MM. Charles (Ariège) ; Henry Beauquier 
(Gard) ; Balans (Seine); Molina (Vendée): Gaston Gérard 
(Côle-d'Or) ; Sioly (Alpes-Maritimes) ; Angelliaume (Indre- 
et-Loire) : Hemmershmidt (Seine-et-Oise) ; Palengat (Gi- 
ronde) ; Robert (Loire). 

Le citoyen Jossot, président. — Au nom du bureau 
qui vient d'être constitué, je vous remercie de Ia mani- 
festalion de courtoisie que vous venez de faire et qui 
continue une tradition. Vous avez voulu vraisembla- 
blement,en désignant comme président de cette séance, 
le président de la Fédération des  . radicaux 
et radicaux-socialstes de la Côte-d'Or, reconnaitre 
tous les efforts que nos amis ont faits : sn leur nom 
Je vous remercie bien vivement. Vous avez voulu 
aussi, je pense que j'ai le droit de le croire, indiquer 
que vous approuvez l'attitude de la Fédération de 
la Côte-d'Or dans des manifestations politiques très 
récentes dont quelques-unes sont encore présentes 
à votre mémoire, (Vifs applaudissements). 

Et cette manifestation comporte aussi en elle une 
approbation des actes et des attitudes des vaincus 
de notre pays et de ceux qui les ont défendus. 
(Applaudissements unanimes). 

Si c'est avec ces sentiments que vous m'avez 
nommé à cette présidence, citoyens, je vous en 
remercie doublement, (Nouveaux annlaudissements\. 

Le Président donne lecture des télésrammes sui- 
vanis : 

Télégramme de M. Emile Combes 


Jé suis profondément touché du témoignage d'attache- 
ment qui mest donné par le Congrès. Je vous prie de 
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lui exprimer Tia, vive reconnaissance ainsi que les vœux 
ardents que je forme pour le rélablissement entre tous 
les groupes de gauche d'une umon cordiale qui est la 
seule garantie de l'accomplissement des réformes pali- 
tiques sociales mscrites au programme du parti radical 
et radical-socialiste. 

EMILE COMBES. 


Télégramme de M. Henri Brisson 


Je suis profondément LouCcheé par voire télé gi amme. Je 
vous adresse personnellement el à tous mes amis l'assu- 
rance de mon cordial dévouement, 

HExR1t BRISSON. 


Télégramme de M. Maurice Berleaux 
Très touché des vœux du Congrès, je vous prie de 
présenter aux délégués du parti mes vifs remerciements 
pour leur témoignage affectueux et tous mes regrets de 
3 4 


ne pouvoir participer à leurs travaux. 


MAURICE BERTEAUX. 


Le citoyen François Deloncle. — Au nom de la com- 
mission des affaires extérieures et coloniales du Con- 
srès, ] ai l'honneur de vous soumettre la motion sui- 
vante, présentée par les citoyens F. Deloncle, Car- 
pot, Gasparin, César Trouin et Enriquez 


Le Congrès, en présence des dérogalions apportées au 
traité de Berlin sans le consentement des parties contrac- 
tantes, félicile la Jeune Turquie de l'attitude de calme et 
de dignité qu'elle montre dans d'aussi critiques circons- 


lances, lui adresse un salut cordial et affirme avec elle: 


Sa {foi imassable dans la force morale invincible qui pré- 
pare les revanches du droit des gens, 


(La lecture de ce télégramme est suivie de longs 
applaudissements). 

Le citoyen Camille Pelletan. — Citoyens, il n'y a 
pas longtemps j'étais à Constantinople : j'v ai vu 
les auteurs de l'admirable révolution qui restera une 
des plus belles et des plus grandes de l'histoire. Je 
Sais à la fois quel attachement ses auteurs professent 
our nos vieux principes de.1789 qu'ils introduisent 
au cœur du vieux fanatisme musulman et pour notre 
grande patrie francaise qui est restée pour eux. 
comme elle doit rester nour le monde, le svmbole du 
droit et du progrès social dans le monde entier. 
(Bravos répétés). 
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C'est uné honte pour Fa politique européenne actuelle 
que le jour où un si grand exemple est venu du pays 
| Où l'on devait l'attendre le moins. soit celui où des 
| entreprises se produisent contre ce pays qu'on respec- 
| tait quand il était dans le despotisme honteux et qu'on 
attaque quand il est devenu un orand exemple de 
liberté. (Applaudissements unanimes). ; 
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| Je Suis COonvaimcu que nous serons unanimes DOUr 
| saluer du fond de notre cœur la Jlurquie libérale, la 
| Jeune Turquie, fille de la France de 1789 et dont j'a) 
| pu apprécier les sympathies pour elle. Citoyens, 1e 

Vous demande de voter | 


; IT ds = =" 
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à l'unanimité Ia motion qu on 
vous propose. (LOnGs applaudissements). 
(La motion est votée par acclama lion). 


LA REFORME FISCALE 








L'Impôt sur le revenu 
Rapport de M. Henry Bérenger 
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| | 
| Le Ciloyen Henry Bérenger, rapporteur. _— La com- 
mission de réforme fiscale de votre Congrès a bien 
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voulu me renouveler le mandat qui m'avait été il 
donné par le Comité Exécutif pour vous présenter D 
le rapport général sur l'impôt Sur le revenu (Ce | 
rapport à été imprimé par les soins du ‘Comité | 
eXÉCUtIf ; il a été, je crois, distribué à tous : les | 
membres du Congrès : j'aurais donc mauvaise sräce | 
à relenir vos instants plus longtemps qu'il ne | 
convient par une nouvelle lecture de ce rapport. 
Je Suis convaincu que la plupart d’entre vous | 
m'approuveront de ne pas lire à nouveau un Apport | 
très détaillé : nous nous contenterons, si vous le pe 
voulez bien, de nous en tenir aux lignes essentielles | | 
de la discussion et de reprendre les points qui ont Wu 
(té adoptés à la fois par le Comité Exécutif et par | 
la commission des réformes fiscales. 
La question de l'impôt sur le revenu. vovs la 
connaissez tous : sept Congrès antérieurs. depuis la 
fondation de notre Parti, onf manifesté leur volonté 
d'aboutir, ont décidé que l'impôt global et progressif | 
Sur le revenu devait devenir une réforme éssentielle- 
ment républicaine et socialiste. | 
Nous avons admis que la question ne se posait plus LH 
comme dans les années précédentes. Le Parlement, | 
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en effet, a été saisi d'un projet de loi. Ce projet a été 
déposé par un Gouvernement qui sinspire de l'idée 
radicale, et il a été non seulement approuvé, mais en- 
core amendé dans un sens largement démocratique 
par la comiission de législation fiscale de la Cham- 
bre qui comprend en majorité des députés radicaux 
et radicaux-Socialistes de notre Parti ; il me suftira de 
rappeler le nom du président de cette commission et 
celui aussi de son rapporteur, le nom de notre grand 
orateur Camille Pelletan, et le nom de notre ami René 
Renoult pour bien préciser qu'elle était la volonté 
de la commission de législation fiscale. (Applaudisse- 
ments). Cette commission, d'accord avec le gouverne- 
ment, se propose d'instaurer l'impôt sur le revenu 
dans des conditions qui permettent, non seulement au 
parti radical, mais à la majorité républicaine tout en- 
tière, de réaliser enfin une réforme voulue par de suf- 
frage universel depuis déjà plus de quinze années. 
C'est dans ces conditions que s'est présentée la 
question devant le Comité Exécutif : Avions-nous à 
retenir, à admettre tel ou tel projet individuel de ré- 
formes fiscales? Assurément non ; la réforme fiscale 
est, comme la séparation des Eglises et de l'Etat, une 
profonde réforme, c'est un de ces grands tableaux où 
Chacun, avec son intelligence et son talent particu- 
liaers, peut inscrire des traits individuels. Mais de 
même que les ministères Waldeck-Rousseau et Com- 
bes, appuyés sur des parlements décidés à faire fa 
réforme, ont sacrifié tous les projets individuels pour 
faire aboutir la grande loi sur les associations en 
1901, puis la séparation en 1904 et 1905, de même le 
Parlement et le gouvernement républicains se sont 
inspirés d’un projet unique pour faire aboutir la ré- 
forme fiscale avant la législation de 1910. Cest ainsi 
que nous devons comprendre la question, et de plus, 
nous n'avions pas à revenir sur des dispositions qui 
avaient déjà été adoptées par la Chambre. Nous au- 
rions fait œuvre de retardataires si nous avions re- 
pris à nouveau une multitude de points qui avaient 
fait l'objet de discussions approfondies devant les 
Chambres ét qui, après de longues délibérations 
avaient été adoptés par la majorité. Nous nous som- 
mes contentés de les enregistrer; je vous les rappel- 
pellerai en quelques mots pour bien marquer les éta- 
pes. parcourues depuis le début. 
Nous avons d'abord franchi la digue de la discus- 
























































sion générale ; nous avons obtenu, après de longs 
débats devant le Parlement, que les deux premiers 
articles du projet fussent votés malgré l'opposition 
tenace du parti réactionnaire et aussi de quelques ra- 
dicaux dissidents qui poussaient l'amour de l'amen- 
dement jusqu à l'obstruction d'une réforme qui au- 
rait dù leur être plus particulièrement chère. Nous 
avons obtenu que le Parlement votât la suppression 
de tout notre système vermoulu des contributions di- 
recies, que tout ce système fût jeté bas, ainsi que 
l'avait toujours demandé notre Parti, pour faire pla- 
ce enfin à un impôt à la fois général et complémen- 
taire qui atteignant dans leurs sources tous les reve- 
nus des contribuables arriverait à faire porter la 
charge fiscale non pas sur l'agriculture, non pas sur 
le petit employé, sur le petit ouvrier, sur les gens aux 
petites fortunes, mais avant tout et surtout sur les 
valeurs mobilières et les grandes fortunes qui res- 
tent le péril de la démoôcraie. (Applaudissement pro- 
longés). 

Je ninsisterai pas sur ce point. Nous avons eu à 
iranchir aussi la dure étape de l'impôt sur la rente. 
Là encore, nous avons rencontré des soucis hono- 
rables, des scrupules généreux, dans notre propre 
parti. Nous nous sommes souvenus que des engage- 
ments avaient été pris jadis pour ne pas toucher à 
la rente, et nous avons dû démontrer que le nouvel 
impôt n'était pas une violation de la loi de vendé- 
miaire, mais, au contraire, une confirmation. La loi 
de vendémiaire avait prévu qu'aucune retenue ne se- 
rait faite sur le coupon de la rente, mais elle n'avait 
Jamais dit que les rentiers seraient exemptiés de payer 
leurs charges à la patrie, car il aurait été inadmissi- 
ble que dans un petit village, par exemple, tous les 
citoyens, les petits cultivateurs, les petits employés, 
les petits fonctionnaires, les petits commerçants, 
payassent leur impôt et que seuls les rentiers qui au- 
ralient eu 3 à 4.000 francs de revenus fussent exemp- 
tés de l'impôt complémentaire: ceux-là seuls n'’au- 
aient pas payé d'impôt à la République, sans doute 
parce que la source de leur richesse ne venait pas 
d'eux-mêmes, mais de leurs ancêtres. (Vifs applaudis- 
sements). Puis nous avons franchi le courant redou- 
table des bénéfices industriels et commerciaux et 
nous sommes arrivés maintenant à l’article 17 du pro- 
et, cest-à-dire que nous n'avons plus qu'à envisager 
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l'impôt sur les bénéfices agricoles, sur les professions 
libérales, l'impôt complémentaire sur le revenu, et 
certaines dispositions qui atteignent les grands ma- 
gasins et les grands établissements de crédit. 

Eh bien, malgré toutes les objections dressées con- 
ire l'impôt des bénéfices agricoles, je crois que la lu 
mière est à l'heure actuelle faite dans les esprits, je 
crois que les paysans à qui s adresse précisément cet- 
te réforme de l'impôt sur le revenx des bénéfices 
agricoles, Sont avec nous, Nous en avons la preuve 
par les manifestations innombrables qui se produi- 
sent toutes les fois qu une conférence est faite chez 
des agriculteurs sur cetle question. On a essayé de 
lembrouiller et de dire que le propriétaire ne pou- 
vait pas à la fois payer um impôt pour la rente sur 
le sol et un autre impôt pour le revenu des bénéfices 
agricoles, Mais à quelles conclusions auraïit-on abou- 
ti ? Es.-ce que la terre ne contient pas deux éléments 
de richesse différents, d'une part sa valeur propre qui 
fait que quand on est propriétaire d'un lopin de terre 
on peut ou le garder ou ïe louer, la terre a une valeur 
dé rente en elle-même, st, d'autre part, le revenu 
même de l'exploitation, ce qui faif que le propriétaire 
peut lui-même en retirer les revenus nour vivre ? 

Il faut donc bien admettre qu'il y a dans la terre 
deux éléments distincts : la valeur foncière œui cons- 
tiue le capital avec sa rente, et Ia valeur de lexploi- 
tation de la terre qui constitue un commerce ou une 
industrie comme une autre, Cette base a été adoptée 
par la plupart des grands pays qui ont instauré l’im- 
pôt sur le revenu, et cest sur cette base que le gou- 
vernement a décidé de proposer l'impôt. 

Si nous ne l'avions noint fait, tous les autres con- 
tribuaibles auraient été autorisés à dire : Quel privi- 
lège d'être cultivateur, et surtout d'être oropriétaire, 
puisque nous autres qui payons tout l'impôt, qui 
avons admis qu On Supprime toutes les anciennes 
eontributions pour établir un impôt d'équité, nous 
IOUS, nous serons sacrifiés, et sacrifiés à qui ? Au 
gros fermier ati ayant 25 ou 30.000 francs ‘le revenus 
agricoles me paiera pas d'impôt sous prétexte que 
l'impôt me doit porter aœue sur la rente du sol ! 

Il fallait donc étakir cette distinction et le gouver- 
nement et la commission ont eu raison de proposer 
Fimpôt sur cette base. 

Un radical de notre parti a dit que cet impôt était 
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excessif, qu'en réalité la valeur locative du sol ne de- 
vait pas étre considérée comme égale à la rente du 
sol. Sur ne hypothèses se fondait M. Aimond ? 
Je regretle que cet éminent député n'ait pas cru de- 
voir se déplacer du conseil général de son départe- 
ment pour venir défendre iGi devant le Congrès de 
Son parti; avec la même ardeur, le même acharne- 
ment dont il a fait montre à la Chambre les argu- 
ments quil a développés (Applaudissements, bruit, 
D idee Sur quelques bancs). M. Aimond qui est 
un esprit distingué et pour lequel j'ai beaucoup de 
considéraion, a développé contre la réforme fiscale. 
et en particulier contre les bénétices industriels, 
commerciaux et agricoles une éloquence et une «lo: 
cumentation telle que si nous n'avions pas eu dans 
la Chambre des hommes comme Pelletan pour lui ré- 
pondre avec toute sa verve, tout son esprit, toute sa 
technique, ag ja réforme aurait échoué Eh 
bien, puisque M. Aimond a cru devoir arrêter pen- 
dant plusieurs semaines le- Parlement par ses inter- 
véntions répétées, il aurait dû se présenter devant le 
Congrès, 

Un -équé. — Il n'a pas pu. 

Le ciloyen Périllier. — Il à envoyé une dépêche 
expliquant qu'il est retenu au conseil général de son 
dé Dr tement. 

Le ciloyen Henry Bérenger  — Je ne mets point 
en cause la personne de M. Aimond, maïs: je for: 
mule... (Bruit). 

Le président: — Je vous invite, citoyens, au silence: 
Si VOUS avez quelque s explications à fournir, je suis 
tout prêt à vous donner la parole. 

Le citoyen Henry Bérenger — Je savais parfaite- 
ment que, lorsque je prononcerais le nom de M. Ai- 
mond, ses amis éprouveraient le besoin de protes- 
ter (Bruit sur quelques bancs, notamment parmi les 
léléqués de Seine-et-Oise,, mais c’est mon “evoir 
de regretter avec le parti radical qu'on ait poussé 
trop loin l'amour de l'amendement et de l'obstrue: 
tion (Vigs applaudissements, nouvelles protestations), 
Je n'ai pas à m'occuper ici du département de Seine- 
et-Oise exclusivement. : 

Plusieurs délégués. Ne faites pas de persomal'tés. 

Le citonen Henry Bérenger. :=21 Quand l'amour 
d'une candidature sénatorialé ‘æ° peut-être ‘guidé 
Aimond jusque-là. (Violentes protestations : les délé: 
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qués de Seine-el-Uise, deboul, interpellent ent 
l'oraleur), en | 

Le citoyen Henry bérenger. J al un devoir à 
remplir et je le remplira (Applaudissements ; on 
crie : Continuez ! Continuez !) | 

Le citoyen Albert Daltnuier. — Un mot seulement 
et uniquement pour apporter à notre ami Bérenger 
des renseignements précis. Bérenger salt très bien 
que je suis complètement séparé de M. Aimond ualis 
la discussion de l'impôt sur le revenu et que Jal 
soutenu tout le projet Caiïllaux. sai 

Le citoyen Henry bBérenger. — Je vous en félicite. 

Le citoyen Albert Dalimier, — Je voulais vous dire 
qu'au conseil général de Seine-et-Uise où nous s0Mm- 
mes à deux voix de majorité, deux de nos amis sont 
absents. Nous sommes venus au Congres et S1 
Aimond était parti aussi, la majorité du conseil $e- 
néral passait de gauche à droite : il fallait donc nous 
partager la täche. (Applaudissements). 

Le citoyen Boussenot. — Il aurait été plus l0g1- 
que que vous restiez au conseil général et que ce 
soit M. Aimond qui vienne ICI 

Le citoyen Henry Bérenger. — Je prends acte des 
déclarauons très courtoises et amicales faites par 
Albert Dalimier, je me contenterai en mon nom per- 
sonnel, de faire remarquer que, s'il s'agissait de 
guer un membre du conseil général ici et pas l'autre, 
peut-être M.Dalmier, qui est avec nous de tout cœur, 
aurait pu rester au conseil général pendant que 
M. Aimond... (Le bruit recommence à nouveau). Je ne 
tiens nullement à passionner le débat, croyez-le bien, 
mais nous n'avons, nous qui étions presque les seuls 
à défendre le projet de notre parti, nous avons gardé 
le souvenir pénible, cuisant, douloureux, de la campa- 
gne d'obstination dirigée contre la réforme fiscale. 
(Vifs applaudissements). 

Je vous disais donc, mes chers collègues, qu'en ce 
qui concerne l'imnôt sur les bénéfices agricoles la 
commission de législation fiscale était dans la bonne 
voie quand elle distingue la rente du sol et la valeur 
locative de ce sol ; cette distinetion seule peut donner 
l'équité en matière de revenus agricoles Après l'im- 
pôt sur les bénéfices agricoles, nous aurons vrai- 
ment franchi le grand cap de la réforme fiscale ; 
c'est le dernier écueil que nous avions à redouter, 
et pour cela nous demandons au Congrès de voter 
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une motion approfonslie sur cetlte question, nous de- 
mandons que les radicaux qui nous combatlent dans 
les coins ou ailleurs (le tumulle est à nouveau dé- 
chaîné ; quelques délégués proteslent). 

Le citoyen Henry Bérenger, s'adressant à divers 
délégués qui l'interpellent. — Vous néliez pas hier à 
la commission. quand nous discutions la réforme 
fiscale. 

Un délégué, — Vous nous attribuez des sentiments 
que nous n'avons pas. 

Le citoyen HenTy Berenger, — Nous avons connu 
ces batailles au moment de la séparation des Egli- 
ses et de l'Etat, elles ne nous ont pas effrayé. Nous 
les connaissons au moment où la réforme fiscale va 
aboutir ; elles ne nous effraient pas davantage (Vifs 
aprlaudissements). 

Il nous reste à examiner le revenu des professions 
libérales et la question de l'impôt complémentaire. 
Je crois qu'à ce sujet, notre opinion à tous est faite. 
La commission de législation fiscale et le gouverne- 
ment ont eu raison de penser que les professions 
libérales devaient payer leur dette à la patrie. Grâce 
au système «d'impôts actuels, les avocats, les jour- 
nalistes, les médecins et presque tous ceux qui ap- 
partiennent aux professions libérales ne paient pas 
d'impôt en proportion de leurs revenus, 

Une voit. — EL la patente ? (Bruit), 

Le citoyen Henry Bérenger. — Nous avons donc 
pensé que ce n'était pas une raison parce que nous 
étions des bourgeois et parce que, en grande partie, 
la plupart d'entre nous appartenaient à des professions 
libérales, que nous fissions exception en notre fa- 
veur (Applaudissements répétés). Certes, les petits 
médecins, les petits avocats, les petits professeurs, 
les petits journalistes paient trop pendant que les 
grands avocats ou médecins, que les grands profes- 
seurs ou journalistes paient insuffisamment (Applau- 
dissement<s). Et c'est précisément parce que. dans 
ce moment-ci, nous avons, À côté d’un  prolétariat 
intellectuel accablé d'impôts injustes une ploutocra- 
tie qui ne paie pas proportionnellement l'impôt, que 
la commission vous propose d'accepter l'impôt sur 
les professions libérales. (Vifs applaudissements). Sur 
ce point. d’ailleurs, la commission de législation fis- 
cale n’a pas recu de protestations ; la conférence des 
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bätonniers et le syndicat des médecins ont proposé 
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quelques modifications que le gouvernement et da 
commission sont décidés à leur accorder. Il y aura 
donc harmonie et accord sur ce point. Mais il reste 
la question de l'impôt complémentaire qui peut être 
considéré comme le couronnement et la clé de voûte 
de la réforme. 

Ah l'en avons-nous entendu des objections sur 
cette question. Les uns l'ont trouvé trop élevé :; 
d'autres, au contraire, le trouvaient. insuffisant : 
on à voulu démontrer quôn : devait abaisser 
l'unpôt jusqu'à 3000 francs ou 2.900 francs. Nous 
sommes persuadés que Flimpôt complémentaire sera 
voié, d'autant plus que les limites prudentes entre 
lesquelles la commission et le gouvernement ont en- 
fermé la progressivité de Fimpôt enlévent à la loi 
tout caractère de vexation. Les membres de la com- 
mission de législation fiscale sont ici pour la plu- 
part : ce sont tous des hommes qui, à des titres di- 
vers, méritent Ia confiance de notre parti : ils ont 
su faire le sacrifice de leurs projets particuliers’; 
M. Malvy avait un projet plus accentué que celui 
de M. Caillaux : M. Maujan en avait un autre : tous 
ont fait le sacrifice de leurs projets sur l'autel de 
la réforme pour qu’elle soit accomplie rapidement 
avec cette bonne volonté qui a toujours caractérisé 
noire Parti. Nous devons affirmer que l'impôt sur 
le revenu sera un fait accompli avant peu. (Applau- 
dissements nombreux et répélés),. 

Quelques congressistes pourraient peut-être penser 
que ce sont les membres les plus imnat: 
qui tiennent seuls ces propos. Je me permettrais de 
leur rappeler les paroles de trois parlementaires au- 
torisés. Voici ce aui disaient MM Chautard, Nou- 
lens et Desplas dans leur exposé des motifs du 
28 juin dernier : «Si votre majorité ne pouvait arriver 
à réaliser, au cours de cette législature, une réformr 
qui d figuré pendant 4) ans sur nos programmes, 
qui, depuis trois quarts de siècles a fait l'objet des 
études de tous les maîtres de la science financière 
et est appliquée dans la plupart des pays qui nous 
entourent, elle ferait banqueroute à toutes ses pro- 
messes et avouerait avec éclat son impuissance. » 
(Applaudissements). 

Quand on voit des hommes comme MM. Desplas, 
Noulens et Chautard prendre ainsi parti, je crois que 
tous les délégués au Congrès doivent être rassurés 
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et que, tous, nous pouvons nous mettre d'accord e 
cette grande idée que les contributions di rectes | on 
fait leur temps. Il n’est pas possible de penser que, 
dans nos campagnes, Si les chaumines n ont pas 
d'ouverture sur le ciel, c'est quil y a un impôt sur 
les fenêtres : que, SIl y a de la tuberculose. C est 
l'impôt qui, pour une part. ] engendre, e | que Si 
l'homme qui vit au milleu de la nature “est privé 
de ses bienfaits, c'est par la disgrace d'un impôt 
suranné (Vifs applaudissements), £ | 

Tous ceux d'entre nous qui sont profondément per- 
suadés que l'impôt sur le revenu est COMME la ser- 
rure bP récise et compliqu 6e, par laquelle on 


3 


pourra enfin ouvrir la porte du passé sur l'horizon 
indéfini des réformes sociales, tous ceux-là voteroni 
pour que l'impôt sur le revenu soit réalisé. (Bravos!. 
Je sais bien que des socialistes comme MM. Bracke 
et Landrin viennent dire : Quelle misère que ce tte 
« réformette » fiscale ! logés | 
C’est une toute petite chose, c'est du 2 %;, c'est 
du 3 %, vous n'exonérez pas l'ouvrier, ce n est pas 
une réforme. Mais je sais aussi qu'à côté de ces 
socialistes il y en a d'autres, et je liens à le dire, 
l v a des hommes comme Jaurès, Veber, C outant, 
qu i ont apporté plus de modérai Ion dans la « lema n ds 
de la réforme fiscale que certains radicaux amateurs 
de surenchères (Applaudissements).Cepen dant, la ma- 
iorité du parti socialiste va disant Qu est-ce que 
c'est que cette réforme à côté de la gran de révolu- 
tion que nous voulons ? Nous répon“ions, nous, FR 
dicaux ét radicaux-socialistes, que cest uniquement 
par le suffrage universel ei par le régime légal que 


ja République peut continuer à se développer. Or, 
‘dans ce développement, la loi de l'impôt sur le re- 
venu, après celle de la Séparation, vient à Son h eure. 
Nous ne pourrons pas faire de grandes lois, comme 
celle sur les retraites ouvrières, si nous ne Connalsr 
sons pas les ressources des individus et des SOCIÈ- 
tés financières. L'impôt sur le revenu n'a donc pas 
seulement cette vertu personnelle d'assurer la Jus- 
tice dans la démocratie, il a encore cette veriu Im- 
nersonnelle et collective de faire Île contrôle de la 
fortune nationale et de faire connaître à la Républi- 
ne où sont les richesses secrètes quiservent à la 
combattre en temps de crise. (A pplaudissements Té- 
pélés). 
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Youà l'horizon que nous ne devons jamais cesser 


d'apercevoir. Nous devons faire l'impôt sur le re- 
venu, non seulement palcé Que nous en avons pris 
l'engagement,mais aussi parce que 40 années de lutte 
n'ont lait. que confirmer les convictions du Parti radi- 
cal, Lant que la fortune publique ne sera pas con- 
que, nous ne pourrons pas établir un budget social 
de. ia prévoyance et de l'education. On doit donc voter 
lynmpôt Sur le revenu non seulement parce quil as- 
sure la justice, mais aussi parce quil prépare l'or- 
dre, social .de l'avenir. (Vis applaudissements): 

C’est dans ces mtentions que la commission de ré- 
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Le huitième Congrès du Parti Républicain Radical ét 
Radical-Socialiste, assemblé en séance plénière à Dijon. 
le 9 octobre 1, Jon, 
Confirmant les décisions des sept Congrès antérieurs en 
eur de l'Impôt sur le Revenu global et progress 
renant acle-des voles émis en ce sens par la majorité 
Tép iblicaine du Parlement depu is le dernier (: norés de 
Nancy ; 
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aernent Jusqu'à l'obstruction, ont systématiquement retardé 


l'accomplissement d'une réforme voulue par le suffrage 
universel et élaborée par le Gouvernement d'accord avec 
la Commission de Législation Fiscale : 


Déclare que le vote immédiat de Fimpôt sur le revenu 
est une obligation essentielle pour tous les parlementaires 
se réclamant du programme du Parti Radical et Radical: 
Socialiste : 

Invite tous les députés adhérents à ce Parti à donner 
leur appui sans réserves aux dispositions fondamentales 
du projet actuel et à exiger Ja reprise. immédiate de sa 
Œscussion dès. la rentrée d'octobre jusqu'au. vote sans 
imlerruption de fous les articles de la loi: 

Proclame la nécessité pour le Parlement et le Gouver- 
nement d'avoir mené à bonne fin la promulgation de cette 
Loi avant la fin de l'actuelle législature. sans qu'aucune 
considéralion ni diversion budgétaires ou autres puissent 
être mvoquées pour faire échec à une réforme aui est la 
préface indispensable de toutes les autres réformes sociales 
voulues par le Parti Républicain Radical ef Radical-Socia- 
liste, 


Mes chers collègues, je dois déposer aussi au nom 
du Comité radical et radical-socialiste de Ia 2 cir- 
consScription du 10° arrondissement de Paris et du 





= = 


| 


| 
| 
| 
| 





CR Tes. 


"+ POI 


comilé du quartier de la Porte Saint-Denis, une mé- 
tion admise également par votre commission. Je vais 
vous en donner lécture, persuadé que vous voudrez 
bien l'accépter 


Le Congrès, confirmant les déclarations expresses faites 
a la Chambre tant par le Gouvernement que par la Com- 
mission de Lécgislation lisCale ; 

Considérant 

Qu'il est de toute équité que la réforme fiscale ait pour 
bases nouvelles le revenu nel de chaque assujetti ; 

Qui serait injuste de faire supporter aux contribuables 
des Charges calculées Sur le seul revenu total brut sans 
tenir aucun Compte des charges obligatoires de famille 
qui lui incombent ; 

Emet le vœu 

Qu'il soit tenu compte dans l'évaluation de la capacité 
contributive de chaque assujétti des charges de famille 
qu'il doit assumer : 

Et propose l'addition-:lun article portant dégrèvemen:t 
de +/10 ou toute autre fraction de la contribution totale 
taxe crédulaire et taxe complémentaire) pour chaque per- 
sonne, en sus de la première, $e trouvant effectivement à 
la chärge du contribuable et à son domicile. 

Séraient considérés comme personnes à la charge du 
contribuable : les enfants ‘avant moins de 16 ans révolus, 
les ascendants âgés ou infirmes et les ‘enfants par ‘jui 
recueillis, 

Pour obtenir le bénéfice de ce dégrèvement. les contri- 
buables devraient se conformer aux dispositions des ‘arti- 
cles 4T ét 59 du projet et faire la déclaration annuelle 
qui y est prévue, 


Votre commission a cru devoir adopter cette mo- 
Hon : il nm importe de faire constater que nos anis 
Pelletan et René Renoult nous ont fait observer que 
cette demande était déjà contenue dans le texte de 
la loi et que la commission et -le gouvernement sont 
d'accord pour faire vekr cette disposition. 

Un délégué, — Sans limite de revenus. 

Le ciloyen Henry Bérengér. — Je pense qu'en cé 
Moment-c1 nous votons surtout une question de prin- 
Cipe et la commission des réformes fiscales et le 
gouvernement mettront les choses au point. 

Le même délégué. — C’est justement parce que c'est 
une question de principe qu on devrait bien préciser. 

Le ciloyen Sauerwein. — Citoyens, je sais bien que 
dans une pareille discussion et devant un Congrès il 
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n'est pas question de discuter à fond un projet aussi 
complexe que celui du Ministre des Fimances. Ce que 
le citoyen Bérenger a voulu oblenir, c'est un vote de 
principe. 11 l'a bien montré en laissant de côte les 
critiques les plus sérieuses qui aient été dirigées con- 
tre le projet actuel, je veux dire celles qui émaneni 
des associations syndicales de commerçants et din- 
dustriels. 

11 est bien évident qu'une refonte totale du système 
fiscal comme celle que poursuit le gouvernement peut 
léser un grand nombre dintérêts et quun certain 
nombre de campagnes de presse ont pu être inspirées 
plutôt par le désir de défendre les intérêts indivi- | 
duels de quelques personnalités ou de quelques 
srands établissements, que par celui de sauvegarder 
les conditions légitimes d'existence d'un très grand 
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nombre de petits travailleurs qui, pour n'être pas des 
salariés, n'en ont pas moins droit, très légitimement, 
à la sollicitude du Parti Radical et Radical-Socialiste. 

Des campagnes .de presse il en est de toutes sortes 
nous le savons, et le citoyen Bérenger ne l'ignore 
pas, mais vous aurez de la peine à faire croire que | 
les vastes Fédérations corporatives dont je vais vous 
donner l'avis sur la question puissent être rangées | 
dans ce que le citoyen Bérenger appelle « la meute 


des chiens hurlants de la publicité financière ». 


Avant de vous faire connaître ces documents d'une | 
authenticité incontestable, permettez-moi deux remar- | 
ques. L'une, d'un caractère économique, c'est que 
jamais les commerçants qui ont si vigoureusement | 
et si souvent protesté Contre les modalités du projet | 
Caillaux n'ont entendu contester le principe même de | 
l'impôt sur le revenu. Qui donc, en effet, aurait plus | 
de droit à espérer et à réclamer une plus juste 
répartition des charges fiscales, sinon ces petits coni- 
merçants, vivant péniblement au jour le jour, hantés 
par le souci des échéances mensuelles et qui malgré 
la fournissent le plus clair des ressources de l'Etat. 
Sil y à une catégorie de citoyens qui ait le droit 
de revendiquer légitimement qu'une plus juste propor- 
lion soit établie entre les charges et les ressources 
réelles, ce sont bien ceux-là. Ils ont déjà assez de mal 
à Se défendre contre la concurrence terrible des 
grands magasins, de ces grands magasins, dont la 
plupart, ainsi qu'il résulte des statistiques établies 
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par M. Aimond, verront leurs impôts diminués grâce 
au projel Caillaux. Or, ces pet tits commerçants par 
la voix de leurs syndicats et de leurs fédérations na- 
tionales ont tous protesté contre les modalités ins- 
crites à la cédule des bénéfices commerciaux. Plu- 
sieurs députés, et à leur têle M. Puech, dont vous 
ne contesterez pas le radicalisme sincère, se sont 
faits au Parlement l'éloquent écho de cette probesta- 
tion. 

Si nous voyons donc ces petits patentés, aussi 
intéressants que les prolétaires, protester outre une 
réforme fiscale, cest bien parce quils savent, à nen 
pouvoir douter, que ce projet est de nature à les 
charger encore davantage. 

Et n'ont-ils pas raison de le croire alors que le 
Ministre des Finances et l'honorable rapporteur lJui- 
même l'ont expressément avoue et proclamé ? Que 
dit, en effet, citoyens, le Ministre des Finances dans 
sa lettre du 22 mai 19,07 à la Commission de Légis- 
Ron fiscale ? Je vous cite textuellement sa phrase : 

« Les grandes fortunes ayant pour éc happer à l'impôt 
Le facilités particulières, cet impôt pèsera surtout 

r les classes moyennes », (Vives protestations). 
Que dit le citoyen Bérenger lui-même dans la con- 
clusion grandiloquente de son. rapport (Bruit).: « Les 
modestes agriculteurs que : le projet  dégrève de 
l'impôt foncier, les millions d'ouvriers let d'em- 
ployés dont il assure l'indépendance, tous ces tra- 
vailleurs des champs et des villes soutiendront leurs 
députés républicains ». 

D'autres orateurs, vous diront que parmi ces tra- 
vailleurs des villes il y en aura un bon nombre d'im- 
posés qui ne l’étaient pas auparavant, et pas un seul 
de dégrevé parmi ceux qui l'étaient. 

Ce n'est point là la question. Ce que je veux vous 
laire remarquer, citoyens, le fait très grave, exces- 
sivement grave. sur lequel j'appelle votre attention, 
cest celui-ci : d’une part, le Ministre des Finances 
reconnait que cet impôt sera payé par les classes 
moyennes, d'autre part, le rapporteur, dans son énu- 
mération des citoyens auxquels il prétend assurer 
un dégrèvement, oublie par une étrange omission, 
les petits commerçants et industriels, Ce n'est donc 
pas sans raison que ceux-ci protestent et se défen- 
dent. (Protestations). 

Et ceci me conduit à la seconde remarque que je 


14 à 


RARES TN TETE TS 


ST: 


RU 


HE 


FOUT PRIME PORT TE 


—-— 
EU 


ET ORNE FRET 





EE 2 D UE NOR QUE AR CS 0 à EN D ER SR De die ESS SE SRE EEE OT EN Ce ee 


nn UE 
de 
sl l | 


PR PME. 


rie 
LI 


te 7 
- FR 
CU À + 


| l Pr l 


OT 
1 


E 


Een 


dre 
ee 


Er: 
RE en 0e 


ins >) El 
Fe 


LE ME, ‘ 

f { 
Fer 
Fa 


Re" 


Le 


= 


LE " LI 


LOU ER 
EEE EN 


" 


Ge si] 


er 
sr 


INR 


Dés... snilts 1 péeo( 


ai 


à Es MR JE DL sis 
2 NET = - 
TO LE | 


TRE. 


D LE 
LE lehe 


Li du Ca de", 
CRT 


ME 
er 


5 co 8 Sé.: 
FE’ Cr L A 
ARTS 


ee 
db vv 
ss TRE 


=, 
+ 
o ER. 


| Hdi = 
É + 


sh Cu 


— as 


voulais vous faire avant de vous donner lecture de 
ces docurmients. 

Elle vise le côté purement politique de la ques- 
hon. Les cilovens que vous allez frapper, ceux Con- 
tre qui est faite la réforme fiscate dans les modalités 
que proposé M, Caïllaux, ces citoyens forment le 
noyau et le contingent par excellence du Parti Radical- 
et Radical-Socialiste. Ici je m'adresse aux parlemen- 
taires qui sont dans celte enceinte et je crois de 
mon devoir de leur dire : « Prenez garde, par qui 
donc avez-vous été élus, simon par de petit com- 
inerce ? Est-ce que notre Parti ne sest pas précisé- 
ment édifié grâce au Concours des quinze cent mille 
Citoyens qui vivent du petit commerce ?.…. 

Un délégué. — Ce sont des nationalistes, (Bruif). 

Est-ce que les bouchers, les charcutiers, 1es 6pi- 
ciers et surtout les débitants ne forment pas l'appoint 
le plus sûr des électeurs qui vous ont envovés 8iéger 
au Parlement ? Et vous voudriez voter un impôt dont 
l'auteur même avoue qu'il sera surtout payé par ces 
travailleurs, par ces travailleurs modestes et sincère- 
ment allachés à la République démocratique et so- 
ciale ! 

Citoyens, je sais que le temps des discours est 
Junité..…. 

Cris. — Assez ! assez ! les conclusions, M. Sauer- 
wein ! | 

.. Æt je m empresse de vous dire, non pas certes 
tous des documents que je pourrais vous apporter 
pour vous prouver combien le mode des taxations 
des bénélices commerciaux est de nature à soulever 
des objections ‘graves, mais seulement quelques-uns 
d'entre eux, les plus importants. 

Voici le vœu adopté Dar le Congrès rte la Fédération 
française de l « Epicerie », au Congrès de Nancy 
des 3 et 4 juin dernier | 

« La Fêdération française de l'Epicerie compte 
« Go syndicats et près de huit mille adhérents. 

« Le projet de perception d'impôt sur les revenus 
« proposé par M. Caillaux étant admis, la Fédération 
« demande, pour les commerçants et industriels, que 
« Ja base en soit fixée, non pas sur les bénéfices, 
« mais sur le chiffre d'affaires, à Condition que cha- 
«que catégorie soit étudiée avec le plus grand soin 
« et que le quantum en soit judicieusement établi. 

« La Fédération sans être hostile, en principe, à 
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« toute espèce d'impôl sur Îles revenus, repousse le 


« projet actuellement en discussion dit « Projet 
« Caillaux », en raison de son caractère inquisitorial 
« el onéreux pour les classes productives. » (Vives 
protestations). 

Le Cüoyen Lagasse, — Dans un Congrès radical et 
républicain on ne doit pas entendre ainsi des paroles 
nalionalistes. (Appltaudissements répétés). 

Un délégué (S adressant à M. Sauerwein). — D'où 
êtes-vous délégué ? Qui vous'a envoyé icr ? 

Le citoyen Sauerwein.— Je suis délégué de l'Aurore. 
(Mouvements divers, bruit). 


Lim deléegué., — C'est de la supercherie  ! 
que. ] 


Plusieurs voix. — Assez ! assez ! 

Le ciloyen Sauerwein veut lire des ordres. du jour 
de Syndicats de commerçants, notamment de la Bou- 
Chérie française, des syndicats de l'Alimentation pa: 
risienne, mais le bruit empêche d'entendre cette lec 
ture. 

Le président invite vainement l'assemblée au calme. 
Les interruptions partent toujours plus nombreuses 
à l'adresse de l'orateur. 

Le citoyen Sauerwein. — Je crois œue vVuus ne 
voulez pas m'entendre.: (Cris répélés : Non ! Non ! 
Assez ! Assez !) Permettez-moi, au moins, de dépo- 
ser le vœu suivant 


Le Longrés radical. et. radicai socialiste de Dijon, tenani 
Compie des vœux exprimés par les syndicats de petits 
commerçants, exprime le vœu que le Parlement modife 
les modalites du projet actuel sur impôt sur le revenu 
qui sont de nature à léser les commerçants. (Nouvelles 
protestahions.) 


(La lecture de ce vœu provoque de nombreuses 
prolestalions). 

Le: citoyen Sauerwein. — Je crois, citoyens, que 
cet ordre du jour est très modéré. 

Plusieurs délégués. — C'est trop modéré, en effet. 

Le citoyen Camille Pelletan.: — Si je n'écoutais que 
votre: Sentiment, si je ne me rappelais que flindi- 
nation que vous venez de manifester. je ne répon- 
drais pas à la manœuvre à laquelle vous venez 
d'assister (Applaudissemients), MAIS VOUS comprenez 
tous qu'il ne faut pas qu'il y ait d'équivoques, et 
quon puisse dire que devant vous des imputations 
Comme celles qui viennent dêtre produites ont été 
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laissées sans réponse. (Nouveaux appliaudis2ments). 
Et c'est uniquement pour les coniondre que je tiens 
à vous donner queiques mots d'explica:lon, JE ne 


ferai pas de questions personnelles ; ‘e re cAvrche- 
rai pas qui est le citoyen qui vient atlaquer ICI, 


Ne 


Rs 
ES RR A 


er 
Le de 
DE 
Part 


+ 
ES 


d'accord’ avec la féodalité financière, la réforme 
fiscale: (Vifs applaudissements). Je ne Ju deman- 
derai pas par (quel hasard, c'est au nom de l'ancien 
journal du président du Conseil qu'il vie ni combattre 

ici une réforme soutenue par lui et tout le ministère. 
(Applaudisements répétés). Je ne lui demanderai pas 
qui il est et quel titre il peut avoir à parler au 
nom du commerce parisien. Je prendrai le projet 
en lui-même et je dirai : Il est pour le petit com- 
merce en général une libération fiscale considérable 
et il est pour le commerce parisien une libération 
fiscale plus considérable encore (Applaudissements). 
Nous vengeons, par lui, le petit commerce de l'inj1s- 
tice actuelle qui le fait payer une part contributive 
plus grande qu'il ne doit ; nous proportionnons l'im- 
pôt: à la fortune et le citoyen Sauerwein, sil a du 
bon sens, et je veux bien Île croire, ne peut pas ignorer 
que cest le petit commerçant qui est absolument 
intéressé à l'adoption de notre projet. 

Le citoyen Sauerwein. — Pour le taux, oui, mais 
pas pour le mode de taxation. 

Le citoyen Camille Pelletan. — Voilà déjà pour le 
taux, ah ! ah ! (Jiires et exclamalions. 

Le citoyen Saueriwein. — Je nai pas dit autre 
chose tout à l'heure. 

Le citoyen Camille Pelletan. — T1 y a une équivo- 
que, Croyez-vous que le commerce soit le premier 
intéressé à ce que chacun paie daprès ses ressour- | 
ces réelles et alors croyez-vous que la première con- 
dition d'un impôt équitable est qu'il soit propor- 
honné au revenu du contribuable ? Est-ce que vous 
nêles pas las dentendre des gens qui font injure à 
votre bon sens en disant : Oui, nous vous applau- 
‘issons, irappez chacun suivant son revenu, mais 
ne faites rien pour connaitre son revenu, Voilà ce- 
pendant quelle est l'accusation qu'on dirige contre 
nous. (Applaudissements). 

Le citoyen Sauerivein. — Je constate que les ap- | 
plaudissements sont limités. 
Le citoyen Camille Pelletan. — On me dit que les 
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tout à lheu que 


re à l'interrupteur, >» vote, 
1e Congrès partage pas sa ma voir. (Sal 
révélées d'applaudissements). Il v a de l'autre 
Manche un pays qui a êlé ] loin que 
dit que le gouvernement pourrait exigei 
des livres, Nous, nous Immies 
Le dire. Nous aVOTIS déclaré que 1e gouvef- 
néinént ne les livres. 

Le ciloyen — he vous la rendrez O0 
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ELTE DIS :loquent CIL Ir] terrompant qu en Da] 
tout à l'heure (rires), Mie je vous demande dy re- 
noncer. Il y a quelqu un qui enrage de l'impôt sur je 
revenu 

[Il a-$es raisons : cest M. Avnard. Eh bien, 11 a 
reconnu lui-même à la tribune, qu'avec la législa 
L1O1 anglaise qu! donne Le LOI | ce VOIl les liivVres, i] 
n'y à, en pratique, aucune vexation, quil était, lui 
commercant et industriel en Angleterre et qu on sen 
est toujours tenu à sa déclaration, Et sa seule façon 
d'attaquer notre projet, c'est de prétendre qu'en élan 
lus libérale dans la lettre que la loi angiaise, notre 
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CG Sing es fonctionnaire des finance DIQIre Pal 
son MINS re, qui avait fait un rapport au Con: | 
mMun cipal : dans lequel il disait que le commerce pa- 
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argé. Ce rapport, dont le ministre 
les grossières erreurs, n'en aliribuai 
| notre impôt sur le commerce 
très nilérietit à la pes ê. EU | 

oublier que toutes ces critiqu | 
le projet primitif de M. Gulleter * depuis, à la com 
mission, nous ore dimimuer l'impôt qui 
Sera den commerçants, J'ai 
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barème, j'en connais quelque chose ; toutes les 1or- 
mules faites auparavant ne s'appliquent plus, Voilà 
la vérité Nous allons deégrever les peliis comiImiEer- 
cants sur l'impôt d'Etat, mais nous allons les dégre- 
Fh 


ver infiniment plus, silo 


l'impôt communal el Sur 
que nous appelons à ju 


toutes les fortunes qui ny étaient pas appelés aupa- 
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QUE la 101: Sera iaite, “Tee 
limpôt départemental, puis- 


napôt tous les rentiers OISiIs, 


ravaril e | qui auron! désormais a payel leur part. 
lle sorte que La part contributive du pelit commerce 
plus diminuée sur les Impôts IOCAUX 
qu'eile l'est sur l'impôt d'Etat. EL malgre cela, nous 
les manifestations. Vous savez bien pour- 
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sera Pbeaucoup 


quoi. 
(Ce petil {4} 


mmerce parisien que j'estime infiniment, 
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capitale intellectuelle de l HuUrope. 
NOUTTIS ). | 
Je ne voudrais pas dire du mal de la presse (rires); | 


té l'indépendance de la presse, 


dont ‘ai été Tarmi depuis de longues années &, vous | 
Lai 11 CES . - AS 
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JOuTnaux sur lesquels HiOUS FOU- 
jons compter, lorsqu'il s'est agi: de l'impôt eur le 
revenu. il s'est produit des situauions regrettables. 
M. Caïllaux a dit des choses que je ne voudrais pas 
répéter. I y à bien une caisse quelque part ; 1l y 
a bien eu un certain nombre de muilions dans cette 
cs de Cote nations en prise parce que nous 
mettions un impôt sur les titres d'emprunts étran- 
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gers et la haute banque qui avait un nombre considé- 
able de titres à écouler sur certains emprunts, avail 
hesoin d’une hausse pour les écouler. Notre impôt 
rend la hausse impossible, Alors vous savez ce qui 
s'est passé * nous avons eu presque toute la presse 
contre nous. Je dois dire que le Parti Radical na 
pas été plus mal partagé que le parti socialiste unilié 
le plus enragé. La petite bourgeoisie, le jelit Com- 
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merce ont été trompés de toutes façons. Mais est-ce 
qu'ils sont libres, est-ce qu'ils sont indépendants ? 
On vous apporte ici des listes de pélitions des svn- | 
dicats. Est-ce que vous ne savez pas qui 4 présidé 

a confection de ces pétitions qu'on présente à la 
signature ? Est-ce que vous ne Savez pas que c'était | 
un grand nombre de gros commerçants, lès mêrnes | 
qui ont fall, avec quelquefois les protestations de 
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ceux. dont ils uSurpaient la signature, échouer Coblet 
dans le premier arrondissement de Paris. (Applau- 
dissements répétés). 


Al tenez ! dans les colonnes du Matin. jai eu une 


polémique avec le président d'un de «ces syndicats: 


de pelits commerçants. Ik avait derrière lui la foule 
des pelits commerçants et Je lui ai répondu sans 
SäaNOIT qui 1 était, Bien entendu il défendait le petit 
commerce contre les STATS Magasins. Et sitôt 1x 
polémique épuisée, j'ai reçu de nombreuses lettres 
nindiquant que ce président de Syndicals de petits 
commerçants était l'un des directeurs d'un des rlus 
grands magasins de Paris, (Rires el applatulisse- 
ments). M. Sauerwein sait de quoi je veux rærler. 
Le citoyen Saueriwein, — Vous voulez parler de 
M Moss, directeur du « Phare de la Bastille » Mais 
ce nes! pas un grand magasin. (Mouvements divers). 


Le. Ciloyen. Camille. Pelletan. — En tout cas. notre 
Impôt surcharge certainement les Magasins de la 
nature. du, « Phare de la Bastille ». (Rires). Et main- 
tenant qu'est-ce que nous voyons depuis le commen- 
cement de la discussion ? Ah citoyens, nous VOYONS 
les gros banquiers. les gros. Commerçants engager 
la lutie Contre nous, maïs quand is viennent pro- 


tester, 1ls vont chercher un: costume et: 1185 se met- 





tient un costume. de mendiants (Milarité yénérile). Ils 
arrivent Ja main tendue et nous VOyOns alors tel 
Chef des plus. grandes maisons de banque de Paris, te] 
milliardaire, non. nous n'en avorrs pas, mais. tel per- 
sonnage plusieurs. fois nmaillionnaire, arriver l'air lo 
queteux, nous dire (] 
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Je Suis un netil, VOUS &lHe2 
M écraser ol ILLE retirer Le pain cle demain (LIT ES). 
Le parti radical ne se laissera pas duper par cette 
grossière supercherie. Vous. SAvVez au HAN de qui 
M. Sauerwein a parlé et vous n'avez pas été ilusionnés 
par ces chiffres de signatures plus où moins libres. 
Vous vous rappellerez que Île parti radical a son 
honneur ef Sa vie attachées au succes. du proret que 
nous délendons pour le moment et vous donnerez à 
VOS mandataires. don beaucoun n'ont pas er [a fide- 
lité que nous aurions voulu voir. le mandat Im pé- 
ratif ‘sous peine d'être l'ÉPTOUX es Dbravos répétées 
par l& Gémoerale tout entière de cesser fout com- 
plot contre le projet d'imnôt sur le revenu ‘Double 
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Le ciloyen Sauerwein. — Je demande la parole. 
(Bruit, protestations. Cris : Non ! Non ! AUX voix !) 

Un délégué. — Au nom de qui parlez-vous ? 

Le citoyen Saueriwein. Je naäl pas à parler au 
nom de qui que ce SOIL vous comprendrez qu il 
m'est ir ès dilt AT lle de répondre d quelqu ur que JE 
respecte autant que M. Camille Pellelan ei qui & 
autant d'esprit, On a dit que j ai jait une manœuvre 
contre le projet d'impôt sur le revenu, Je le nie de 
toutes mes forces (Mouvements diversi Mon crûüre 
du jour tend à porter uniquement sur le mode d'éva- 
luation des bénéfices commerciaux. 

Un délégué. — Mais c'est voté cela. 

Le citoyen Sauerwein. — C'est voté à la Chambre, 
mais @ n'est pas voté au Sénat. Les jelits com- 
merçants considèrent que ce texte tran$sactionnel 
présenté par M. Puech notamment, doit de bexu- 
coup être amélioré. Il dit qu'après que l2 commmer- 
cant aura fait sa déclaration, le contrôleur procè- 
dera à l'évaluation et qu'il la soutiendra devant le 
conseil de préfecture par tous les documents de pré- 
somption qui sont en son pouvoir. Quant au com- 
merçcant il sera forcé de la soutenir par des docu- 
ments précis, c'est-à-dire par la production de ses 
livres. | 

Un délégué. — C'est inexact ! 

Voix nombreuses. — La clôture ! Aux voix ! 

Le citoyen Saueriwein. Vous voudrez bien vous 
convaincre que s’il y a un commerçant qui a besoin 
de son crédit, c'est le petit plutôt que le gros ; ce 
n’est pas celui qui a des millions qui peut craindre, en 
produisant ses livres, de diminuer son crédit ; tandis 
que le petit commerçant peut montrer une situation 
difficile. C'est bien évident cela. 

Un délégué. — Au nom de qui déposez-Yous vctre 
ordre du jour ? | | 

M. Sauwerwein. 
mon nom personnel. 

Le Président. — Je vais mettre aux voix l'ordre 
du jour du citoyen Sauerwein qui implique le rejet 
des conclusions de la commission. Le voici: 


Je dépose cet ordre du jour en 


Le Congrès radical, tenant compte es vœux exprimés 
per les fédéralions commerciales, exprime le vœu que 
dans la discussion du projet Caillaux, le Sénat, complétant 
l'œuvre commencée à la Chambre, modifie les modalités 
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de. naïüre à léser les commerçants dans leur crédit, en 






































les contraignant indirectement à la production de leurs 
livres. 

Je vous fais bien observer que si vous votez cet 
ordre du Jour, vous rejetez du même coup les con: 
clusions de la commission. 

Le Président met l'ordre du jour Sauerwein aux 
VOIX. 

(Cet ordre du jour est repoussé à l'unanimité moins 
cing voix. (Nombreux applaudissements). 

Le Président. — J'ai reçu l'ordre du jour suivant 
que je vais vous lire et qui parait- être dans l'esprit 
de ses auteurs une adjonction aux conclusions de la 
commission 


Le Congrès émet le vœu qu'il soit tenu compte dans 
l'évaluation de la capacité contributive de chaque assujetti 
des charges de famille qu'il a assumées. 


Le ciloyen René Renoult. — J'appuie énergiquement 
le vœu qui vient de vous être présenté : 11 corres- 
pond exactement aux sentiments de la commission 
de législation fiscale. Nous trouverons dans l'indica- 
tion que vous nous donnerez ainsi un motif de plus 
pour insérer dans le projet une résolution relative à 
la réduction pour les chargés de famille. (Très bien.) 

Le citoyen Camille Pelletan. — Nous ne devons 
pas trop entrer dans des détails et ne Las 1W1pnaiser 
des textes arrêtés. Mais le vole sur ce principe doit 
être adopté par tout le Congrès. 

(Adopté à l'unanimilé). 

Le Président met aux voix ce vœu qui est joint aux 
conclusions de la commission. 

Le Président. — Voici un vœu présenté nar M. An- 
dré (Orne) 


Le Congrès Radical et Radical-Socialislte, réuni à Dijon, 
envoie ses félicitations à M. Caillaux, Ministre des Finances, 
pour le courage qu'il a manifesté en présentant au Parle- 
ment un projet d'impôt progressif sur les revenus et pour 
l'énergie qu'il met à le défendre; 

Et invile tous les membres du Parlement appartenant 
au Parti à voter l'impôt progressif sur les revenus confor- 
mément à sa doctrine, (Bruit, nombreuses protestations.) 


Le citoyen Henry Bérenger. — Nous regrettons 
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que ce vœu soit apporté ici sans avoir été soumis 


au préalable à la commission : nous maintenons nos 
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conclusions dans lesquelles nous présentons nos feli- 
cilations à tous les républicains qui se sont associées 
à la réforme fiscale. (Assentiments unanimes). 

Le Président. — Ce vœu est renvoyé de droit à la 
commission des réformes fiscales. (Assentiment). 

Le citoyen Henry Bérenger. — La commission des 
réformes fiscales remercie le Congrès du vote una- 
nine quil a émis en faveur de conclusions que nous 
vous avons apportées, (Apmlaudissements). 

Un délégué. — On n'a pas voté sur les conclusions 
de la Commission. 

| Le président. — L'adoption du vœu Sauerwein au- 
| rait unpliqué le rejet des conclusions de la commis 
| tre 
| 
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RM RPENUN NUM VUE 


PURE 
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té ren ussé. les conclusions de la 
commission ont été adoptées avec le vœu concernant 
les chargés de famille, C’est bien le sentiment de 
l'assemblée ? (Approbations el applaudissements). 
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Schéma du Sénat par Groupes 1 
Teinte noire : Groupe représentant l'Action Liberale Populaire. 3j 
Teinte grise : : pe la Fédération Républicaine, ue 
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Principaux parlementaires appartenant à 
la FEDERATION REPUBLICAINE 


MM. Brindeau, député, président ; Delobeau, Bernot: 
Gourju, Fessard, Gotteron, Bonnefille. Guilli | 
Fleury, Gontaut-Biron, Quentin, Lozé, Ch. Du 
Beral, Bérenger, Cabart-Danneville, Sebline, Mé- 
zières, Méline, Audiffred, Milliard, Tillaye, général 
Langlois, etc, sénateurs : René Brice, Ribot, 
Krantz, Guillain, Jules Roche. Thierry, Ch. 
Benoist. Bonnevay, Prache. Marin, Bauregard, 
AYnard, Amodru, Dior, Alicot, de Moustier, de 
Boury, Duclaux-Monteil. Dupourqué, J. Lebaudy, 

Leroy-Beaulieu.,, Quesnel. de Saint-Pol. Spronck, 

Delaune, Gellé, de Kerjégu, Monsservin, F. Hugues. 

Perroche. GtC., dépulés. 
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Principaux parlementaires appartenant à 
l'ACTION LIBERALE POPULAIRE 


MM. Jacq. Piou, député, président : de Cuverville 
de Lamarzelle, Delahaye, etc. sénateurs ; Lerolle 
de Gailhard-Bancel. de l'Estourbeïillon, A. Reille, 

À. Reille, Grousseau, Ollivier, de Mun. Ballande 

| S | | 
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l. — Où devons-nous prendre, pour la discuter 
la doctrine économique et sociale de 
l'opposition ? 


IT. — Les libéraux et les modérés (Action libérale 
jublicaine) et les syndicats 


et Fédération ré 


professionnels, 


|'enpasité progressisles : Il faut étendre les 
Capacilés juridiques des syn dicats pour 
pPouvo | r. leur lonn er um e TESDO nsabilité 
effective, 
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Thèse des hbéraux : Il laut créer de loutes 
pièces une orTganisalion projessionnelle 1'1S- 
pirée du système des corpor&ions de lan- 
cien régime. 

III. — Du contrat de travail et de larbitrage 
obligatoire. 


Thèse des progressistes : On peut chercher 
à substituer le contrat collectif au contrat 
| individuel. Pas d’'arbiträge obligatoire, la 
| loi de 1892 suffit. 
| Thèse des libéraux : Il est nécessaire de pré- 
| les du contrat de travail et d'y 
| introduire uñe clause concernant la {enta- 
| tive obligatoire de conciliation et d'arbi- 
| (rage. : 
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IV. — De Ia réglementation du travail des adultes. 


Phése des progressistes : L'’Etai peut inter- 
| venir pour fixer une imite maxima à la 
| durée du travail. à la condilion que la pro- 
| ducthion des établissements assuJett I1C 
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Thèse des libéraux : L'Etat doit intervenir 
comme agent de contrôle. les Organisafions 
professionnelles Seules, avant les movens 
de fixer judicieusement les règles relatives 
à la durée de ce travail les concernant. 


V. — Retraites ouvrières. 


Thèse des progressisies : Les retraites peu- 
vent et doivent être organisées en utilisant 
les Sociétés de prévoyance libre. 

Le projet des radicaux basé sur la triple obli- 
gation est : 

a) meurtrier de la mutualité 

b) une concession dangereuse faite au coliec- 
tivisme 

c) repoussé par la plupart des syndicats et 
groupements ouvriers. 

Le système belge, lequel consacre en fait le 
principe de la double obligation (ouvrier 





CRT PS ER 


et Bal) est le seul qui convienne au tem- 
pérament français. 
lheése des libéraux : Les organisations pro- 
fessionnelles ont seules qualité et compé- 
tence pour -instituer les retraites (avec le 
lriple concours des. salariés, des patrons 


et de l'Etat), 
VI. — Réforme fiscale. 


Eïibéraux et modérés ne veulent point d'un 
Hnpôt qui serai global, personnel et sur- 
Lou prog ressi]. 


VII. — Rachat de certains monopoles. 


Libéraux et progressistes sont hostiles à l’ex- 
Ploitation par l'Etat des grandes industries 
monopolisées. Ils estiment que cette reprise 
serait un pas fait dans Ja voie du collec- 
tivisme. 


f: — OÙ DEVONS-NOUS PRENDRE POUR LA 
DISCUTER LA DOCTRINE ECONOMIQUE 
ET SOGIALE DE L'OPPGSITION ? 


Placé politiquement entre les socialistes collecti- 
visites, d’une part, et les progressistes libéraux, d'une 
autre, le Parti républicain radical et radical-socialiste 
a, pour juslfier l'œuvre qu'il s'est imposée et les 
moyens dont il entend user pour l'accomplir, .à oppo- 
ser successivement et sa doctrine et son programme 
à la doctrine et au programme de ceux qui, soit à 
Sa droite. soit à ga Sauche, cherchent à lui disputer 
la direction et 1a gestion des affaires publiques. 

Une pareille tache. pour être complète. comporte- 
ait nécessairement l'examen et l'étude des. ‘trois 
Questions suivantes 

1° EXposé des réformes que le Parti républicain 
radical et radical-socialiste entend réaliser dans 
l'ordre politique, économique et social 

29 Critique de la doctrine des collectivistes 

30 Critique de la ,doctrine des progressistes et des 
libéraux. 
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La première question a été magistralement traitée 
par le Congrès de Nancy en octobre dernier. À cette 
heure, il n’est permis à personne d'ignorer quelle 
doctrine est la nôtre et ce vers quoi tendent les eiiortis 
du Parti. 

La seconde fera l'objet d'un rapport spécial de la 
rédaction duquel notre collègue, M. Emile Desvaux, 
a bien voulu se charger. 

La troisième enfin est celle dont l'étude nous a été 

| confiée par votre Commission. qui a himité notre 
täche à la critique du programme économique et SO- 
cial des partis modérés. 
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| Dès le début, un problème s'est posé : Où devions- 


1 


| 
| | 
| nous prendre pour l’examiner et la discuter la doc- 


pre ie 
Ne ET 


trine de cet assemblage mal défini qui, sous les noms 
de Groupa progressiste, de Groupe libéral, se meut 
et bataille sur notre flanc droit ? 

| Parmi les nombreux ouvrages d'économie politique 
| et sociale qui ont été écrits ou inspirés par des 
hommes appartenant aux groupements que nous 
| venons d'indiquer, il en est un certain nombre qui, 
| par la grosse influence et l'incontestable autorité 
dont ont joui et jouissent encore leurs auleurs sem- 
blaient devoir attirer et retenir nôtre attention. L'un, 
vieux déjà de plus de quarante ans, est celui qu écri- 
vit sous le titre : La Réforme sociale, l'économiste 
Le Play. 

Considéré avec raison par les gens de l'époque 
comme la véritable charte du Parti libéral, 1l était 
le premier travail de ce genre auquel il nous fallait 
avoir recours. 

Quant aux autres, de M. Paul Leroy-Beaulieu, 
ouvrages beaucoup plus modernes, plus scientifiques 
surtout, ils s'imposaient d'eux-mêmes à noire exa- | 
men. | 

De l'œuvre double, élaborée à vingt-cinq où 4 
trente ans de distance par ces deux hommes, une | 
même doctrine se dégageait. Etait-ce celle-là que 
nous allions discuter et combattre ? | 

Evidemment non, et la raison en est bien simple. 

Nous jformons, ne l'oublions pas, un. groupe 
essentiellement et exclusivement politique, c'est-à- 
dire que nous devons nous appliquer moins à l'étude 
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de la philosophie des Systèmes qu'à la résolution 
rapide — et pratique surtout — des problèmes 
SOCIAUX QUI nous sont posés. 

Dès lors, que nous importent les théories et les 
itées, si belles et si ingénieuses Solient-elles, de MM. 
Le Play et Leroy-Beaulieu ? 

Le parti conire lequel nous avons à lutier, dont 
nous entendons discuter le programme article par 
article a-t-il fait siennes l'ensemble des conceptions 11 HR 
économiques de ces deux maïlres ? [1 PE 
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] TCOr l es a | Le HTC T] L Or, 5 li L docl r1 né d es libé- | li 
raux est, dans ses principes essentiels, tout entière | LL 
dans les ouvrages que nous venons de Citer, ceux ME | 


qui se la sont appropriée et qui la défendent aujour- | 
dhui ont dû cependant, pour la rendre plus accep- HER 
able, tenir compte de l'évolution naturelle des idées TRES: 
d: la masse et la présenter Sous une forme infini- k 
ment moins absolue. | 

Ge iravail d'adaptation moderne. de rajeunisse- | 
ment Si l'on peut dire, avec les retouches en plus 
er en moins qu'il comporte, avec les atténuations ou | f | 
les exagérations voulues de certains détails qu'il 
nécessile, constitue pour nous une Indication pré- 
cieuse. | 

F | 


Ce nest pas dans les livres, souvent trop dogma- 


em ee 


tiques, toujours trop personnels qu'il faut aller | 
extraire le programme économique et social d'un | 
parti. C'est aujourd'hui dans le Congrès que tiennent f : 
périodiquement les membres de ce parti, c'est dans HLr ë 
IS conférences et les discours qu'ils prononcent, Wire 
Cest dans les tracts et les brochures de propagande | | n 
qu'ils répandent qu'il faut aller soigneusement les | \ R 
chercher, 5 | s 
Voyons donc ce que les invesligations de ce és 
genre ont pu nous fournir. | i 
À l'heure actuelle, il est, dans le pays, deux | 1 
Organisations puissantes — et par la valeur et l’au- | l 
(cité de ceux qui les dirigent et par le nombre des 
éléments qui y ädhèrent — organisations dont les 
fondateurs et les chefs raprésentent pour ainsi dire 
ls héritiers politiques de l'économiste Le Play. Ce 
Sont la Fédération républicaine et l'Action libérale : 
populaire. F 
L'une compte dans son sein des hommes comme î ï 
MM. Ribot, Guillain, Joseph Thierry, Jules Roche, li F 


Beauregard, Prevet, etc... ; l'autre a dans son état- F 
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P. demande qu'il soit constitué 
toutes dispositions 


les 


par la réunion de 


Code de tr 
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\ LA. L. 
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éparses des lois ouvrières un Code du 
lravail. (Congrès de 190). 
| Syndicats 
s 7 * 2 & : … + ; + . 
© L'organisation syndicale actnelle est 
— aéfectue use parce qu'incomplète. L'A, L, 


P, estime qu'il y aurait lieu de lui subs 
tiluer L'organisation professionnelle, 
qui, de l’aveu mème de cenx qui en 
déterminé el préc isé les constitue: 
rait un retour au sysléme poralif 
d'autrefois. 


hASES, 


leurs 
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| Limitation de la dtiréé des 
heures de travail. 


L'A. EL. P. reconnait en cette matiere 
le droit à l'Etat d'intervenir, ma s celte 
Entervention doil se borner à nn Dur rl: 
de controle Les org: inisations proie ‘ssion 
nelles ay ant senles qualité pour détermi 
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nér la durée du travail pour chaque 
industrie ou profession. 
(Congrès de 1906). 
P. est partisan du repos heb-| 
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F, R. demande le vote par le Sénat .R. Bet R.S. réclame instam- 
de la codification des lois ouvrières votée [ment 1 et ation di un code comp let du 
par la Chambre en LH). lravail et de la Prévoyance. 


(Congrès de 1907, (Congrès de 1907.) 
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La E, R. est partisan de donner aux 
syndicats professionnels 1e e droit d LE 
ir et de DOLSÉeT aous celle Conte 
il en anti de constituer uné] Le P. R KR. et R. S. est profondement 
FÉSEPVe. syvndivaliste. 

La FR. entend, en outre, donner aux 
syndicats ouvriers une responsabilité ef 
feutive. 4 

‘Congres de Ti.) 
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4 ue admet le principe de l'inter- 
Méniitonrl de l'E lat dans la Linnitaltinn des ù : 
heures «de rat ail imposées aux aduiles. LH BTS 


nsion à tous 


Le P. K. K.… 
farerur de exte 


prononce en 
les salaries 


«aux femmes et aux enfants et dans la 
nesnre 2 cette Hnmitation n'atteimt pas du commerce et de Pindustrie dun prin- 
les forces productives. (Congrès de 4177.) cine de La régle menlaitort légale. 

La FR. partisan du repos hebdoma Il réclame du gouvernement et du 


Man certaines maduyi‘alions à la 


däire dem: ande que les dis üusitions de La 
| | loi sur Le r'épos hebdomadaure laquelle 


loi qui le consacre remanivces en 
tenant compile des interôts communs elLiexce ‘lente, dans son pr \tic ipe, est encort 
linséparables des ouvriers el des palrons d'une application diflicile el souvent pre- 


des diver ses Cor por altions nation: iles. judic iable AUX inte ré LS de |’ industrie, du 
107.) et des travailleurs. 


soient! 
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a (rage, 

ee . . 4 À 
x Que des regles relatives au contra 
p— collectif doivent être établies par ceux] 
= qui veulent recourir À cette forme de 
ES contrat et qu'elle doit étre sanctionnée] 
ED par une action civile en dômmages-inte-| 


\rèts . (C AI igTreés He 190%). 


| PA. É P, estime que 
QUUT téres doivent être oræ iniséés par les | 
mutualités et surtout les organtsations 
professionnelles, avec l'aide et le € 
cours de L'Etat, sur la base d'une obli 
gation minima, au Mmôÿen d'un sÿstémi 
d'équivalence trés largement pratiquée el 
laissant à chaqué individu le hbre choix 
du moyen de prévoyance. (Congrès de 1900) 
LA. L.P., au po 


: ses élus de réaliser 
etites cotes foncières. 
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A. P, est résolument et systeme 
ti de nl hostilé aux monopoles d'Etat. 
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= A. L. P: estime : qu'il y a lieu de La F. R. ne se déclare pas hostile à la Le P, KR. R. et R. S. reconnail à l'E CEb 
= de ciser par une loi spéc iale ‘les règles de transformation du Contrat de Travañil.lle droit rl intervenir dans lus rapports 
es ‘ontrat de travail de manière à en poser Se déclare être l'adversaire résolu deldu Capital et du Travail. | 
= es principes généraux tout en laissant{tout projet de loi qui tendrait à rendrefl 1H demande le dépôt et la discussion || 
= aux groupements professionnels le soin| l'arbitrage obligatoire. d'un projet de loi tendant-à cocdiler ce |} 
> d'en faire une application spéciale à leui ironerse 48 4007 | contrat dont le Code civil a er lement (| 
= Oui et à leur métier (Congres de 1906), Ve "HR" oublié de faire mention, Il estime que la |f 
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doit entrainer celle de l'arbt- | 
(rae ( }; | LQ atoire. | 
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Il déclare enfin que la nnaissance 


nisation 


Fi 


legale des conventions collectives ne 
constitue qu'un acheminement vers une 
Lransformaätion plus complete des rap- 










[DOTMES u“vtucllemént existants entre le 


Capital le Travail. 


La F, R. émet le vœn que le Parle Le ] R.R. et-R, 5.86 montre res eu 
’ ‘ LE | Dar Ets an le La création tes he- 
ment resolve au plus tôt Ja question des|,.. nles ouvrières et Daysa « lescuell 
: pr CRE UTI FR Te x À 1 
retraites ouurieéres tout én laissant une ci TEE 'È pes EE sd 0 
part aussi lai qu il l'initlt doivent. etre organis ces sur les bases 
All 4AUSS arse que DOSSIDIE 4 PAMEETOE= Lun, se ET his n L Le A TT 
tive à dividuelle. (Congrès de 1907.) une triple obttgatron de versement! 
(Etal, employeur, employée). | 


La F. R. entend poursuivre la réforme Le P. KR. R.et KR. S: veut £° l'elablisse- 
de l'impôt pe l' Le devravement des ecole ter d'un LL) 1 qlob EE el Dr'OprESSt | 
5 * “à . “ TT a à ( | | ‘ | | 
loncieres et l'institution d'un Le l'ÉCLISUE 16 reve, rell latart Les quatre (| 


contributions directe: 


| proportionmne!l ëL Non œlohal a | pDl'o- 

œressir, 2 La diminution des Impôts de con- 
(Concres de 1906 LOMTT. } SO miatiIon. | 
| Î | 







La F, R. se déclare nettement opnosée 

\ l'exploitation par l'Etat des monopoles 
Manstriots et commerciaux ; chémins de 
fer, mines, etc. 


R, BR. etR.S, réclame la reprise | 
par l'Etat des monopoles dé fait là où | 
un grand intérêt lexige : chemins de fer, 
assurances, elec... 


(Congres de 1906-1907.) 
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mujor MM. Jacques Piou, Lerolle, de Mun, Grous- 
Seau, ElC…. 

Si la première, la Fédération républicaine, a un 
prograïnire général un peu plus coloré que celui de 
la seconde, toutes deux font un excellent ménage, 
se prêtent, si besoin est, mutuellement leurs ora- 
taurs et dans les moments difficiles se portent un 
fraternel appui. Nous les avons vues, lors dé la 
srande consultation de mai 1906 et plus récemment 
encore aux élections municipales, s'unir et faire bloc 
contre les radicaux. | 

Ces Associations sont, au Parlement, représen- 
tées ainsi 

lo Les membres de la Fédération républicaine, 
investis d'un mandat législalil, se retrouvent pres- 
que tous, au Palais-Bourbon et au Luxembourg, dans 
le groupe progressiste que président respeclivemeni 

Ribot et Jules Méline, 2° Les vpar- 


en jai LMI 
lementaires affiliés à l'Action libérale populäire, eux, 
entrent presque en totalité dans la composition de 
la droite du Sénat ; à la Chambre, ils siègent, Soil 
parmi ceux qui consentent encore à se parer de l’éti- 
quette — actuellement bien démodée e nationalis- 
tes, soit sur les bancs de la fraction avancée (!) de la 
droite (Se reporter aux tableaux qui figurent en tèbe 
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première Vue, quelque peu oOIseuses, nous avons 
voulu fixer nettement la place qu'occupait sur léchi- 
quier parlementaire, chacune des deux organisations 
dont nous allons analyser, aux fins d'une critique 
iCpartiale, les divers éléments du programme éco- 
nomique ef social. 

Ah ! leS programmes, que de choses ne leur 
fait-on point dire ! Ceux des progressistes et des 
libéraux, les voici, tels que nous les avons relevés 


: L 7 | ] ; NE 2 à ; Z TA = : ns 
sur les comptes rendus des trois derniers Congres 


Tel est 1e tableau analytique el comparatif des 
programmes — du moins dans leurs Dariies éCcOono- 
mique et sociale — des Groupements qui se disputent 
à l'heure actuelle la confiance et les votes du pa VS. 

Quand on considère les programmes de ce qui 
représente aujourd'hui l'opposition de droite, on voit 
combien peu profond est, en apparence et sur les 
questions importantes, le fossé qui les sépare du 
nôtre. 

Comme le Parti radical, les groupements de l'Ac- 
lion libérale popuuire et de la Fédération républi- 
caine Se déclarent partisans 


1° De l'inlervent'on de l'Etat dans les rapports 
du Capital et du Travail et d'une transformation ra- 
pide du contrat qui lie l’un à l’autre 

2° De la limitation légale de la durée du travail 
dans la mesure où, naturellement, cette limitation 
n atteint pas les forces productives 

3° Du repos hebdomadaire ; 


4° De la constitution des retraites ouvrières ; 
: 


o° De la réforme de l'impôt. 


Certes, tout cela est fort beau, mais reste à savoir 
maintenant comment MM. Piou et Ribot entendent 
poursuivre la réalisation d'un programme auss] 
vaste et par quels moyens ils espèrent pouvoir 
aboutir. 

Ils ont, affirment-1ls à l'envi, la ferme intention 
d'accomplir ces réformes. Soit, mais qu'est-ce que le 
désir s'il n'y à point l'action, le geste qui le suivent 
et que valent les engagements les plus solennels si 
lon ne les tient pas ? Or, il y a deux façons de ne 
point atteindre le but qu'on s’est à soi-même assigné. 
La première, c'est de  s’immobiliser indéfiniment 
à la même place et d'attendre toujours au lendemain 
pour partir ; la seconde consiste à s embarquer dans 
un chemin qui n'y conduit pas. 


L'étude critique à laquelle nous allons nous livrer 
de-la méthode préconisée et suivie par les modérés 
pour réaliser les promesses qu'ils ont faites nous 
renseighera sur la nature exacte et le sens véritable 
de leurs intentions. 
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ll — LES PROGRESSISTES LIBERAUX ET LES 
SYNDICATS PROFESSIONNELS 

A: l'heure actuelle, il n'est aucun des économistes 
attachés au dogme libéral qui ne reconnaisse, Sans 
discussion, la régitinnte des efforts faits ou tentes 
par des Groupements syndicaux pour améliorer la 
situation des travailleurs. 

Tous sont unanimes à penser et à dire que 
les Associalions professionnelles telles qu'elles 1onc- 
tionnent depuis la mise en vigueur de la 101 de 1354 
né constituent qu'une «pierre d'attente », qu'une 
étape vers un état de choses meilleur. Reste mainte- 
uelles modifications les modéres 
entendent apporter à la législauon existante pour 
rendre l'organisation syndicale conforme à l'idée 
qu'ils s'en font. Tout est là, en eftet. 

La Fédération républicaine, elle, se borne à deman- 
der pour les Syndicats ouvriers le droit d’acquerir 

nosséder. avec comme corollaire, lobligation, 


nant à définir q 


CL te 
pour eux, de constituer des réserves destinées à 
l'achat d'immeubles et de valeurs immobilières nomi- 
natives. 

L'Action libérale va plus loin. L'extension des 
capacités syndicales est sans doute à ses veux chos 


éminemment désirable. Mais là ne doi nDoint SaT- 


ter l'effort du législtateur: 

Si utiles qu'aient été et que soient encore les 
Associations-ouvrières. constituées sur les indications 
fournies par le téxte du 21 mars 1884, si sérieuses 
que puissent être les améliorations résultant. de la 
faculté d'acquérir, et de posséder que beauco 
aujourd'hui, sont d'avis de leur concéder, ces 
groupements, dit-elle, ne rempliront véritablement 
le rôle qui leur fut dévolu que le jour où ils cesse- 
ront d'être les représentants et les porte-parole 
d'une classe — celle des salariés — en conflit perma. 
nent d'intérêts avec une autre classe — celle des 
capitalistes, des patrons. De là, pour l'Action libérale 
l'impérieuse et urgente nécessité de créer de « vastes 
Associations professionnelles », réunissant à la fois 
employeurs et emplovés, lescuelles constitueraient 
ce sont les: propres termes. des auteurs de: la pro- 
position de loi déposée en, 1901 sur cette question — 
œscun, retour aux  Corporations moyenageuses, 
réstaurées, rajeunies et purgées de leurs anciens 
vices ». 


ré 
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= 59 — 


A, — De Fextension des capacités syndicales. 
(Thèse de l'Ecole progressiste). 


Actuellement, des Syndicats peuvent ester ‘en 
justice, employer à eur guise les cotisations qu'ils 
reçoivent de leurs membres, acheter les immeubles 
nécessaires à leurs réunions, à leurs cours d'instruc- 
ion prolessionnelle. Et c'est tout. Ts n'ont ni le droit 
à accepter des legs et des dons, ni celui d'acquérir des 
biens à ‘titre onéreux. 

Or, ce que les progressistes et les réactionnaires 
réclament, ce que certaiis de nos amis demanden! 
aussi avec instance, c'est que la loi accorde aux 
Syndicats, dans les plus brefs délais, la faculté de 
devenir propriétaires. 

L'idée, à première vue, peut paraître séduisante 
mar son libéralisme. Mais que vaut-elle en réalité” 

Personnellement, après une étude sérieuse de la 
question, nous sommes fermement convaincu qu'oc- 
troyer de suile aux groupements professionnels Ia 
personnalité civile et les pouvoirs qui en découlent, 
serait infiniment plus nuisible qu'utile au prolétarial 
el nous mous prononçons énergiquement contre la 
prise en considération de tout vœu, Contre ladoptiot 
de toute mesure qui tendrait à compléter, à ‘élar- 
sur, dans le sens indiqué plus ‘haut, les dispositions 
du 21 mars 1884, et cela tant que l'usage du contrat 
collectif, n'aura pas été généralisé et consacré par 
un texte de doi, 

Que sont, quant à leur but, les syndicats ov- 
vriers ? Des Associations organisées pour défendre 
l2S initérêts professionnels de leurs adhérents el 
conquérir le ‘bien-être matériel et moral auquél ces 
derniers peuverit légitimement aspirer. 

À l'heure où le capital et le travail — que ‘nous 
sommes loim de considérer comme des facteurs à 
jamais  irréconciliables de da richesse du pays — 
sont en ‘opposition presque constante d'intérêts, ces 
groupements constituent ‘un merveilleux instrument 
de transformation sociale. 

Le rôle qu'ils jouèrent, dès leur reconnaissance 
légale, dans les divers conflits qui s'élevèrent entre 
ces deux éléments de production, le concours qu'ils 
donnèrent au prolétariat dont les revendications, 
haguëre mal présentées, mal soutenues, furent par 
eux, cristallisées, étudiées, défendues devaient néces- 
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sairement attirer la colère et les persécutions 
patronales . | if | re 

Le temps n’est pas loin où les Compagnies minières 
du Nord — pour ne citer qu'elles -— se relusaient 
à embaucher les syndiqués, où un industriel faisait 
brûler dans la cour de l'usine tous les livrets de ceux 
qu'il avait su être affiliés au Sy ndicat, où M. 
Waldeck-Rousseau, enfin, se voyait obligé d'intervenir 
officiellement pour interdire aux chefs d'entreprise de 
s'opposer au développement. du mouvement syn- 
dicaliste, 

Aujourd'hui, le nombre des Fédérations ouvrières 
a décuplé ; leur action est sans cesse grandissante, 
leur autorité, jadis tant discutée, s’est considérable- 
ment affermie et force est souvent aux patrons de 
s'incliner devant les réclamations légitimes qu'elles 
formulent. 

En présence d’un pareil mouvement que rien n'avait 
pu arrêter, la classe capilalisite n'avait qu un moyen 
pour parer aux difficultés de toute sorte que lui pré- 
paraient les organisations prolétariennes. C'était d'en 
changer l'esprit, soit en modifiant leur mode de cons- 
titution (Syndicats mixtes, Fédérations profession- 
nelles de l'Action libérale populaire), soit en leur 
enlevant partiellement leur indépendance. 

Que craint le patronat ? La Cessation concertée du 
travail et pour lui — ce sont du moins ses représen- 
tants les plus autorisés qui le proclament dans les 
meetings et les Congrès — les Syndicats n'ont été 
créés que pour faire des grèves et les soutenir. 

Et qu'a-t-il trouvé de mieux pour affaiblir l’action 
de ces syndicats qu'il redoute ? La faculté, à eux con- 
cédée. de recevoir des legs, des dons. de posséder 
des biens en terres immeubles et valeurs nominatives. 
Nous. soulignons intentionnellement ces derniers 
mots. 

L'insistance que met aujourd'hui l'opposition à 
vouloir relever la situation matérielle et morale des 
groupements ouvriers avec lesquels, cependant, la 
plupart de ses membres ont eu souvent maille à 
partir, ce besoin impérieusement ressenti d'accroître 
la puissance syndicale nous paraissent quelque peu 
suspects. 

Oh ! sans doute, elle sait, par des  considérantis 
d'apparence libérale, fort bien justifier la réforme 


qu'elle propose et elle se plait à répéter dans ses 


congrès, dans ses brochures que la loi de 1884 
en! ne conférant aux associations professionnelles 
que des droits mineurs, a manifesté à leur égard un 
sentiment de défiance excessive. 

Mais quand on examine les conséquences qui ré- 
sulteraient pour la clase ouvrière de la prise en 
considération par la Chambre du vœu que les partis 
modérés formulent tous les ans avec une énergie 
inlassable, on voit que l'extension des Capacités juri- 
diques des syndicats, sans contrat collectif du travail 
préalable, serait fatalement meurtrière de l'indépen- 
dance et, dès lors, de l'action de ces syndicats. 

Donner dès aujourd'hui aux groupements ouvriers 
la personnalité civile, leur octroyer la faculté de re- 
cevoir des legs, d'acquérir à titre onéreux des biens 
meubles et immeubles, mais c'est leur enlever une par- 
tie de la liberté qui leur est nécessaire pour présenter, 
au nom de leurs adhérents, les revendications qu'ils 
croient justes et fondées ; c’est obliger le syndicat 
non seulement à tendre ses efforts vers l'améliora- 
tion progressive de la situation des travailleurs qu'il 
représente, mais encore à administrer, à gérer les 
biens dont il aura la garde. On voit sans peine tout 
le profit que les patrons pourront tirer d’un pareil 
état de choses. Trop modestes pour procurer à la 
masse des syndiqués propriétaires des avantages 
malériels appréciables, ces biens, par contre, cons- 
titueraient le non pas de la servilité, mais ‘de 
la prudence poussée jusqu'à l'extrême des chefs de 
Syndicais. Tenus par le patronat sous la perpétuelle 
menace de procès coûteux dont le patrimoine com- 
mun serait appelé à supporter les frais, les organisa- 
tions syndicales n'auraient plus pour présenter et 
défendre les revendications de leurs membres la li- 
berté et l'autorité qu'elles possèdent aujourd'hui, Sou- 
Cieuses de ménager l'avoir de la collectivité, elles 
sS'assagiront, disent les orateurs et les sociologues 
hbéraux ; elles regarderont à deux fois avant de se 
lancer dans la lutte, écrivent les modérés. Elles de- 
viendront plus souples, plus maniables. plus accom- 
modantes surtout, voilà, en réalité, si ces gens 
élaient sincères et consentaient à jeter le masque, 
Ce qu'ils devraient dire. 

Actuellement dans l'hypothèse d’un droit de pro- 
priëté sans limites concédé aux syndicats, l'injustice 
Suivante se produirait : 
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Le patron pourrait intenter une action en domma- 
ses-intérêts contre le syndicat toutes les fois que celui- 
ei se serait solidarisé avec un ouvrier et aurail pro- 
voqué une interruption dé travail, même si l’interven- 
tion du syndicat était moralement justifiée par un acte 
patronal contraire aux conventions ou aux usages ; 

En revanche, le syndicat ne pourrait pas intenter 

uñe action contre le patron même si celui-ci violait, à 
l'égard d'un ouvrier, des conventions formellement 
consenties puisque en l'absence d'un texte moditiant 
les principes de la stipulation pour autrui, lé syndicat 
est conformément à la jurisprudence de la Cour su- 
préme. évidemment irrecevable à se plaindre d'un 
préjudice direct. 
* Ainsi, tant que les salariés n'auront point été ren- 
dus véritablement solidaires — ét ils ne le seront que 
le jour où le contrat collectif aura été institué — IS 
demeureront à la merci ‘des patrons, ceux-Ci pou- 
vant, au lendemain d'une grève faite par leurs 
oùvriers pour répondre à des mesures coërcilives 
injustes dont un des leurs aura été la vicime, pour- 
suivre devant les tribunaux le syndicat, coupable 
d'avoir accueilli les réclamations du travailleur Iésé 
et d'être intervenu en incitant les autres à quitter 
l'atelier ou l'usine. 

La personnalité oivile et le contrat collectif, Oui ; 
la personnalité civile sans le contra colectif, non ; 
cela pour la raison suivante 

Loin de nous la pensée de vouloir conserver aux 
conflits qui, si souvent, de nos jours, s'élèvent entre 
le Capital ét le Travail, leur double caractere dé 
fréquence “ét d'acuité. Nous déplorons, autant pour 
les patrons que pour les ouvriers. les Conséquences 

inévitables de toutes ces petites crises locales qu'on 
appelle les grèves et nous ne sommes pas les 42r- 
tiers. dans nôtre parti, à en souhaiter limmédfaie 
disparition. 

Mais nous n’'entendons pas que pour arriver à un 
pareil résultat, éminemment désirable, le prolétariat 
qui, depuis des années, cherche, par un ra rail de 
lente éducation sociale, à s’émanciper économique- 
ment, abandonne un seul des avantages que Jui & 
conférés le texte de 1884. Et Cest parce que nous 
estimons que l'extension dés capacités syndicales, 
télle que la comprennent, la définissent et la deman- 
dent les leaders de l'opposition, serait une ‘mesure 


] Le | LL F 


destructive des libertés 100 s rois, ee acquis par 
la classe ouvrière que NOUS NOUS prononçons. énerg1- 
querment contre l'adoption de tout vœu qui tendrait 
à en consacrer le principe. 

D'ail L: TS, l'exXpérienc e Lenlée Dal I10$S. VO Sins d'o \1- 
ire-Manche — SENS QUOI ne sSaurail accuser d'êti 
des rélormateurs à Lendanices HPRPRRnAeS Er 
doit être pour nous une indication précieus 

En 1I9JU+ — et les réactionnaires ne manque nt pas 
de S'en prévaloir dans leurs congreés de 1904 et de 
1905—le Parlement anglais décida d'établir pour les 
Irades-Untons la personnalité civile Or: que s'est-il 
passé en Angleterre depuis le vote de cette prétendue 
rétorme ? Les causes de conflits ont-elles diminué ? 
Nullement. Les CTÈVES ont-elles été Moins onéreuses £ 
Pas davantage, disent les statistiques officielles. Ce 
qu on a vu el enregisiré, c'est la pro; 
au nombre des HO IrSUILES ex CES 


ression rapide 
conire les syndi- 
Calis par les compagnies, poursuites qui vE sont 
mulliplhées tant et si bien que le Parlement a dû, 
deux années plus lard, abroger une loi jugée par les 


oo eux-mêmes infiniment trop. préjudiciable 


RE | ae Re 
aux intérêts de la classe ouvrière. 

Cet Ame rés sugosestil et que l'Action libérale 
S4 pare b'en de relaler, vient singulièrement: ren- 


fonc la. thèse que nous venons d'exposer. 

Bref nous concluons ainsi : En égard aux con- 
dons d'infériorité dans lesquelles se trouvent ac- 
tuellement placés l8&s ouvriers vis-à-vis du patronat, 
NOUS: EStLIMOns UC rendre les syndicats détenteurs 
responsables. des. b'ens de la collectivité dont ils éma- 
nent, leur imposer la gestion de ces biens. serait 
créer chez eux certaines préoccupations susceptibles 
de leur enlever fout ou partie de leurs moyens: donc 
ni faculté de posséder, ni personnalité civile pour 
les groupements pl] ofessionnels tan! que le contrat 
Collectif ne jJouira poin | du bénéfice de la reconnais- 
sance légale, tel est le vœu que nous formulons après 
étude de la question. 


B, — L'organisation professionnelle telle que a 


conçoivent les libéraux. 


Pour l'Ecole libérale, les syndicats, même ceux à 
Capacités juridiques étendues, ne constituent point 
la: forme définitive du: groupement professionnel. 
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Donner aux associations ouvrières formées par ap- 
plication de la loi de 188% la personnalité civile impli- 
quant la plénitude du droit de propriélé est bien, 
sans doute ‘ mais chercher à transiormer ces assSo- 
ciations, tenter d'en faire autre chose que les orga- 
nes de revendication dune classe. s'efforcer de les 
délourner du rôle qu'elles Gp SOTL assigné est, pour 
les libéraux, infiniment m'eux. 

Et pour arriver à ce résultat, rien nest plus sim- 
ple. 11 suffit, disent MM. de Gaïlhard-Bancel et Piou, 
de substituer aux syndicats des assoc'ations profîes- 
sionnelles d'un type nouveau dont les avantages 
| sont par eux, longuement commentés dans un projet 
| de loi déposé sur le bureau de la Chambre dans le 

courant de l'année 1906. 
| Que tend donc à créer cette proposition de la :01 
| que messieurs les libéraux considèrent comme la 
charte fondamentale du monde des travailleurs ? 

Le projet dit ceci 
| jo ‘Tous les membres de chaque profession seront 
inscrits d'office sur une liste spéciale par les soins 
de l'administration publique ; 

29 Les membres de chaque profession ainsi Ins- 
écrits constitueronti les COFNS professionnels : 

y Chaque corps professionnel aura des règlements 
particuliers auxquels seront soumis tous les mem- 
bres de la profession : 

4° Dans chaque corps professionnel, il sera établi 
un conseil composé d’un nombre égal de membres 
des diverses sections de la profession, patrons et ou- 
vriers. Ces conseils édicteront les règlements géné- 
raux d'organisation du travail et fixeront les coutu- 
mes de la profession. Les règlements qu'ils auront 
ainsi élaborés devront être homologués par les pour- 
voirs publies 

5° Les conseils des corps professionnels seront 
investis d'un certain nombre d'’attributions judiciai- 
res et du droit de prélever certaines contributions 
sur les membres de la profession, dans les limites 
fixées par la loi. 

Ce simple aperçu de l'organisation professionnelle, 
telle que la concurent, au lendemain de l’effondre- 
ment de l'Empire, MM. de Mun et de La Tour du 
Pin, et telle que la veulent aujourd'hui les chefs de 
l'Ecole sociale catholique, suffit à en montrer le 
caractère véritable. Ce sont, en dépit du vocable 
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nouveau sous léquel l'Action libérale se plait à dési- 
gner l'institution qu'elle désire si vivement créer, les 
corporations anciennes qu'elle entend faire revivre. 

Nous n'avons pas ici à Instruire le procès de ces 
vastes Associations moyenâgeuses lesquelles, dans 
le but louable de maintenir l'équilibre entre l'offre 
et la demande, se constituèrent en COrps rigoureuse- 
ment fermés et devinrent peu à peu entre les mains 
de ceux — les maitres — qui les dirigeaient, des 
organismes meurtriers de la liberté et des intérêts 
de la grande masse des travailleurs — apprentis et 
compagnons — qui en faisaient obligatoirement partie. 
D'autres, avant nous, se sont chargés de faire con- 
naître tous les défauts et tous les vices de ces fameux 
corps de métiers d'autrefois. 

D'ailleurs — et nous le reconnaissons volontiers — 
te systeme que préconisent aujourd'hui les catho- 
liques libéraux est en progrès notable sur celui de 
Pancienne monarchie. C'est ainsi, par exemple, que 
les COTPS professionnels, alors que les corporalions 
étaient, elles, exclusivement dirigées par les maîtres, 
seront, eux, placés sous l'autorité de Conseils formés 
à la fois et d'éléments ouvriers et d'éléments patro- 
naux. 

Ce seront, en définitive, des sortes de Syndicats 
mixtes, qui, au sommet de l'échelle et avec des pou- 
voirs très étendus, présideront aux destinées de tout 
un groupement corporatif, La part attribuée au 
prolétariat dans la direction des affaires, la gestion 
des intérêts communs paraît donc être, dans le projet 
de l'Action libérale, encore assez importante. 

Mais en raison même de ce fait que le projet 
Gailhard-Bancel consacrera, pour ainsi dire, le prin- 
cipe du Syndicat mixte, qu'il imposera à tous les 
salariés, et dans tous les cas qui pourront se pro- 
duire, l'obligation d'avoir recours à lui pour défendre 
leurs intérêts quand ils les jugeront menacés ou 
alteints, qu'ils seront, de par le règlement intérieur 
de la Fédération et de par la loi constamment. placés 
Sous la surveillance du syndicat, nous nous décla- 
rons formellement hostile à. l'adoption d'un tel projet. 
« L'avenir n'est pas aux Syndicats mixtes », a 
déclaré par l'organe d'un de ses membres les plus 
autorisés l'Action libérale populaire (compte rendu 
du congrès de 1906, pages 99 et suivantes). C’est très 
exact, mais alors pourquoi chercher à en faire le 
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rouage principal, indispensable d'une organisation 
nouvelle du travail ? Certes, il faut en respecter et 
le but et la pensée première, mais si celte forme par- 
ticulière du groupement syndical est excellente en 
soi, elle ne peut logiquement être adopiée que si ceux 
qui ont décidé de sunir, patrons et ou vriers, ont 
conclu préalablement une entente sérieuse et durable. 
Or lon sait combien, en raison même de l'antago- 
nisme. d'intérêts qui existe, à cette heure, entre ces 
deux forces productives, un pareil accord est difficile 
à réaliser. 

Tant que l'harmonie la plus complète ne règnera 
point entre employeurs et employés, les Syndicats 
mixtes qui synthétisent l’union si désirable des diffé- 
rentes catégories de travailleurs ne pourront pas se 
développer et s'ils se développent, c'est que l’un des 
deux éléments qui les composent aura réussi à annihi- 
ler l’autre en l'absorbant progressivement. 

Qui dit Syndicat mixte, dit quatre-vingt-quinze fois 
sur cent Syndicat à esprit conservateur, Et cela se 
concoit sans peine tant il est vrai que dans des 
oroupements de ce genre, réunissant un nombre 
égal d'individus de chaque classe, l'influence et l'au- 
torité des patrons — hommes plus puissants et sour- 
vent plus instruits que les ouvriers avec lesquels ils 
se trouvent en présence et discutent — finissent tou- 
jours par devenir et demeurer prépondérantes. 

Sous l’ancien régime, le salarié, qu’on appelait 
alors « compagnon », était l’'esclave de la corporation 
de laquelle il ne pouvait s'évader sans encourir de 
sérieuses représailles (libre, il n'avait plus le droit de 
travailler ; chômeur, même involontaire, il était 
arrêté et risquait les galères) ; il était le bien, la 
chose des maîtres qui, seuls, établissaient les condi- 
tions générales du travail, fixaient les salaires, déci- 
daient de l'avancement ou du maintien dans un 
grade inférieur de leurs subordonnés respectueux et 
SOUMIS. 

L'Action libérale, tout en reconnaissant volontiers 
qu'un tel système avait du bon, crut cependant qu'il 
lui fallait faire, si elle voulait être suivie, un: pas 
dans la voie du progrès : c’est alors qu’elle inventa 
les Corps et les Conseils professionnels, lesquels, sui- 
vant 1es propres paroles des auteurs du projet de 
loi sur la question (MM. Leroile, de Gaïlhard-Bancel, 
de Castelnau, Ollivier, Piou ét de Mun) « doivent 


T7 
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« constituer un retour aux traditions et aux cou- 
« tumes anciennes, aux corporations restaurées et 
« rajeunies, » 

Voila, si la majorité républicaine des Chambres 
voulait les suivre, où la conduiraient les libéraux. 
Personnellement — et nous en avons donné plus 
haut les raisons — nous ne pouvons nous ral- 
lier à une telle conception du «travail organisé »., Il 
y a, dans l'œuvre des réformateurs catholiques, 
d'excellentes choses (l'institution des délégués ou- 
vriers, par exemple), mais considéré dans son 
ensemble un pareil projet ne nous satisfait pas. 
L'inscription obligatoire de tout ouvrier dans une 
corporation, laquelle, sans doute, n’est fermée à per- 
sonne, mais ne s'ouvre plus, dans la suite, pour au- 
Cun ; la conslitution,en Syndicats mixtes.des Conseils 
professionnels ; leurs pouvoirs excessifs (attributions 
Judiciaires étendues, droit de prélèvement de contri- 
butions sur les membres du corps de métiers), tout 
cela est inacceptable et nous nous demandons com- 
ment un homme comme M. de Mun, par exemple, 
a pu définir un semblable système : l'association 
libre dans la profession organisée , alors que ce 
Système impose à tous les travailleurs, à tous les 
salariés sans exception, l'inscription d'office sur les 
rôles de la corporation et les soumet, de ce fait, à 
une réglementation spéciale, à des obligations déter- 
minées qui n'ont été ni discutées, ni consenties par 
les intéressés. 

Un semblable projet est, d’ailleurs, pour les catho- 
liques libéraux, une heureuse trouvaille. Subordon- 
nant la mise en application des réformes sociales 
demandées par les républicains à la création et au 
fonctionnement préalables des fameux corps profes- 
sionnels, ils se trouvent, vis-à-vis de ceux qu'ils 
représentent, en excellente posture pour refuser leur 
concours aux partis qui veulent les réaliser. 
« Comme vous. nous disent-ils. nous sommes sincère- 
ment résolus à apporter telle et telle amélioration 
à là situation des travailleurs. La limitation de In 
durée du travail dans les ateliers, la constitution des 
retraites ouvrières sont choses qui nous préoccupent 
autant que vous, mais estimant que les corps de 
Métiers ont seuls qualité pour apppliquer, dans 
Chaque industrie ou profession, les lois que vous 
voulez voter, nous ne vous donnerons notre avpui 


que le jour où vous aurez institué, de concert avec 
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nous. le système d'organisation professionnelle que 
vous connaissez et dont, depuis plus de trente ans, 
nous réclamonrs Een Vin ladoption. )) 

La tactique est ingénieuse : Cest pour cela, « ù 
jeurs, que nous LENIONS, des maintenant, à la révéler. 


Il. — CONTRAT DE TRAVAIL ET ARBITRAGE 


Oue désigne-t-on exactement par « contrat de ira- 
vail » ? Cest l'acte par lequel l'ouvrier loue ses 
services à un palron sur des bases neltement Specli- 
Hèes el acceptées de part BL d'autre. 

Ce contrat est le plus ordinairement, à l'heure pre- 
sente, verbal et individuel : Le pal ron cha ur 
seul ouvrier à la fois et convient oralement avec lui 
des conditions dans lesquelles il. lemplotera. 

Cette forme particulière, extrémement Jréquente, 
d'entente entre les deux facteurs de la production + 
le Capital etle Travail — peut être souvent, il suffit 
de réfléchir un moment pour s’en rendre compile, ires 
préjudiciable à ce dernier. | FINS 
En -ellet. un contrat, en droit, suppose toujours 
l'égalité des parties en cause. Or, 1ci, est-il possible 
de dire que l'ouvrier qui veri( Ses [OICeS el LE Dee 
qui les lui achète sont sur un même pied d'égalité : 
Evidemment non. 

Sur le marché du travail l'offre est toujours supé- 
rieur à la demande et le patron a dès lors de 
Le lités ! nour choisir dans la masse des ouvriers qui 

ollicite it un emploi ceux d’entre eux que le besoin, 
ié nécessité impérieuse de gagner quelque chose 
rendent peu exige ants. Quand les temps son durs. 
quand les affaires marchent mal, les travailleurs ne 
font pas grève, même q! and on diminue leur salaire. 
Ils savent trop que d'autres, plus malheureux qu'eux 
encore puisque non embauchés, sont prêts à pre RUE 
moyennant une ré munéraltion dé risoire, IF place quil 
seraient tentés d'abandonner. 

L'ouvriér isolé non soutenu el sans avances n'esl 
rien et la convention qu'il passe avec son employeur, 
le plus souvent il ne l’accepte pas, ï!l la subit. 

L'égalité des parties contractantes ne sera réelle 
que quand une collectivité d'ouvriers, au lieu «à un 
seul, négociera avec un ou plusieurs patrons. Pour 
peu que les premiers s'entendent, et que leurs - SYn- 

dicats, par l'aide pécuniaire qu'ils leur apporteront, 


le cas échéant, leur permet ent d'ail tendre, ils obltien- 


dront du patronat, mis dans l'impossibilité de spécu- 
ler sur leur impalience et leur détresse, des condi- 
ions plus avantageuses que celles qu'ils se seraien! 
vu äccorder S'lis avaient présenté eux-mêmes, indi- 
viduellement, leurs revendications. 

Là est le contrat collectif. Les nes qu il com- 
porte n ont pas seulement trait au chilire de salaires, 
mails aussi, est-il besoin de le dire, aux autres condi- 
tions du ravail : durée, sécurité, etc. 

Ainsi compris et légalement reconnu, il Constituera 
pour noire Parti Le sa on [all vers une trans- 
formation rationnelle et prudente du régime détestable 
du salarial. 

Peu employé en France, — la Fédération du Livre 
est un des rares groupements corporatis qui l'arent 
adopté — de contrat collectif a prex alu, malgré Îles 
résistancés très vives du capitalisme industriel, en 
Angleterre, en Belgique, aux Rita tante 

Nous, radicaux-socialistes, nous voulons en géné- 


raliser l'usage et nous considérons, au surplus, que 
son organisation doit entrainer nécessairement celle 
de l'arbitrage obligatoire. Entrée définitivement dans 
nos lois, celte {orme nouvelle de contrat de travail 
rendra, au surplus, possible la résolution du pro- 
blème de l'extension des capacités juridiques des 
groupements syndicaux. 

Qu'en pensent les partis modérés ? Le groupe Piou 
admet trés nettement (Congrès de 1904) ces deux 
points. Il estime que les régles relatives au contrat 
collectif doivent être étudiées ef posées Sarls délai. 
sous réserve de laisser aux associations profession- 
nelles du tvpe Gatlhard-Bancel (c'était inévitable © 
le soin d'en faire une application spéciale à leur ré- 
gion et à leur métier. Quant aux tentatives obliga- 
toires de concihalton et d'arhitrage dans les cas des 
différends collectifs entre employeurs et employés, 
l'Action libérale populaire se borne tout simplement 
à les mentionner : « Il faut, dit-elle, les introduire 
dans la loi des contrats... au même titre que <cer- 
laines autres clauses comme, par exemple, celles qui 
concernent le tarif des salaires (paiement en espèces 
eb-non en jetons ou en bons) la durée et l'organisa- 
tion matérielle du travail, participation possible aux 
bénéfices (congrès de 190#). 


Mais elle n'apporte aucune précision sur la facon 
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dont elle conçoit le mode de règlement des conilits 
entre patrons et ouvriers. 

La fédération républicaine, elle, se révèle à cet 
égard infiniment moins libérale. Dans son dernier 
congrès, elle se contente d'affirmer qu « elle nesi 
point systématiquement hostile à la transformation 


du contrat individuel du travail » (1907). Formule bien 
vague qui ne saurait la compromettre ! Ei plus loin, 
— elle est alors très catégorique — elle déclare être 
l'adversaire résolue de tout projet qui tendrait à 
rendre l'arbitrage obligatoire. Et pourquoi une telle 
hostilité ? Uniquement parce que la réilorme propo- 
sée serait attentatoire à la liberté des intéressés, ou- 
vriers et pairons. 

Cette critique d'ordre général que les progressistes 
avaient déjà émise avant l'élaboration dun texte 
précis, nous l'avons retrouvée dans les écrits et dans 
les discours des amis de M. Ribot quand M. Colliard 
a déposé au nom de la Commission du travail son 
rapport sur cette imiportante question de l'arbitrage. 

Ce projet de loi, issu de la collaboration étroite de 
MM. Millerand, Desplas, Chautard, Paul Constant et 
juisson, pour ne Citer que ceux qui fournirent à la 
Commission les principaux éléments de son étude, 
institue des délégués permanents élus par le person- 
nel ouvrier des entreprises occupant plus de cinquan- 
te personnes, délégués qui, dans des conflits, ont 
charge de s’entremettre avec les patrons ou ses repré- 
sentants pour trouver un terrain d'entente. Si la 
conciliation entre délégués et patrons n'est point pos- 
sible, obligation est faite aux deux parties de sou- 
mettre les différends qui les divisent à l'arbitrage. 
Le choix des arbitres est laissé aux intéressés qui 
en désignent chacun un nombre égal. 

Telles sont succinctement exposées les grandes 
hgnes du projet sur lequel la Chambre aura bientôt 
à se prononcer. 

Alors que la 101 du 17 décembre 1892 n avait pour 
but que de faciliter le règlement des différends en 
meltant à la disposition des parties les bons offices 
de l'administration ou d’un tribunal d'arbitrage quel- 
conque, le nouveau texte rendra le recours à ce tri- 
bunal obliqaloire pour tous ceux qui auront accepté, 
avant leur entrée dans l'établissement qui les occupe, 
de soumettre leurs contestations éventuelles à lar- 
bitrage tel qu'il aura été organisé par ladite loi. 
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Quels argurnents les modérés ont-ils apportés pour 
combattre une pareiïlle institution ? Les faire Gon- 
naltre, les apprécier, y répondre sont choses qui 
entrent bien dans le cadre de l'étude qui nous a été 
confiée puisque notre mission — du moins c’est ainsi 
que, dés le début, nous l'avons comprise—est moins 
de critiquer r une doctrine, laquelle en cer tains points 
est difficilement critiquable parce que né gative, que 
dopposer nos conceptions en matière économique 
et sociale à celles de nos adversaires de la droite, 
progressistes et libéraux. 

Après lecture et examen du rapport de M. 


(o1- 
hard, les défenseurs 


de la classe capitaliste ont dé- 
claré que le projet était inacc eptable parce qu'il intro- 
duisait dans les établissements l'anarchie et l'injus- 
ice, qu'il créait en face de la direction un autre 
pouvoir en enlevant à celui « qui risque son honneur 
en même temps que sa fortune » la libre 
de ses affaires. 

Hs ont vu, au surplus, dans les délégués des gens 
enclins à s'ingérer dans les questions de direction 
ou dans les combinaisons commerciales et à former, 
dès lors, une sorte d'Etat dans l'Etat. 

Les hommes qui formulent contre l'institution des 
délégués permanents de ut critiques sont les 
mêmes que ceux qui persistent à voir dans l'institu- 
tion syndicale une œuvre naltsSsete parce qu’à 
tendances révolutionnaires, Rien dans le texte dont 
noire parti à approuvé unanimement les conclusions 
ne justifie où semblables appréhensions. 

Alors que les syndicats, porte-parole des revendi- 
cations ouvrières, n interviennent auprès du patronat 
qu'en pleine crise, c'est-à-dire au imoment où le 
travail iayant cessé, les esprits sont généralement 
Hort surexcités et conséquemment peu disposés à 
faire des concessions, les délégués permanents, eux, 
présenteront les réclamations de leurs mandants 
avant que soit ouverte j'ère, toujours grave, des 
Conflits. Leur action sera donc avant tout une action 
préventive. 

Quant à l'arbitrage obligatoire que ces messieurs 
de la F Mération Ré pub icaine! considèrent comme une 
erreur sociale, arbitrage au quel seront soumis les 
litiges De n'auront pu réussir à régler les délégués, 
il suffit pour répondre à ses adversaires de leur de- 
fander avec M. Colliard, de nous indiquer un autre 
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moyen plus pratique, plus commode de mettre fin 
aux différends que les parties en cause n auront pu 
solutionner à d’amiable. 

C'est-très joli d’avoir la critique prompie el facile, 
mäls ecole faut-1l ètre capable te SAVOIT 301-MéêmME 
faire quelque chose de mieux que ce qu° ont ou veu- 
lent tenter les autres. Or, toute la doctrine des pro- 
gressistes est là ; pour dénigrer et démolir, M. Ribot 
et ses. amis sont toujours très habiles : mais quand 
il s'agit d'édifier, de bâtir, de montrer de l’imitiative 
et de passer de la parole à l’action, ces messieurs $e 
dérobent. 

En réalité, ce qui leur fait aujourd'hui repousser 
comme attentatoire à la liberté individuelle des luturs 
assujettis Farbitrage obligatoire, cest qu'ils voient 
dans celte institution de demain la consécration du 
principe dont ils n ont, jusqu'ici, jamais voulu admet- 
tre la légitimité, celui de l'intervention de l'Etat dans 
les relations du Capital et du Travail. 

Sans doute, et nous y reviendrons quand nous 
étudierons le problème de la limitation des heures de 
travail dans les établissements industriels el cCorr- 
merciaux, le parti progressiste a dû, sous la poussée 
des événements, se montrer en certaims cas infini- 
ment moins intransigeant qu'il me l'était hier encore 
sur cette question de l’interventionnisme d'Etat. 

Mais si à son dernier congrès, il a été contrani 
de reconnaître et de déclarer que les nouvoirs publics 
avaient le droit de s'entremettre entre ouvriers el 
patrons pour fixer une limite mazima à la durée, 
parfois excessive, du travail dans les étabhssements 
privés, il a tenu à affirmer nettement que c'élait sur 
ce point seulement, et encore sous certaines réser- 
ves, qu'il consentirait à se rallier à la docirine mier- 
ventionniste. 

L'arbitrace obligatoire, comme suite aux tentatives 
infructueuses de conciliation entre les parties, s Im- 
pose. Avec lui nous n'aurions pas vu des con- 
flits s'éterniser comme à Fougères ou aboutir comme 
à Cluses et plus récemment encore à Draveil- Vigneux, 
à ces tragédies sanglantes dont ouvriers, patrons el 
gendarmes sont, à des degrés divers, les malheu- 
reuses victimes. 

D'ailleurs, les progressistes eux-mêmes n'ont-1ls 
pas, d’abord en 1905, à l'occasion du mouvement 
d'Armentières, puis en 1907. lors de la grève Séné- 


t'ilatsstie.s 


rale de la Compagnie parisienne des lramways, 
invité, dans des ordres du jour très explicites, le 
souvernement à user de tout son DOUVOIT pour ariener 
àa un arbitrage les parties en lutte. » 

Que veut donc aujourd'hui notre Part: (rénéra- 
ser une solution qu adopta, au moins dans son prin- 
Ccipe et à deux reprises différentes, la grande majorité 
du Parlement. 


L'hostilité que témoigne, à cette heure. la Fédéra- 
lion républicaine, à l'égard d'une institution dont ses 
membres les plus éminents reconnurent en 1903 et 
[907 l’incontestable utilité, ne se comprend pas. 

Ce groupement déclare vouloir s'en tenir, en fait 
d'arbitrage, au texte du 27 décembre 1892. lequel, on 
le Sal, laisse aux ouvriers ou aux patrons la facullé 
de recourir ou non aux bons offices d'arbitres. Or, 
sait-on quels ont été les résultats de Ia mise en pr 
tique des dispositions de. celle Ilo1 ? Nuls 
pres. Préventivement, c'est-à-dire appliquée avant 
toute cessalion de travail, elle n’a servi pour ainsi 
re à rien. En treize ans, de 1893 à 1906. 102 recours 
seulement ont été introduits Dar Les parties en lutte. 
alors que dans la même période on 4 enregistré plus 
de 9.000 conflits — 9.082 exactement. 

« Quant à son action sur la solution 


di: 


da 


ci 


OU à peu 


des grèves 
- elle est, déclare M. Colliard dans 
un. rapport lortement documenté, de très mince 
« Importance. » 

Vie. c'ailleurs, les chilires 


t le ÎO1S engasees. 


Des 9.032 conflits qui se sont élevés entre patrons 
et ouvriers, de 1893 à 1906. il n y en à eu que 2.200, 
dans lesquels les parties ont songé à faire 

appel au texte de 1892, et encore ces tentatives n’ont- 
elles abouti à la formation d'un Comité de conci- 
hation que dans 1.288 cas seulement. Ajoutons enfin 
que parmi ces 1.288 différends. 729 ont trouvé dans ta 
procédure instituée par la loi de 1852 
d'arriver a ta conclusion d'un 


TT ch 1 
SOIR 24 © 


un moyen 
accord. 
129 sur 9.032 soit à peine 7.70 ©/. c’est, on en 
conviendra. un résultat plutôt médiocre. 


Tout récemment, en juin 1908, lors de la grève des 
Ouvriers terrassiers et déchargeurs de Draveil (Seine- 
el=Ojise). grève -qui fut marquée par les incidents 
douloureux que l’on connait. Le sous-préfe| de (corbeïl. 
M. Emery, tenta une conciliation qui échoua, les 
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patrons s'étant énergiquement refusés à discuter 


avec leurs ouvriers. 

Si un texte précis leur avait fait une obligation 
de recourir à l'arbitrage, 11 esl certain st les évé- 
nements sanglants qui se sont déroulés là-bas, plus 
d'un mois après la cessation complèle du travail, ne 
se seraient point produits. | 

La loi du 27 décembre 1892 est donc insuffisante. 
L'essai qui en a été fait montre que son action, loin 
d'être en progrès, bien au contraire s'épuise : la 
proportion du nombre des recours à la loi, par 1 rapport 
à celui des différends, a été de 24.957 9%, pendant la 
période de 1893-1905, alors qu'elle n'a été que de 
23 °, en 1906. 

Tout cela prouve surabondamment que la loi de 
1892, en dépit de l'excellence de ses intentions, est 
encore imparfaite. Il faut, quoi qu'en disent les mo- 
dérés qui l'estiment suffisamment opérante, Ia mo- 
difier, Héider en v introduisant des dis position? 
nouvelles qui rendent les tentatives de conciliation 
at d'arbitrage, non plus facultatives, mais rigoureu 
sement obligatoires. 

Certains Etats nous ont, d’ailleurs, précédés dans 
cette voie et s'en sont bien trouvés. 

La Nouvelle-Zélande, la première, a constitué une 
procédure Se: s'est, à coup sûr, beaucoup inspiré 
l'honorable M. Colliard, pour établir son rapport. Les 
dispositions essentielles de la loi néo-zélandaise ont 
été reproduites par deux Etats australiens : l'Austra- 
lie Occidentale et la Nouvelle-Galles du Sud (1901). 

Enfin, plus près de nous, nous vovons le canton de 
Genève et le Canada inscrire dans leurs lois ouvrières 
le principe de l’arbitrage obligatoire. 

Dans aucun de ces Etats ou régions on n'a trouvé 
que ce principe portait par son applicälion, atteinte 
à la liberté du travail et à celle des travailleurs. 


IV. — DE LA RECLEMENTATION DU TRAVAIL 
DES ADULTES 


Peut-on réglementer le travail des adultes ? Y a-- 
il à cette réglementation un intérêt social et l'Etat 
doit-11 intervenir ? 

A cette triple question qu'il se pose, avec l'Action 
libérale populaire, Groupe Piou, à une assez forte 
majorité, répond résolument oui, 
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La fédération républicaine, elle, naguère encore. 
se déclarait nettement hostile à tout interventionnis- 
me d'Etat dans les relations du Capital et du Travail. 
Aujourd'hui, elle sent qu'il lui serait Impossible de 
persister dans une opinion QUE des SLOUDEIIENCS l'é- 
putés plus réactionnaires qu'elle or condamnée 
presque unanimement dans leurs Congrès et elle 
admet le principe de cette intervention sous l'ex- 
presse réserve que la limitation légale de la durée 
du travail dans les usines et manufactures ne sera 
point de nature à diminuer leur production. 

Jadis, l'argumentation que les modérés Opposaient 
à la thèse interventionniste était celle-ci : 

19 La limitation de 1a journée de travail est une 
altemte grave portée au principe de la liberté indivi- 
duelle. Les adultes, assez grands pour régler eux- 
mêmes leurs affaires au mieux de leurs intérêts. 
doivent être les seuls juges de l'utilité qu'il y a pour 
eux à modifier dans un sens ou dans un autre Ia 
situation que leur font les patrons qui les occupent 
Réduire la durée du travail par une loi, c’est limiter 
l'effort que peut et que doit tenter le travailleur pour 
obtenir un salaire plus important : c'est, disait M. le 


sénateur Bérenger, à propos du texte de 1892, pro- 
teciteur de la femme ef de l'enfant « faire plus qu'une 
erreur, cest commettre une véritable hérésie. n 
(Séance du 28 mars 1892) 

2° La diminution des heures de travail accroîtra les 
heures passées au cabaret. M. Raëé, l'économiste et 
SoCiologue bien connu, s’est chargé de montrer rom 
bien une telle appréhension, insultante DOUT la classa 
ouvrière, était erronée. 

J° Cette diminution n'est point possible devant les 
exigences de la concurrence internationale. 

49 La limitation projetée est un pas fait dans la voie 
dangereuse du collectivisme. La Chambre de Com- 
merce de Lyon insiste particulièrement sur ce point. 
À son sens, ce que le Parti radical poursuit, ce n'est 
pas l'amélioration de la santé publique, c'est « Je 
loisir obligatoire qu'il veut établir dans la législation. 
et céla en oubliant sciemment de rendre également 
Obligatoire l'emploi très noble que, nous, memphres 
de la Chambre de Commerce. souhaiterions vai: 
l'ouvrier faire de ce loisir. » (La fréquentation de: 
Offices cultuels, sans doute.) 

Il y a là, comme le dit fort justement M. Godart, 
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député du Rhône, un véritable argument de classe. 


À ceue heure, -le parti progressisie parail avoir 
abandonné la thèse quil aval, jusqu en (907, soute» 
nue avec une inlassable Gps liitrete daus ses précé- 
dents Congrès. Il est probal ble, il a nee certain 
que les décl: rations qu! | a faites SUX C st IL AMPrESr 
sionneron! favorablement Les neue (“hambres de 
Commerce (Lyon, Sami Quentin, Cambrai. Dun nk.eT- 
que, eic. et les organisations patronales, Jesquelles, 
appelées à donner leur avis sur la nécessité et I0p- 
por tonte à d'une diminution légale de la durée du 
tr aval, s'étaient alors montrées hostiles à toute nou- 
velle réglementation. 

Act element donc, la Fédération républicaine se 
ne 3 la doctrine interventionnisie, Sous la seule 
réserve que la limitation légale ne soit point de nature 
à Me atteinte aux intérêts des parues en cause. 
En termes plus explicites, elle admet que l'Etat a le 
droit de fixer une limite maxima à la durée du tra- 
vail dans les établissements manufacturtiers, indus- 
triels et commerciaux à la condition que ni le sala) 
de l'ouvrier, ni la production desdits élabi ssements 
 Drodu ction qui est, est-il besoin de le dire, en l'a fr 
port étroit avec les gains réalisés par les patrons 
puissent être diminués. 

_ Là, est, en effet, toute la question. 
Or. nous allons par l'examen de ce qui a déjà êté 
fait dans cette voie montrer, en citant quelques exemi- 
ples, que la réduction normale, rationnelle el sage 
des heures de labeur n'entraine point obligatoire- 
ment un abaissement de la production. 

Des expériences multiples et concordantes tentées 
dans les imdustries les plus diverses et dans toutes les 
nations, il ressort, déclare M. Justin Godart dans un 
des chapitres les plus intéressants de son rapport sur 
« la journée de dix heures », que la. productivité n'es 
pas mathématiquement liée à la durée du travail 
Certes, 1l ne fault rien des à l'extrême et il est 
certain que, s'il prenait fantaisie à l'Etat de réduire, 
du jour au lendemain, les journées de travail de 


2 à 8 heures, la production pourrait gravement 


s'en ressentir. Autre objection à laquelle nous devons 
encore répondre : les résultats des essais que vous 
citez, nous dira-t-on, essais qui ont été tentés à 
l'étranger et dans quelques industries bien déter- 
minées, ne peuvent être généraligés. Sans doute, 
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il faut tenir compte, dans l'appréciation de ces résul- 
tats, du milieu dans lequel vi ouvrier, de son tem- 
pérament propre, ue son intensité d'attention, de 
la nature même du travail quil of 

Mais ces réserves faites, il est permis d'affirmer 
que parLoul où des expériences ont 6le décidées et 
poursuivies d'une façon prudente, méthodique, elles 
ont été des plus encourageantes. 

En 1893, dans les établissements mét allurgiques 
de MM. Mather et Platt, à Saldorf (1.200 ouvriers), 
la durée du travail fut réduite de »7 à 48 heures par 
semaine (| de 9h. 1/2à8 N.) Après une année d'essai, 
la production fut plus grande que celle enregistrée 
durant l'année précédente, toutes choses égales d'ail- 
leurs. On constata, de plus, une économie sérieuse 
dans les dépenses d'éclairage (gaz et électr 


Cité), dans 
l'usure des moteurs, dans la dépense de combustible, 
dans les frais généraux. Cependant aucun change- 
ment n'avait été apporté à la marche des machines; 
leur vitesse n'avait pas élé augmentée. M. “cimersd 
attribue ces résultats « uniquement à l'énergie 
constante et joyeuse, la journée durant, des Los ins 
et des enfants ». 

En Allemagne des constations semblables ont été 
faites ; en Belgique également. En France, enfin, nous 
voyons les directeurs de la cristallerie de Baccarat 
réduire Ja journée de travail de 12 à 10 heures sans 
que la production des usines, -— el conséquemment 
les salaires des ouvriers — se trouve diminuée. 

Et cela. en définitive, s'explique fort bien. L'inten- 
sité du travail faiblit à mesure que sa durée aug- 
mente et il arrive un moment où l'ouvrier, après 
avoir durant six, sept et huit heures, fourni un labeur 
régulier et soutenu, perd les trois quarts de ses 
movens. Fatigué, son ardeur est moindre, son atten- 
tion baisse, ses mouvements deviennent moins pré- 
cis : cest, les statistiques sont là pour le prouver, 
Theure où se produisent habituellement les acci- 
dents. 

Pour que la réduction de la durée du travail ne 
s'accompagne point d'une diminution du rendement 
— laquelle entrainerait forcément une baisse paral- 
lèle des salaires,—car l'on sait que le patronat aime 
assez à reporter sur les sie (employés ou con- 
sommateurs) les charges que les lois sociales font 
peser sur lui — ül est de loute nécessité que cette 
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réduction ne soit point excessive et qu'elle s'opère 
aussi, non pas d'une façon brusque, mais progres- 
sivement. Il faut, au hr que l'établissement qui 
tente l'expérience possède des services suffisamment 
bien AR pour que la distribution de la tâche 
à accomplir s'effectue de manière à ne pas entraver, 
à ne pas gêner Ja surproduction horaire attendue, 

Ces conditions sont indispensables. Dans toutes les 
industries et manufactures où l'abaissement de la 
durée du travail, décidé, n'a point porté atteinte aux 
intérêts des employeurs et des employés, on ee 
dire quelles ont été scrupuleusement remp lies. Il € 
fallu, uans certains cas, sans doute, ” rfec! unie 
l'outillage, modifier les méthodes, mais le résultat 
poursuivi à toujours été atteint et or patrons ont 
trouvé dans un rendement meilleur de leur person- 
nel ouvrier et une diminution de leurs frais généraux 
(éclairage, force motrice, usure des m: achines). de 
quoi rattraper leurs dépenses de matériel nouveau. 

Un grand imprimeur de Vannes — Je cas est cité 
tout au long par un membre de ] Ac on libérale 
populaire au Congrès de 1906 — fut un jour invité par 
ses ouvriers à réduire la journée de ravi ail à huit 
heures ou tout au moins à neuf. « Je suis absolument 
d'accord avec vous, leur dit-il, après avoir écouté leur 
réclamation. Mais comme je ne puis pas renoncer 
complètement aux bénéfices de la maison, je vais 
me trouver pris entre l'alternative ou de renvoyer 
quelques-uns d'entre vous—ce ne je me garderai bien 
de faire ou de diminuer quelque peu vos salaires 
ce que je ie VEUX Das. ( Jr, Comment sortir de cette 
Situation ? Je vais transformer mon outillage. Dans 
l'état où mon imprimerie est actuellement, il m'est 
impossible de vous accorder de suite la journée de 
neuf heures. Faites-moi crédit quelques mois encore 
ei } ATTIV erai alors à vous donner satisfaction sans 
que j'aie besoin de diminuer mon personnel ou d’a- 
Parier le taux de vos salaires, » Le patron s’y est 
appliqué et a pleinement réussi. 

C'est moins pour avoir voulu aller trop vite que 
pour n ‘avoir point apporté dans la facon même dont 
le travail est organisé les améliorations nécessaires 
que le régime des journées Er huit heures aubetitué 
brusquement au régime des dix, a donné dans les 
arsenaux et quelques établissements de la Guerro, 
les piètres résultats que l'on connatt. 
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En définitive, il est possible, il est facile, sans 
porler atteinte aux forces productives d'établir une 
limite maxima de la durée du travail 

Et voilà pourquoi les progressistes qui, sur a 
pression de l'opinion publique, ont fini par accepter, 
bon gré mal gré, le principe de l'interventionnisme 
d'Etat, — au moins en matière de réglementation du 
travail, — ne peuvent aujourd'hui, s'ils sont logi- 
ques avec eux-mêmes et si les réserves quils ont 
émises ne leur sont point dictées par un sentiment de 
sourde hostilité à l'égard de la réforme qui consacrera 
celte réglementation, refuser leur concours à ceux, 
radicaux et radica::x-socialistes, qui ont inscrit la- 
dite réforme dans leur programme et entendent :è 
réaliser à bref délai. 

L'Action libérale populaire, nous l'avons dit plus 
haut, parlage sur Ce point notre manière de voir. 
Comme nous, lle estime 1° que la limitation de la 
durée du travail simpose ; 2° qu'elle peut être 
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obtenue sans diminulion de la production et, par- 
tant de là, sans entrainer pour les ouvriers appelés à 
en bénéficier une réduction sensible des salaires. 

Mais elle subordonne — el ce point est suitfisam- 
ment important pour que nous y insistions, — la réa- 
lisation de cette réfcrme à la création et à l'organi- 
sation des corps professionnels du type Gaïlhard- 
Bancel, seuls capables, d'après elle, d'appliquer 
judicieusement suivant les métiers et les régions le 
texte projeté. 
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Cette « organisation professionnelle » est, pour le 
parti libéral catholique, la cief de voûte de l'édifice 
social. Rien, à l'entendre, ne peut être tenté avant 
qu'elle n'ait élé instituée ; {toute réforme restera sans 
effet si de ne sont pas les corps de métiers eux-mé- 
mes qui la préparent el l'élaborent et si ce ne sont 
pas eux qui, dans la Suite, doivent être chargés d'en 
arrêter le mode d'application, l'Etat n'ayant, ln, 
qu’un simple droit de contrôle. 

Nous aurons plus loin loccasion de revenir sur 
cette question, quand nous examinerons l'aride pro- 
blème des retraites ouvrières. Nous verrons que ÎIà 
encore da création des corps professionnels dont, 
suivant la thèse des libéraux, précéder celle de la 
Caisse des Retraites. Est-ce à dire que les disciples 
de M, Jacques Piou ne feront rien tant que ces Cor- 
porations nouveau style n'auront pas été reconsti- 
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tuées ? Personneller:ent, nous ne le pensons pas et 
nous croyons, au contraire, qu'en dépit de ce quil 
peut y avoir d'absolu dans leurs déclarahons, «Ces 
messieurs, quand le moment viendra ener 
et de discuter les conclusions du rapport de M. Justin 
Godart (texte qui fixe à dix heures a rent 
du travail dans :e: établissements industriels et 
commerciaux) nous donneront un concours plus effi- 
cace que celui que rous promettent, sous condilion, 
les amis de M. Riuat, 


Repos hebdomadaire. 


Un point nous reste à préciser : celui du repos 
hebdomadaire, Nous dan bref. 

Tous les partis quels qu ils soient demandent avec 
instance un Ce ent complet de Ha loi du 13 
juillet 1906, laquelle, malgré l'excellence de ses in- 
lentiONS, &a souvent sé té le flanc aux critiques les 
plus vives. La dernière circulaire portant imterpré- 
tation de cértames de ses dispositions assez obscures 
date du 15 avril 1907. Elle ne saurait remplacer une 
lo1. Aussi, de l'extrême droite à l'extrême gauche 
est-on d'accord pour réclamer des amendements 
sérieux au texte primitif. 

L'Action libérale, en groupe catholique qu'elle est, 
demande que la loi rende le repos dominical obliga- 
toire. . devine aisément à quelles préoccupations 
elle a obéi en exprimant ce très formel désideratum. 
Ce sorait en principe, incontestablement fort Joli, 
le dimanche étant ccnsidéré par {ous comme un Jour 
de fête ; dans la pratique, ce serait chose absolu- 
ment impossible à réaliser. Si désireux qu'ait nu 
ètre en eflet le léc:slateur de 1996 de laisser aux 
travailleurs — pour des raisons tout autrés que celles 
que fait valoir l'Achon libérale populaire, — Ia 
faculté de jouir du rrpos dominical, il a été contraint 
d'établir ce quon à appelé le « roulement » dans 
les établissements Gù le repos simultané de tout le 
personnel élait susceptible de porter préjudice à la 
masse, cest-à-dire au publie (boulangeries. etc...) ou de 
compromettre le fonctionnement de certains de ces 
établissements (usines à feu, par exemple). 

L'objection à faire au désir exprimé par les lihé- 
raux dans leurs Congrès est. comme on le voit. bien 
simple. Elle est de plus, ce qui est mieux, décisive et 
sans réplique possible. 
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Sur le principe mème des retrailes ouvritres, 11 pe 


til 


parait y avoir aucun doule, tous les partis, sans œs- 
tinCtion aucune, sout d'accord pour en reconnaitre 
la légitimité. 

Où l'entente est difficile à faire, c’est quand il s'agit 
de détinir de quellé [acon ces caisses de retraites 
pourront et devront être constituées. Est-ce le sys- 
tème de la Hhberté absolue celui de la contrainte 
l’vale ou un système mixte cherchant à concilier tes 
deux premières combinaisons qui doit prévaloir ? 

Pour nous, radicaux et radicaux-socialistes, notre 
cConceplion est la suivante : partisans résolus de 
l'institution des retraites ouvrières et paysannes, 
nous sommes d'avis quelles doivent être organisées 
sur les bases d’une triple obligation de versement 
(Etal. employeur et salarié). 

L' Action libérale populaire a longuement étudié la 
question dans son Congrès de 1904 Dans le vœu 
qu'elle a émis, elle reconnaît que le principe de l'o- 
bligation de versement de l'Etat, du patron et de 
l'ouvrier est nécessaire, mais elle déclare quil doit 
être, dans 1& pratique, tempéré par la plus grande 
hberté laissée aux intéressés pour constituer leurs 
retraites comme 1l8 l’entendent, soit qu'ils Ssadres- 
sent aux mutualités syndicales, professionnelles ou 
autres, soit qu'is achètent des immeubles ou des 
valeurs qui seront frappées d'inaliénabilité jusqu à 
leur décès. 

Ici, comme dans la question de la limitation de la 
durée du travail, l'Action libérale populaire ne varie 
pas, La constitution des relraites ne parait devoir 
être à ses veux aisément opérée que si-on la fait 
Sappuver sur une organisation professionnelle pré- 
existante. 

Le système préconisé par M. de Gaïlhard-Bancel et 
en général par l'école catholique se résume ainsi : 
l'Etat ayant répart: toute la population industrielle 
et commerciale en un certain nombre de groupe- 
ments corporatifs laisse à chacun Ia faculté d'éta- 
bli une caisse autcnome. Ces caisses sont alimen- 
iées par les versements des employeurs et des em- 
ployés (M. de Gaïlhard-Bancel voudrait, lui, que les 
Ouvriers ne fassent aucune espèce de versement) et 
l'Etat n'interviendrait que pour fournir des alluca- 
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tions pécuniairesS aux caisses professionnelles trop 
grevées… c'est-à-dire en réalité, toujours. | 

Donc. dans ce système, le capital necessaire pour 
le service des retraites est constitué par les seules 
organisations corporatives. | & if on 

En définitive, nous relrouvons dans ceite propo- 
sition que son auteur a Dr] lamment défendue en 
1904, le principe de la triple obligation que nous, 
radicaux, considérons comme 2bso ument mliangi- 
PE les progressistes, eux, que disent-ils ? Voici 
le vœu qu'ils ont formule dans leur dernier Con grès 2 
« Considérant que la question des retraites ouvrie- 
«res est inséparable de celle de la prévoyance ei 
«qu'il convient den rechercher la solution dans le 
« régime de liberté avec subventions de l'Etal, % 

« Demande que le Parlement, s'inspirant de la légis- 
« lation belge, favorise la constitution des retraites 
« et adopte une loi basée sur le principe üe la Hberté 
« subsidiée, seul système qui tienne compte des orga- 
« nisations mutualistes existantes et soit dès I0rs 
« compatible avec le caractère français. CERTES 

Ce texte est précis et clair : le parti modére se 
déclare formellement hostile au principe de l'obliga- 
tion. 11 estime que l'assurance volontaire — base de 
la mutualité — est de beaucoup supérieure à l'assu- 
rance obligatoire et que l’œuvre du gouvernement et 
du législateur en matière de retraites doit consister 
à encourager de toutes les manières possibles la 
mutualité, moralement et pécuniairement. Il se ral- 
lie donc au systeme belge de la liberté subsidiée, 
système dans lequel l'Etat n'intervient que pour 
favoriser le dévelonpement des sociétés de mpré- 
vovance sérieuses, bien dirigées, par l'octroi de 
larges subventions. Q 

Ces subventions qui ont pour effet de majorer nota- 
] lement les pensions des sociétaires constituent pour 
les autres un appât qui doit infailliblement les pous- 
ser vers la mutualité Mais — et c'est là le point 
capital de la législation belge — il n'existe dans la 
loi aucune disposition qui rende leur affiliation à 
ces sociétés obligatoire. 

Nous examinerons plus loin les résultats qu'ont 
obtenus nos voisins de la mise en application de leur 
système. Pour l'instant, bornons-nous, en réponse 
à ceux qui prétendent que l'Etat ne peut forcer per- 
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sonne à êlre prévoyant, à leur dire eeci : la question 
des relraites ouvrières étant le corollaire naturel du 
droit à l'existence — droit que possède dans une 
naiion civilisée tout individu quel qu'il soit — la 
coflectivité a le devoir strict de donner à ceux de ses 
membres que l'âge et les fatigues ont rendus inaples 
au travail, un minimum de ressources propres à 
leur assurer celle existence. Or comment peut-elle 
y parvenir ? En obligeant à participer à la constitu- 
tion de caisses de retraites ceux auxquels le travan 
de l'ouvrier aura profité, C'est-à-dire 

1° L'ouvrier lui-même qui dans la rémunération de 
son labeur quotidien a trouvé ce qui lui fut néces- 
‘saire pour vivre ; 

2° Le pairon qui s'est enrichi et qui, en dehors de 
l'amortissement de ses machines et de £es outils. 
doit également prévoir celni du « matériel humain » 
qu'il utilise 

o° L'Elat, cest-à-dire la masse, qui bénéficie 
efforts de chacun. DE 

De là est né le principe de la triple obligation qüe 
B parti républicain, de concert avec les tibéraux 
placé à la base de tout projet de retraites. 

Les progressisles, eux, sont d'avis que point n'est 
besoin d'un texle nouveau et que la mutualité bien 
comprise, bien organisée, suffisamment encouragée, 
comme elle l'est en Belgique, peut à elle seule résou- 
üre le problème. C'est ce que nous allons examiner. 
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À, — La mutualité est insuffisante pour assurer 
tous et dans les conditions normales une 
retraite pour la vieillesse. 


Les Sociétés de secours mufuels n'ont été, à l'ori- 
gine, instituées que pour parer au risque-maladie 
et il faut reconnaitre que le succès qu'elles ont eu 
dans le pays les a largement récompensées de leurs 
efforts. 

Dans la suite, elles ont voulu garantir les socié- 
aires contre le risque invalidité-vieillesse, et, grâc 
au concours de l'Etat, elles ont pu constituer des 
retraites au tiers environ de leurs membres, c'est-à- 
dire à près de 1.300.000 adhérents. 

La loi a concédé aux retraités mutualistes un avan- 
lage exceptionnel: elle a décidé que les sommes 
versées par les Mutuelles à la Caisse des Dépôts et 
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> Consignations pénéficieraient d'un imtérèl de 1/2 2 

wi Cela est possible pour deux raisons :@ aD0] d, parce 

=. que le nombre des sociétaires Sa nest rela- | 
E tivement, à cette heure, que peu élevé ; ensulle, parce 
É qu'au regard du privilège qu fut ainsi accordé a 

… | Sociétés sous forme de  étatién d'intérêt. la loï a 

è | oblivé les Sociétés à ne por UE le capital du 

NN | Merti nnn constitué par leurs dépôts. 

, Me s'qre É bre Fe retrartés augmente, ms 

* fa” clausé concernant l'aliénation des suinmes ver- | 
a sées, vienne, ainsi que le demandent les MOACERP: 

: | à disnaraître. et l'on verra combien graves seront 

ke les CO] Séquences financières que de elles moditica- | 
: tions apportées au règime établi entraineront fala- W 
lement te | STE | 
, | Votre rapporteur général, I honorable | M. Emile 

re | Chauvin, a. dans ‘une serie d'articles [ort interes- 

N | sants publiés par l'Action, moniré quelle surcharge 

n | énorme supporl terait le budget si les Sociétés de 


secours mutuels étaient admises à verser des Capi- 
taux à la Chibee des Dépôts et Consignations en un 
compte de rell raites à capital alièné, bénéficiant des 
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il avant: ges attribués au fonds commun inaliénable. 

el | Cette disposition, que certaines personnalités THar- 

£ | quantes du monde progressiste avait voulu imtro- 
F duire subrepticement dans la législation sous iorme | 
f d'un benoit amendement incor por é à la loi de ii- | 
È | nances, aurait eu la répercussion que l'on devine. | 
£ | Alléchés par le double appât des subventions et de 
nu | La bonification d'intérêt amsi promise, les muiua- 
| listes dont le nombre se serait très certainement el 
n | très rapidement accru, n ‘auraïrent pas manqué de- se 


précipiter sur la Caisse des Dépôts qui leur offrait 
à capital aliéné, un intérêt de #4 1/2 %. 

Le Ministère des Finances a évalué approximati- | 
ment le montant des crédits qu'il lui faudrait ins- 
crire, chaque année, dans le budget pour servir, Sur 
ces bases, les retraites mutuelles. Ils atteindraient 
la somme énorme de 360 millions. 

Et pourquoi MM. Ribot, Benoist, Cochin et autres 
essayèrent-ils d'insérer dans la loi celle onéreuse 
Denis dont M. Emile Chauvin sut montrer, & 
temps, tout le danger ? Parce qu'ils reconnurent que 
la mutualité est impuissante à réaliser, à moins qu'on 
me la fasse bénéficier d'avantages exceptionnels, les 
assurances à long terme. 
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Bien antérieurement, en 1898, M. Laurties qui ne 
saurait être suspect d'aller, dans la voie des rélormes, 
et trop vite et trop loin, avait déjà dans ur discours 
prononcé € Sénat, déclaré que les Sociéi ae Secours 
mutuels ne pourraient jamais garantir le risque 
imvalidité-vieillesse. 

Plus tard M. Waldeck-Rousseau faisait une cons- 
tatation identique. 


Les cotisations demandées aux mutualistes sont 
insuffisantes. À l'heure actuelle, les retraites qu'elles 
servent 4 leurs membres ne viennent, à proprement 
sarler, qu'à titre d'appoint. Si les hénéficiaires sen 
contentent, c'est que, d'une façon cénérale, ils appar- 
tiennent à cette classe heureuse d'artisans, de Cn- 
mercants modestes qui, indépendamment de eur 
. cipation effective à ue œuvre de mutualité, se 
sont constitué eux-mêmes, gràce à leur esprr d'éco- 
nomie et d'épargne, ef aus | PRE qu'ils en avaient 


les moyens, de petites rentes pour leurs vieux jours. 


Mais l’ouvrier qui RMERT exclusivement sur 
les Sociétés de prévoyance libre comme le sont les 
Mutuelles pour s'assurer une pension PAR 
après trente ans ei plus de vasements ordinaires 
serait srandement déçu. Il suffit pour s'en convainere 
de consulter les barêmes de ces organisations. On 
Y voit, par Fe le, que telle Société d'une impnr- 
tante commune de la banlieue de Paris ne garantit, 
après vingt-c nd années, durant lesquelles l'adhérent 
verse annuellement douze francs pour s'assurer à 
la fois et contre le risque-maladie et contre le risque- 
vieillesse, qu’une pension de quarante francs envi- 
ron. 


Ceci prouve, jusqu'à l'évidence, que, dans les con- 
ditions actuelles, la mutualité, en raison même de 
l'étendue considérable de son cham vp d'action, est 
absolument impuissante à constituer des retraites. 


Nous le reconnaïssons volontiers, concède le parti 
progressiste, mais Ce que nous demandons, c'est 
l'acclimatement, en France, du système belge, le- 
quel repose comme la Mutualité dont il n'est d'ail- 
leurs prose des modalités, sur le principe de l'as- 
surance librement consentie, encouragée par des 
subventions de l'Etat. 
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e B. — Le système belge, préconisé par les partis 
| modérés. outre qu'il ne fait point bénéficier des 
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retraites la totalité des travailleurs consacre, 
en fait, le principe de l'obligation. 
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La: loi belge du 10 mai 1900 utilise la plupart des 
Sociétés de secours mutuels existantes et les sub- 
ventionne. Nous ne pouvons, bien entendu, étudier 
en détail le fonctionnement de cette loi qui impose 
à l'Etat pour la majoration des pensions de retraites, 
une charge annuelle de 16 millions de francs, ce qui, 
en France, équivaudrait à un versement de 100 mil- 


lions environ. 


mr 
CE 


a 





FES 


TE 
ET") 


Es. 


ns 


Mer 
“1 


SRE : 


a eobla El Dre 7 


LL à 
d Rad 
RRRTr 


CESAM T: 


F 8 | ù L ARS ET 
Un point seul nous retiendra. 


CR 
N] 


Les modérés, : Sens épris de liberté, déclarent 
que le système be leur donne toute satisfaction. 
il n'est, disent-ils, ni tracassier, ni Inquisitorial. Sans 
doute, il n'y a dans le texte aucune disposilion par- 
ticulière astreignant tel ou tel individu à faire partie 
d'un groupement mutualiste. Mais, en réalité, que 
voit-on ? La plupart, pour ne pas dire la généralité, 
des patrons imposer à leurs ouvriers, par une clause 
inscrite dans le contrat de travail, l'obligation de 
laisser prélever sur leurs salaires les sommes né- 
cessaires à leur affiliation à la Caisse générale des 
retraites. Si l'ouvrier refuse de souscrire à cette 
condition, force lui est d'aller se faire embaucher 
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ailleurs. Cest, en définitive, la seule liberté qu'il a... 
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Bref, en Belgique, le salarié — par les cotisations 
qu'il est contraint de fournir — l'Etat, c'est-à-dire 
le contribuable — par les subventions qu'il est tenu | 
d'accorder — alimentent à eux deux la Caisse des | 
retraites. Le patron, lui, et nous ne saurions trop 
insisier Sur ce point, Car il donne au texte dont nous 
nous occupons son vérilable caractère, n'a à effec- 
tuer, à ladile Caisse, aucune espèce de versement. 
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gressisie, défenseur naturel des intérêts capitalistes, 
belge, laquelle confère, nous venons de le faire res- 
sortir, au patronat des avantages que ni la loi alle- 
mande, ni la future loi française, n'ont voulu et ne 
voudront lui accorder. 
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C. — Les retraites ouvrières ne tueront point les 
œuvres mutualistes. 


Les adversaires du projet des retraites ouvrières 
et paysannes actuellement soumis à l'examen de la 
Haute Assemblée, dans le but évident de créer un 
mouvement d'hostilité contre la réforme, ont dit eb 
ont écrit que, voté par le Sénat et «d ès lors entré 
dans le domaine des faits, le projet annihilerait 
complètement l'effort mutualiste et tuerait la muiua- 
lité. 

Les Sociétés de prévoyance libre, dans Iles répon- 
ses qu'elles ont adressées au fameux questionnaire 
qu'élabora et que répandit là Commission sénatoriale 
chargée d'examiner le projet de loi, ont fait leur ceb 
argument. Et c'est d'ailleurs fort compréhensible. 

Les mutualistes, et cela est à leur honneur, son? 
tous profondément attachés à une institution € 
leur procure des avantages matériels considérables. 
Elle est leur. œuvre, leur chose ; ils y tiennent, el 
ils ont pleinement raison. Aussi venit leur dire que 
les retraites peuvent menacer les Sociétés qu'ils on! 
iondées, qu'elles les feront fatalement disparaitre en 
les absorbant, c'est provoquer, chez eux, une émotion 
très légitime. Qu'ils se rassureni ! 

Les Sociétés mutualistes continueront à fonctionner 
comme par le passé, et ce n'est point parce que leurs 
adhérents seront susceptibles d'être astreints aux 
prélèvements prescrits par la lo! sur les Retraites 
qu'ils ne pourront plus fournir leurs cotisations aux 
mutuelles. À l'heure présente, sont-ce les ouvriers 
qui constituent la grande masse des sociétaires ? 
Nullement. À eux, l'assurance libre leur paraït encore 
trop coûteuse, obligés qu'ils sont den assumer seuls, 


ou à peu près, les frais. La majorité des pa rticipants 


est, nous l'avons déjà dit, composée surtout de petits 


commerçants, d'artisans, de travailleurs aisés qui 


voient moins dans la mutualité un moyen de Se ga- 
rantir contre les risques invalidité-vieillesse — le 
taux des pensions servies par Ces Sociélés est tou- 
jours extrêmement bas — que de s'assurer contre 
le risque-maladie, 

Loin de leur porter atteinte et den paralyser les 
efforts, la réforme projetée est susceptible, au con- 
traire. d'en faciliter le fonctionnement en déchar- 
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geant ces Sociétés d'un fardeau quelles se sont à 
elles-mêmes — et peut-être bien témeraement — 
imposé. | | 

Depuis 1898, date à laquelle la loi, par abrogation 
des décrets de 1850 et de 1852, autorise les mutuelles 
à s'occuper directement du service des pensions d'in- 
validité, les essais qui ont êlé tentés dans ce sens 
wont pas été très heureux. Ils l'auraient été moims 
encore si l'Etat n'avait accordé à leurs membres la 
bonification d'intérêt que l'on connait pour les som- 
mes versées par eux à la Caisse des Dépôts et Con- 
signatrons. 

En définitive il ne peut y avoir qu'avantage à sé- 
parer nettement l'assurance contre le risque-viei- 
lesse {tâche devant incomber à l'Elat) de l'assurance 
contre le risque-maladie (seule tâche assumée jadis 
par la mutualité). 

Donc, contrairement à l'opinion émise par Îles 
adversaires! des Retraites d'Etat, opinion qui a si 
fort, et si justement d'ailleurs, ému les mutualistes, 
l'institution chère à ces derniers n’a rien à craindre 
de l'adoption du système que les libéraux catholi- 
ques, sous les réserves énoncées plus haut, et nous, 
avons préconisé. 
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D, — Les travailleurs sont-ils véritablement hostiles 
ainsi que le prétendent les modérés, au 
principe de l'obligation. 
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Toute contrainte, quelque légitime qu'elle soit, est 
toujours mal vue de ceux qui la subissent. Les ou- 
vriers n'ont pas fait exception à cette règle et à peine 
apprirent-ils le dépôl d'un projet contenant le prin- | 
cipe de la triple obligation de versement qu'ils firent 
entendre les plus véhémentes protestations. 

Or, si l’on compare les résultats des referendum | 
de 1901 et de 1907 sur cette srave question, OT! VOIL | 
que ie monde des salaires à, en six années, consi- 
dérablement modifié son opinion première. 

Voici les chiffres que nous empruntons au substan- 
tiel article de notre rapporteur général, M. E. Chau- 
vin, article paru dans le numéro de l'Action du 
23. novemibre dernier. 

En 1901, sur 957 avis exprimés par les syndicats 
ouvriers, 861 ont été défavorables au principe de 
l'obligation, soit 9% % approximativement. En. 1907, 
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sur 1.312 groupements qui répondirent, 270 seulement 
se révélèrent hostiles au principe susénoncé, soit 
> © environ. Ces résultats sont éminemment ins- 
tructits et tout à fait encourageants. Mieux rensei- 
snée qu'elle ne l'était en 1901 sur les conditions du 
problème qui lui fut alors soumis, la classe ouvrière 
he se refuse plus, à cette heure, à participer effec- 
tiveme … n la constitution de sa caisse de retraites 
et l'argument que les adversaires du système adop té 
par le ” gouvernement tirent des réponses que les 

travailleurs firent en 1901, tombe aujourd'hui à faux. 

L'hostilité que ces dermers traduisirent si véhé- 
mentement lors du premier relerendum, trouve son 
exphcalion dans l'ignorance où ces ouvriers furent 
tenus du contexte exact de la loi quon voulait éla- 
aie pOur eux et ils eurent pour le projet dont on 
ne sut pas suffisamment déèlinir et préciser les avan- 
nus la même défiance qu'ils avaient manifestée, 
jadis, à l'égard des dispositions, si libérales cepen- 
dant, des lois de 1884 er de 1898 sur les syndicats 
et les responsabilités patronales en matière -d'acci- 
dents du travail. 

\ l'heure présente, ils se sont, renseignés, ASSALIS ; 
ils na que. la contribution qu'on leur réclame est 
rationnelle, légitime et qu'elle est, au surplus, la 
‘arantie du succès de l'œuvre proje {6e. 

Quand les leaders progressistes, arguant des ré- 
sullats tournis par une consultation qui date déjà de 
six ans, affirment que la classe ouvrière elle-même 
s'est montrée ouvertement hostile au principe de Ia 
triple obligation de CES messieurs com- 
mettent sciemment — nous sommes corTrecl — une 
grossière erreur qu'il nous fallait relever. 

Nous en avons fini avec celte question un peu ar- 
due des retraites. Nous plaçant uniquement sur Île 
terrain des principes, le seul qui nous CARTE 
nous avons évité avec soin de prendre la défense 
d'un projet, quelque séduisant et si bien conçu pe 
1] 

J 

Notre critique du système préconisé par M. Ribot 
et ses amis, se résume à ceci 

u 1° La mutualité est impuissante à résoudre le 
problème des retraites ouvrières lesquelles doivent 
être servies à tous les travailleurs invalides ou âges 
Sans exception. 

« 20 La triple contribution de l'ouvrier, du patron 





: Hé 
RTS aies 














ENCANRRE CCEE 











FE TS 














im: L 





F1 


EE CR 5 










































ES — 


ere 


5 


N— 
2. 


ts. SIS RER TTE 
PT ET Pa 


PETER TE TER: 
APT QT ARTS COS GES LE 


mr —- 
mo 7 


mr 


PAC EEE 


si 


EE A ECN ERS 


nude de 


EP 


ve. 


— 5H st Te L u hrs - 
D, ROM FR COFTIE F A s 4 
2 CNRC LE CORP, EN PER md : 4 


4 Te] M "AU EAUUR 1 


CR. D HT. ut 


AP « "ni re 


PAL EU 


Les At 12) Dee à © UNS à 


nt 
: 


ee a 


un bts Le 
AT ES 


CCE EE 


TE PATES 
SSNEER 


+ 
CUT OSEO. 


EE Et 
n L b 


RS … É 


EN CAE CT re 


|VV_++ v.. i de 0 
TOR LS RLS 


LL en: 
+ ss di 


Le 


ELEC. 
hs Re 


TU CET Le 
UE. 15 


ER Ses 
_ ot | 
ŒMS TS 


RP OR 





LC: re. FE _ ui 
Bios el 


D 


FL. 


d'a 


he 


“3 





EEE ss 
































É90— 


et de l'Etat est indispensable (nous n'avons pas à 
discuter ici la quotité de cette contribution, pas plus 
d'ailleurs, qu'à examiner si les sommes versées doi- 
vent l'être dans une caisse unique centrale, ou dans 
des caisses régionales). 

« 3° Le système belge de la liberté subsidiée, que 
le parti modéré voudrait voir acclimaier en France, 
implique l'obligation de contribution pour l'Etat et 
pour l'ouvrier ; seul, dans ce système, le patron ne 
verse pas. » 

Enfin, il nous a paru utile de répondre à l'une des 
principales objections, — la seule, à noire avis, qui 
ait pu produire dans les milieux intéressés, une cer- 
taine émotion — objection qui consiste à prétendre 
que les Retraites, telles que nous les concevons, 
seront meurtrières des œuvres de-prévoyance libre 
et de mutualité. 


VI. — DE L'IMPOT GLOBAL ET PROGRESSIF 
SUR LES REVENUS 


Sur la question de la réforme du système d'impôts 
directs, l'Action libérale populaire et la Fédération 
républicaine sont entièrement d'accord. 

Comme nous, elles déclarent nettement que le ré- 
gime fiscal actuel a grand besoin d'être amélioré, 
retouché dans son ensemble, refondu même en cer: 
tains de ses points (impôt foncier, par exemple), 
C'est là chose entendue et dont nous prenons acte. 

Mais quand nous cherchons à nous rendre compte 
de la façon dont les libéraux et les progressistes 
conçoivent cette transformation qui leur paraît, de- 
puis vingt ans, nécessaire et urgente, quand nous 
nous efforçons à dégager des discours qu'ils pro- 
noncent, des brochures qu'ils répandent, non pas 
certes un projet tout entier — on n'improvise pas 
dans une conférenc,, écrite ou parlée, une œuvre 
aussi importante que l'est un projet de réforme fis- 
cale — mais simplement une esquisse, un schéma 
indiquant les grandes lignes du système qu'ils dési- 
rent édifier, nous nous heurtons à de vagues for- 
mules déclamatoires dont l'imprécision même est, 
oh ! combien, symptomatique du peu de sincérité des 
intentions réformatrices qu’elles ont la prétention de 
vouloir exprimer. 

Critiquer les conceptions fiscales des modérés, c'est 
donc, on en conviendra, tâche plutôt difficile, car là 
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où il n'y a rien, pourrait-on dire en parodiant quel- 
que peu le vieil ‘adage. l'examen et l'analyse perdent 
Jeurs droits. 

Ce que veulent ces messieurs de ‘\à1 sédéralion 
républicaine et de l'Action libérale, on! c'est lort 
simple : demeurer dans le Stalu quw, cest-à-dire ne 
point s associer à l'élaboration dune œuvre qui aura, 
à leurs yeux, en réduisant les charges qui pesent 
sur les petits, à augmenter celles que leurs amis 
el eux, capitalistes, industriels et commerçants aisés, 
cros salariés supportent actuellement. 

Chaque fois qu'un projet de réforme fiscale est 
venu devant Ia Chambre, ils l'ont combattu pour un 
motif ou pour un autre... même quand C'était un des 
leurs qui le présentait. L 

En veut-on des exemples ? 

En 1887, le ministre Dauphin, qui n'était point 
cependant un révolutionnu..e, celui-là, proposait de 
supprimer les qua 2e contributions directes et de les 
remplacer par uu impôt assis sur les signes exlé- 
rieurs. Qui le fit échouer ? Un des dirigeants de la 
Fédération républicaine, M. Jules Roche lui-même 
qui aujourd'hui. dans la discussion du projet Cail- 
laux, a pris résolument la défense, avec ses collègues 
des groupes de droite, des signes indiciaires bien 
suffisants, dit-il, pour permettre à l'administration 
d'évaluer la facullé contributive de chaque citoyen 
et cela sans inquisition ni vexalion d'aucune sorte. 

Plus tard, en 1894 MM. Poincaré et Coche y, hom- 
mes non suspects d'attaches avec les politiciens 
avancés, présentaient un projet taxant les diverses 
catégories de revenus. wui le combattit ? M. Ribot, 
l'adversaire opiniâtre, en 1908, du principe de la glo- 
balité de l'impôt. 

Chaque fois, depuis vingt ans, qu'une tentative a 
été faite pour supprimer le système suranné, vieillot, 
des quatre contributions directes et les remplacer par 
un système répartissant les charges au prorata des 
facultés et des moyens de chacun, libéraux et mo- 
dérés ont réuni leurs efforts pour barrer la route 
aux réformistes malenconireux. 

Jamais la tactique d'obstructionnisme à outrance 
adoptée par les progressistes ne s'est mieux révélée 
qu'à l’occasion de la discussion du projet Caiïllaux, 
lequel, en dépit de certaines imperfections que le 
temps et l'usage surtout permettront de faire dispa- 
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raître, réalisera, Sik est volé, un progrès considé- 
rable sur notre législation fiscale acluelle. 

On a, à droite, multiplié ER A TAAGEN EE on s'est, 
avec violence, élevé contre des à HS POS tions que tous 
les républicains sincères et épris de JURSOEOERS jugées 
essentielles (taxe de la rente par exemple) ; on la 
combattu, ce projet,tantôt parce qu'il était trop x vaste 
(M: Aynard), tantôt parce quil était incomplet (M. 
pre Try). | 

« Ne se croirait-on pas écrit M. Camille Pelletan, 
» revenu aux temps anciens, à entendre les cris qu 
» s'élèvent contre l'impôt sur le revenu ? I ser nble 
» que les abus actuels soient pour ceux qui en pro- 
» fitent une propriété sacrée. On ne discute pas si 
» relativement à ses faculillés, une partie de la France 
» est odieusement surchargée, tandis qu une auire ne 
» paie pas sa pari. Nombre de ceux qui seraient 
»n augmentés le jour où chacun serait faxé suivani 
» SON revenu se pl ugnent comme si on les dépouil- 
». Jait. Cela est d'autant plus absurde que les privi- 
» lèges de l'heure présente ne dériveni pas comme 
n ceux de lancien trie 1 | principe faux, à la 
» vérité, mais ad longtemps : 11s tiennent 


mis de 
») simplement aux faules qu'un sysième mal conçu 
» introduit dans le calcul des contributions. L'égalité 
» devant limpôt esi un principe universellement 
» acceplé depuis 89 : si elle n'existe pas, cest par 
» les erreurs de calcul qu'entraîne une organisation 
» fiscale désastreuse. » 

La conceplion fiscale des modérés, nous ne la con 
laissons pa ; encore ; nous attendons depuis des mois 
et des années qu'on nous l'expose, Peut-être, quelque 
jour, des financiers, comme M. Aynard, des écono: 
mistes, comme M. Jules Roche, nous apporteront-1ls 
un texte bien charpenté, solidement construit que 
nous pourrons alors examiner, analyser et apprécier 
à sa juste valenr. 

Jusqu'à celle heure, un pareil plaisir ne nous à 
pas encore été procuré. Le projet de réforme fiscale 
des libéraux et des progressistes a, d’ailleurs, beau- 
coup d'analogie, à cet égard, avec ce plan de so- 
ciété future que M. Jaurès, en un jour de lyrisme, 
nous avait promis dans six mois : fous deux seraient 
parfaits... s'ils étaient nés ! 

La seule chose que nous sachions. c’est du moins 
ce qui ressort et des déclarations faites dans les di- 
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vers Congrès et des discours que leurs leaders onët 


prononcés à la Chambre, cest que la Fédération ré- 
publicaine el l'Action libérale populaire sont formel- 
lement hostiles à toute rélorme qui Consacrera le: 
double principe de la globalité et de La progressivilé 
de l'impôt. 

Or. nous radicaux el radicaux-socialistes, ce que 
HOUS voulons, c est l'établissement d'un Impôt global 


LE 


ei progressil sur les revenus en remplacement de: 
qualire eontribulions cirectes. Nous tisons global ef 
progressil EL cependant Le Parti LOUL entier q donné, 
nous objeclera-i-0n, sa pleine el entière approbation 
à la proposition de la lo actuellement soumise à 
l'examen de la Chambre, laquelle proposilion. on Sen 
souvient, a trait à un impôt qui, en réalité, est MOINS 
progressif que proportionnel, plus cédulaire que glo- 
bal. C'est fort exact, mais alors même que le projel 
en discussion ne répondrai point entièrement ,CO0na- 
pletemen aux desiderata que nos Congrés on! expri- 
més. il n'en était pas moins, à nos yeux, très défen- 
dable, puisqu'il consacrait d'une façon indiscutable, 
par l'institution de la taxe dite complémentaire, ce 
fameux principe de la globalité et de la progressivilé. 


Et c'est pourquoi nos amis ont eu grandement! raison 


de s’y rallier, bien qu'il ne satisfit point à toutes les 


conditions qu'aurait dù remplir, selon eux, l'impôt 
SIC LA rever. L 6 (4 Hnhatire. SOUS prétexte qu 1 | ne 


L! 


réalisait qu'imparfaitemen notre programme fiscal 
aurait été une lourde faute. Pourquoi certains des 
nôtres ne l'ont-ils pas compris ? 

Il n'entre pas:dans nos intentions de justifier Ici 
nos conceptions en matière de fiscalité. Après toul ce 
qui ra été dit et écrit sur cette vaste question, après 
la brochure qu'a puhliée notre ancien président, M. 
Camille Pelletan, après les rapports remarquables 
de netteté et de précision de nos collègues du Comité 
Exécutif. MM. Malvv et P.-L. Tissier, qui, aux Con- 
srès de 1906 et de 1907. exposèrent les raisons pour 
lesquelles le Parti radical entendait substituer au 
système actuel de aos contributions directes le sys- 
ème d'un impôt général sur les revenus, nous au- 
tions mauvaisé grâce et ferions montre d'une pré- 
téention bien inutile si nous voulions, à noire tour, 
apporter en faveur de la réforme, quelques arguments 
pérnsonnels ef nouveaux. 

Nous nous bornerons simplement, dans l'imposst- 
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bilité où nous sommes de criliquer lu dociriné fis- 
cale d'un parti qui n'en «a pas, à: 

1° Dire, en peu de mots, pourquoi Ia œIlob alité et la 
Te ssivite 11OUS &pDh araissent respectivement nulu- 
relle et lésilime . 

ee inde dU X object IonsS principales (qui ont été 
formulées contre l'établissement de l'impôt global et 
progressil. 

A. — CGlobalité 


« La contribution commune, lHsons-nous dans la 
Déclaration «Ges Droits de Pgo doit étre ègale- 
ment répartie entre tous les citoy ens, en raison de 
leurs facultés. » 

En d'autres termes, châacun doit subvenir aux 
charges publiques par une contribution en rapport 
avec ses moyens propres, C'est-à-dire avec sa fortune 
(le mot « fortune » est ici pris dans son sens le plus 
large.) 

D'où celte conséquence que les ressources person- 
nelles de chaque citoyen étant déterminées, soit par 
sa déclaration, soit par une évaluation faite d'office 
par des agents spéciaux, suffisamment instruits et 
documentés, soit par la combinaison de ces deux 
procédés, la part d' Impôt qu ‘il a à fournir est établie 
suivant le chiffre global de ses ressources, lesquelles 
donnent une idée exacte de sa force contributive. 

L'impôt unique, personnel et global est donc par- 
faitement équitable. 


B. — Progressivité 


Le but de la progression en matière fiscale est dou- 
ble : elle sert d'abord à corriger ce qu'il y a de pro- 
fondément injuste dans la facon dont pè sent, sur la 
masse des stcibre ables, les impositions indi- 
rectes. Ces dernières qui représente nt 1.500 à 1.600 
millions environ, alors que les directes en produisent 
#00 seulement, pèsent, en raison de leur nalure même 
(impôts de consommation), beaucoup plus sur les 
petites gens que sur les riches. 

La progressivité, en second lieu. dérive de cet 
axiome que la faculté contributive des citoyens n'est 
point rigoureusement proportionnelle au montant de 
leurs revenus. La proportion légitime n’est pas celle 
des chiffres abstraits : prendre à l’un 100 francs 


ENT 


quand ses ressources s'élèvent à 2.000 francs par 
an, n'équivaut pas à en prélever 10.000 sur les 200.000 
de rentes que touche annuellement un autre. 

Quant aux arguments que l'école modérée fait 
valoir contre l'adoption de cette forme d'impôt, argu- 
ments qu à produits avec uUTie grande éloquen Ce, à Ia 
tribune de la Chambre (Séance du 7 février dernier), 
l'un des hommes les plus en vue de la Fédération 
républicaine — nous avons nommé M. Jules Roche 
— ils se résument ainsi : 


jo Argument historique. — L'impôt progressif à 
toujours été fatal aux gens ou aux Assemblées qui 
l'ont institué. M. Jules Roche cite à l'appui de sa 
thèse les échecs éprouvés par ceux qui, pendant la 
tourmente révolutionnaire, essayèrent de lancer des 
emprunts forcés à caractère progressif, L’insuccès 
— relatif — de ces tentatives, a démontré M. Cail- 
laux, ne fut point dû à la nature même de l'empruni, 
mais bien au peu de confiance qu'on faisait alors au 
Gouvernement de la Première République. En 1793, 
on voulait réunir un milliard à une heure où le stock 
métallique était considérablement restreint. Y a-t-il 
leu, dès lors, de s'étonner qu'une pareille entreprise 
n'ait pas réussi (M. Paul Leroy-Beaulieu nous ap- 
prend que l’on put néanmoins faire rentrer un peu 
plus de cent millions). 

Au surplus, M. Jules Roche oublie totalement de 
citer — vraisemiblablement parce que les faits se 
retournent contre lui — une opération analogue,« te- 
nant à la fois de l'impôt et de l'emprunt forcé (1) », 
laquelle opératior tentée au début de la Restaura- 
tion, sous le ministère du baron Louis, fut couronnée 
de succès : la taxe de cent millions demandée à la 
France fut entièrement recouvrée dans les délais 
prévus, du 15 septembre au 15 novembre 1815. 

« C'était bien là cependant, déclara le ministre 
des Finances, l'emprunt à caractère progressif, l'em- 
prunt odieux que signala M. Jules Roche dans son 
violent réquisitoire contre notre projet d'impôt. » 

Ces considérations et ces faits font justice des allé- 
gations émises par le porte-parole autorisé des pro- 
gressistes et des libéraux. L'histoire, dit-on, est riche 





1) Paul Lerov-Beaulieu. tome IT, page 285. 
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d'enseisnemeénts, soit, mais encore faut-il que ceux qui 
la pillent sachent — ou veuillent — se garder des 
omissions volontaires ou des interprétal!ons erronées. 
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20 Nous voulons organiser en France un impôt qui 
n'existe nulle part ailleurs. C'est inexact. 

En Allemagne, pays de l’aulocratie, l'impôt est à 
la fois personnel, slobal et progressil. 


En Angleterre. contrairement à l'opinion formulée 
par M. J. Roche, les partis dirigeants songent très 
sérieusement à créer, à côté de l'income-lax, un impôt 
complémentaire possédant le caractère de la progres- 
Sivilé. 

Quoique une pareille réforme ne soit po) it encore 
inscrite à l’ordre du jour des travaux de la Chambre 
des Communes, le « Select Comittee », ou Conmis- 
Sion chargée de rechercher les modifications à intro- 
| duire dans la législation fiscale existante, a déclaré 
| que l'institution d'une super-lax (analogue à notre 
impôt complémentaire) était parfaitement prali- 
cable », c'est-à-dire susceptible d'application imme- 
diate, pratique, sans occasionner ni un surcroit de 
travail pour l'administration, ni un mécontentement 
excessif parmi les futurs assujellis, (sic). 
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39 L'impôt progressif deviendra un instrument d'ex- 
proprialion capilaliste entre les mains des collecti- 


visies le jour où ceux-ci arriveront au pouvoir. 
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C'est le grand argument, bien fait pour impres- 
sionnér, affoler les classes possédantes. La réfutation 
en est simple : Quand le parti de M. Jaurès aura 
réussi à conquérir la direction des affaires publiques, 
il n'aura nul besoin de l'instrument fiscal que nous 
aurons forgé nous-mêmes pour communiser la pro- 
priété privée. Maitre du pays, il appliquera sa doc- 
trine et l'impôt progressif sur le revenu — si tant esi 
qu'il s'en serve — ne deviendra dangereux que parce 
que le gouvernement d'alors l'aura profondément 
modifié et qu'il le maniera brutalement. 

Telles sont, succinctement résumées, les ohserva- 
tions que nous entendions présenter au regard des 
critiques assez vives que les groupes de droite ont 
articulées contre le système d'impôt global et pro- 
gressif sur les revenus. 
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VAI, — ETATISATION DES GRANDS MONOPOLES, 


PRIVES 


Sur cette: question. nous. serons bref, Ni l'Action 
libérales ni la Fédération Républicaine ne.. veulent 
entendre parler du:rachat' par. l'Etat, des grands mo: 
napolés, industriels et, commerciaux. La: seule raison 
sérieuse que. ces groupements donnent de, leur hosti- 
lité.est la. suivante : l'étatisation.dercertams:services 
d'utilité publique est. un pas.fait dansAda:voie-dange- 
reuse du collectivisme. 


Nous autres .radicaux-socialisies (nous..soukgnons 
intentionnellement le-mot, car àl est.de trèsrbons ré- 
publicains qui n'admettent pas, eux non-plus,;.querla 
nation puisse s'emparer des. entreprises, ayant un 
caractère d'utilité publique pour lès gérer à son profit) 
nous envisageons la: question..d’une tout autre façon. 

Forts de notre nombre et de l’excellence du but 
que.nous poursuivons, confiänts, dans.la sagesse. et 
lé bon sens populaires, nous ne craignons. point les 
socialistes-collectivistes, sûrs que nous. sommes de 
jamais nous. laisser. entrainer. au..delà,.des. limites 
que notre doctrine nous assigne. 

Et dans le rachat des monopoles — ce qui nest pas 
la même.chose quiune confiscation: — nous VOYOTLS 
simplement le moyen de faire bénéficier la masse 
des avantages considérables que l'exploitation de ces 
monopoles ‘procure -aux' quelques privilésiés qui les 
détiennent: 

Personne: ne nous:contredira:: quand onous: affirim es 
ronskque les::compagniess d'assurances, pour: neciter 
quelésis réalisent chaque-année des gains très Impor- 
tants dont une infime minornté de la PNR est 
seule à profiter.; il suffit pour s’en rendre compte de 
constater l'énorme PAU qu'ont subie, en vingt ans, 
les actions de ces sociétés. 

Nous allons, prendre: unautre cRREeS d'une “actua- 
litéoplussbrülante encore" : le-rachat d'une) compagmie 
derchemin de fér: L'opérationrestlfaite «et l'Etat: gère 
le réseau convenablement. Qu'en: résultera-t-il ? Les 
bénéfices: au: lieu d'aller aux actionnaires qui tou- 
chent ‘un dividende moyen de # à » % environ Sera 
d'abord employé à rémunérer à 3 0/ le capital engage. 
L'excédent pourra ou-être versé, au: Trésorn-public ‘ou 
servir à.diminuer.: dans: une.certame mesure le, prix 
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des transports (voyageurs et marchandises). Dans les 
deux cas, la collectivité y y gagnera. 

Cet exemple d'expropriation légale, suivie natu- 
rellement de l'octro? aux propriétaires ainsi dépos- 
sédés d'une indemnité compensatrice — modus fa- 
ciendi qui nous différencie des révolutionnaires -- 
montre, en dépit de la façon volontairement som- 
maire dont nous avons indiqué les avantages et 
les conséquences de cette expropriation, Ce que nous 
entendons poursuivre en nous déclarant partisans de 
la suppression des monopoles privés. 

Ce m'est point, à coup sûr, faire acte de foi socia- 
liste que de se dire rachatstle ; c'est tout simplement 
s'affirmer résolu à sacrifier, aux intérêts de la masse, 
ceux d'une petite poignée de privilégiés. 


Rapport de M. Pic 


Le cuoyen Pic, rapporteur, — Votre commission 
d'assistance, de prévoyance et de réformes sociales 
a tenu deux séances successives. Je vais succincte- 
ment vous donner connaissance des résolutions qu'elle 
a décidé de vous proposer : 


19 En ce qui concerne les Syndicats agricoles. 


Le Congrès, faisant sien et approuvant le rapport de 
M. Dollat, estime que les Syndicats agricoles et toutes les 
Sociétés et Associations de secours mutuels méritent des 
encouragements et engage tous les membres du Parti à 
un titre quelconque à entrer dans les Syndicats agricoles 
pour contrebalancer ” influences réactionnaires qui pour- 
raient sy produire et pour diriger les Syndicats agricoles 
dans un sens plus démocratique. 

2° En ce qui concerne l'Evolution de la propriété 
rurale 


Le Congrès, prenant acte du rapport de M. André 
Lacroix, émet le vœu que les représentants du Parti dans 
les Chambres favorisent dans la plus large mesure l'évo- 
lution de la propriété rurale par le vote de mesures légis- 
latives et en premier lieu par le vote prochain du projet 
de loi sur le bien de famille ainsi que par l'adoption du 
régime des livres fonciers. 


Je fais remarquer que la question de la réforme 
hypothécaire est à l'ordre du jour depuis quinze ans 
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environ ; nous avons cru devoir rappeler ces deux 
projets, 

Lé président met aux voix les deux résolutions. 
(Elles sont adoptées à l'unanimité). 


Extension du droit syndical 


Le citoyén Pic. — La commission a examiné ensuite 
la question syndicale ; elle propose au Congrès 
d'adopter la résolution suivante : 


Le Congrès, considérant que le droit syndical doit être 
étendu et renforcé, mais que la reconnaissance expresse 
par la loi du contrat collectif du travail n'est pas moins 
urgente, estime qu'il serait indispensable de nétendre la 
capacité syndicale qu'après avoir reconnu au préalable le 
contrat colleatif du travail, et invite en conséquence le Par- 
lement à voter à bref délai : 1° La loi Waldeck-Rousseau, 
sur l'extension des capacités syndicales ; 20 Les dispo- 
sitions du projet de loi sur le contrat collectif du travail ; 
30 Le projet de loi Millerand-Colliard, sur le règlement 
amiable des conflits du travail et l'arbitrage obligatoire. 


Le citoyen Emile Desvaurxr. — Je suis, naturelle- 
ment, tout acquis au projet de contrat collectif du 
travail. Ce contrat collectif est d'une absolue néces- 
sité, Mais, ce contre quoi je mélève, c'est contre 
l'idée dangereuse, à mon sens, den faire la ccudition 
préalable du vote du projet Barthou. 

Le contrat collectif du travail constitue une ques- 
tion syndicale ; l'extension de la capacité civile et 
commerciale des syndicats constitue une interpréta- 
tion plus large de la question sociale. Si on peut 
imaginer que le syndicat doit se borner à fcrmiuier 
des revendications professionnelles, on peut estimer, 
d'un autre côté, que le syndicat a une portée plus 
haute et qu'il constitue comme la cellule sociale de 
demain, Si j'avais quelques objections fondamentales 
à faire aux conclusions de la commission, je dirais 
qu'il faut, Contrairement à son avis, réclamer tout 
d'abord l'extension de la capacité civile et cormmséreiale 
des syndicats, En effet, je le répète, d'un côté nous 
avons des syndicats qui sont exclusivement des orga- 
nismes de revendications professionnelles, mais on 
peut aussi imaginer le syndicat comme un organe 
transformateur de la société actuelle, créateur d'une 
société nouvelle, Par conséquent, toute mesure, sl 
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lévitime: soit:elle en principe, qui aurait pour resultat 
de retarder le vote de l'extension du droit Civil el 
commercial des syndicais, serait un .échec..direct à. 
la transformation sociale. 

Je veux demander à noire Ir ; 
Chauvin, dans l'exposé  général.qu il fera out à 
l'heure, de bien insister sur les verlius rénovairices 
de cette ‘rélorme profonéle. Je supphe Le Congres, 
quelque soit l'intérê! qu 1] porte au contrat COIECLiE, 
de ne pas lier ceci à Cela. 5 L via tant de duticultés 
au point de vue social, si nous voyons tant de MARS 
dicats s'engager ‘dans la voie mauvaise que nous 
désapprouvons, ‘C’est parce quon.a ugote, au lait 
de Ta loi insuffisante de 1884, leur aûtion ; et la seule 
facon .de résister à la fois aux violences révolution 
naires 1 de précipiter l'accession légale el pacINque 
du prolétarial à la propriété, C est de lui donner, par 
une. formule légale, de droit. d'y -accèder colHective- 
ment (Vifs applaudissenvents). Je supplie le Congres 
de vouloir bien repousser les conclusions de: la :com- 
mission ou plutôt de ‘les ‘accepter séparément, 

Discuter le contra collectif, c'est bien “GC est là un 
moven offert à la classe ouvrière d'aùgmenter sà 
force de. lutte. el pour cela même nous l'acceptons, 

Mais:-la réforme essentielle d'où découlent toutes 
cest. précisément l'extension ‘dé 1a Capa- 


rapporteur général, M1. 


les ‘autres, 
cité civile et commerciale des Syndicats. Je prie Le 
Congrès d'accorder la priorité à cette quéstion, d'Invi- 
ter: le Parlemerit à ‘hâter le vote’ du ‘projei Barthou 
ét “te ‘‘onnér ainsi au ‘prolétariat un moyen légal 
d'accéder À la propriété collective, ee qui ne veut 


pa ‘dire collectiviste. (Vifs applaudissements). 
_ Lecitoyen Pic. — Personnellement, je suis un ‘parti- 
cé rl CONNAINCU ce l'extension du droit syndical el, 
pour, ma part, 1e n AUrAIS pas donné la formule qui 
VOUS - est proposée, mails Je: Vous exprime d'abord 
l'opinion de la: commission. M. Boussenot estime. que 
les syndicats redoutent cette extension de responsa- 
bilités, qui serait la-conséquence: d'une. capacité .élar- 
gie : c'est pour leur:donner satisfaction. dans une .cer- 
taine mesure qu'il voudrait lier.la réforme syndicale. à 
la reconnaissance expresse .du contrat collectif. 

Un: délégué. — Cest:ila thèse révolutionnaire. | 

Le citoyen Pic. —; Je'me le: conteste | pas ;::mais 
elle peut. avoir unespartde vérité. Je principe: de 


l'irresponsabilité des Trades-Unions a été récemment 
procle mé en Angleterre, G est'ce qui vous explique 
que la cornmission a ete amenée à lier les deux ques- 
tion.  J'estime ce pendant LP e très bien.les 
détacher, et personnellement, Je sul partisan de l'8x- 
tension c'e |A Capacite syndicale, sans Con tions. pa: 

Le citoyen Gaston Brau., — de suis mal qualifié 
pour venir ici soutenir Îles conclusions et les motions 
Qui vous SO proposées par la COMMISSION des 
réformes” sociakes .; je n'ai (point, enteifel, pris part 
A ses|délibérations car J'étais appelé dans une ‘autre 
commission. Mais cependant je crois pouvoir ‘el de- 
voir appeler toute QE attention sur l'in J0rtance du 
débat et-sur sa:gravité. Je ne crois pas que:le Con- 
srès ! doive: donner M telon à M. Desvaux. Voici 
pourquoi : ‘JL est exact, en eltel,-que la question de 
l'extension du’ droit de propriété ‘au syndicat ‘si 
intimement liée aucontrat ‘collectif du ‘travail: ‘On 
al fait tobserver maintes fois que: traiter: du contrat 
collectif--du travail avant de donner aux syndicats 
le droit de propriété plus ‘éten'iun. c'est “en: quelque 
sorte, mettre la charrue-devant. les: bœuîfs Il y:18 
beaucoup ‘de vrai dans cette observation, mais il 0Y 
a des nécessités pratiques auxquéiles tout homme ‘de 
gouvernement, ‘auxquelles ‘tout homme mtelligent 
doit faire attention. [l'y & une question qui estimüre, 
il y a une autre que stion quine l'est pas: La question 
du contrat collectif ‘du travaik-est aujourd iuL »COM- 
plètement mûre ; le contrat colle ."du travail a 
devancé l'œuvre’du législateur, c'est un faitraujour- 
_, et il suffit de se reporter, comme chacun'peut 
le faire, à l'annuaire publié. par le Ministère du Fra- 
Le à l'annuaire: statistique ::des grèves et de. le 
feuilleter quelques instants. pour voir combien;:@epuis 
un: assez grand nomibre!! d'années, tous les ‘ans, des 
contrats collectifs de travailrexistent, interviennent 
entre patrons et-ouvriers ;llils sont: signés pary:des 
délégués ouvriers et ‘par ‘des ‘délégués ::pairomnaux. 
Ainsi lé contrat de travail, dans nos coutumes, dans 
nos usages commerciaux: vient. adhérer :à l'idée :pra- 
tique avant même que le législateur l'ait régularisé 
(apnlaudissements).. Il s’agit uniquement: de: ! renfer- 
mer: dans un itexte ‘de: loi ‘et de ‘sanctionner ce qui 
existe aujourd'hui !Il:serait intéressant, citoyens, 
d'aborder’ cette’ discussion ‘au fond :; jerne le ferai 
pas 
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in déléqué. — Mais il y a un rapport spécial. Et 
vous êtes d'accord avec la commission |! 

Le citoyen Gaston Brau. — Je ne veux pas fali- 
guer le Congrès par la lecture de documents, mais 
je lui demande de m'accorder confiance pour les 
conclusions que jen ai tirées. Depuis une dizaine 
d'années le nombre des difficultés intéressant le 
contrat de travail augmente considérablement ; les 
question de règlement d'atelier, damende, les 
questions d'interprétation de contrats individuels de 
travail viennent au premier rang des préoccupations 
ouvrières. Et alors on a conscience de l'impossibilité 
qu'il y a de faire représenter les intérêts collectifs 
par un individu qui va traiter avec le patron, Le 
contrat collectif existe depuis que la grande indus- 
trie a surgi ; dès ce moment-là, il ny a plus eu 
de place pour des contrats individuels et ce nest 
qu'en torturant les textes juridiques avec l'intérêt 
que chacun comprend qu'on a pu ainsi les perpé- 
tuer illégitimement Eh bien, aujourd'hui, les patrons 
intelligents de leurs propres intérêts comprennent 
que les ouvriers ont conscience de leur état, quils 
ont conscience de leurs intérêts, et alors ils accep- 
tent de discuter avec des délégués. Et de même que 
lorsqu'ils passent un contrat avec un autre homme 
d'affaires ils se font assister d'un homme de l'art ou 
d'un homme de loi, pour les délégués ouvriers, le 
secrétaire ou le mrésident d'un syndicat important, 
c'est le conseil des ouvriers! c’est l'avocat qui assiste 
l'homme d'affaire et c'et ainsi que les transactions 
augmentent de jour en jour. 

Voix. — Concluez ! Concluez ! 

. Je ne veux point fatiguer le Congrès, mais je 
lui demanderai en manière de conclusion, de voter 
les propositions soumises par la commission, étant 
bien entendu que la question du contrat collectif du 
travail est mûre et doit être écrite dans la loi, La 
question de l'extension du droit de prcpriété aux 
syndicats est une question vitale, c'est entendu, mais 
moins mûre ; elle soulève bien des objections, elle 
n'a pas trouvé dans la pratique même des réalisa- 
tions Il ne s agit que d'écrire dans une loi ce qui est. 
C'est dans ces conditions que je voterai les motions 
de la commission en invitant le Parlement à faire 
passer d'abord, parce que cela ira plus vite, la ques- 
on du contrat collectif de travail et, ensuite, le 
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plus tôt possible, la question de l'extension du droit 
de propriété aux syndicats. (Vijs applaudissements). 

Le citoyen Georges Boussenot. — Je regrette que M. 
Desvaux ait voulu voir dans les conclusions de la 
commission une manifestation socialiste ; ce que nous 
avons décidé de vous soumettre en commission n est 
point une motion d'essence collectiviste; Ce qu'on vous 
demande de voter esf, au contraire, admis par tous 
les grot 1peme ents réac onn: res. Je ne prendrai, Com- 
me exemple, que ce qu'a formulé la Fédération repu- 


blicaine — qui passe pour ne pas être un groupe es- 
sentiellement républicain. — Elle a déclaré que l'ex- 


tension de la capacité des syndicats était une question 
qui devait être au plus tôt résolue. On se rend compte 
exactement des conséquences de la motion que vou- 
drait vous faire adopter M. Desvaux, en prenant par 
exemple : Si vous donniez aux syndicats la faculté 
de posséder sans limite, be res -t-il ? Un ouvrier 
pourra être remercié par son patron pour des causes 
non professionnelles ; 1l se mplaindra au syn- 
dicat lequel sera propriétaire et détenteur de biens ; 
Que fera le syndicat ? Il commencera par faire 
des représentations au patron. Le patron pourra les 
écarter. Le syndicat, dans un esprit de solidarité fera 
alors cause commune avec l'ouvrier congédié et dé- 
clarera la grève. Dans ces conditions, en admettant 
même que le renvoi de l'ouvrier fut moralement in- 
juste, la loi permettra cependant aux patrons de pour- 
suivre les syndicats devant les tribunaux et de leur 
demander des dommages-intérêts lesquels pourront 
être obtenus pour entrave portée à la liberté du trx- 
vail. 

Un délégué. — Mais où serait le mal ! (Bruii). 

Un délégué. — C'est ce que nous voulons ! 

Un autre délégué. — C'est la justice même ! (Bruit, 
protestations). 

Le citoyen Georges Boussenot. — La question est de 
savoir alors si nous voulons défendre les intérêts des 
Syndicats. Je crois que je me reproche plus que vous 
pour pouvoir présenter actuellement les reveñdica- 
lions des travailleurs aux patrons. 

Un, délégué. — Maïs si ! 

Le citoyen Georges Boussenot. — Mais le jour 
où vous aurez inscrit le contrat collectif dans la loi 
vous aurez rendu les ouvriers solidaires les uns des 
autres, et, dans ces conditions, vous pourrez éten- 
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dre des:capacités: syndicales :et: donner aux, Syndicats 
ce .que réclament Poux eux tous-:les 'éacuonnauires 
| la faculté: de: posséder.: Nous..sommes. partisans, CON- 
vaineus-de:l'extension: dela capacité syndicale, mais 
nous: enfaisons'une:.question d'opportunité. Avant 
d'inscrire ‘dans la loi la: faculté. de DOSSE ‘er: pour les 
syndicats; NOUS devons solutionner Le contrat collec- 
til, LL 
Un, délégué: —.C'ést..le contraire: de: ce: qu'il.-faul 
faire! (Bruit) Les 
Le cilomenrBoussenot: —- C'est «dans ces conhtions 
que j'appuie de toutesimes larces les conclusions de 
la:commission:: Nousi:estimons-:que!les: deux questions 
sont intimement liées:l'une-àtl'autre : il.suffil de; vor 
avec quelleractivité|inlassæble: la -Fédération-sré pub: 
caine.: dans:ses dermiers: rOnerèso a, IMSISié par GK 
lièrement:sur l'octroi aux syndicais :les,canaeilés: SYur 
dicalesnetr des lai-facultér-dermosséder.. Elle an étés très 
précise à:lcetirégard: puisqu elle aicditrque.: les piens 
derces sundicatsi devratent être cOMPOSÉS de valeurs 
nominativesiet immobilières, deufaçonrà:ce qu'ils ne 
puisseni pomt-élre facilement dissimauleés. 
Plusteurs déléques, — Gonarues 
Le ciloyenBoussenot:—Tant'que:vous2naurez pas 
rendu lesrouvriers sokdaires: des unsdes arrtras nant 
lecontrat collec: l'éxltension des capacités syvndi(as 
les: seras: pour::lés: salariés june véritable duperie: 
(Bruit). 
un déléqués:—: Maisoilst le sont: actuellement 
Le citoyen Georges Boussenots —..J'em:aprelle aux 
conmmaissances juridiques de Ml: Chauvin Dire pourr 
ra vous dire que la jurisprude nce actuelle refuse aux 
syndicats.le droit. de se:substituer aux syndiqués dans 
les actions: que, ceux-ci. peuvent avoir à intenter con- 
tre autrui. 
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Lè citonen- Emile Chauvin. — :Citovens, je nense 
qu'il ‘serait préférable de réserver: encore quelques 
instants votre décision sur la question de savoir si 
le contrat collectif doit nrécé‘ler: la personnalité COM 
merciale ou s'il doit ôtre -conmcomitént. Je vous: Ta?’- 
pelle: en effets an'ane: antre de vos commissions 4 
préparé sur la’ question: du "contrat lcolféctif un: rap- 
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port eéxtrêémemient important, ‘que le‘‘président de 
ceile commission,’ notre’ami Cahen,' désire! interve- 
nir dans le débat, et je pense que nous‘aurions:inté- 
rêt à ouvrir là discussion ‘du rapport: sur ‘le:contrat 
ie “travail avant de ‘prendre ‘parti sur la question 
spéciale qui vous :'esl  suumyse. 

Citoyens, 

Je vous demande la permission de vous présenter, 
dés maintenant, en. survant d'ordret-des:travaux: de 
votre :€ornmission : des'rélormes  Isociales,l:les deux 
rapports -qui sont, à mon: sens, Fœuvre capitale. de 
détle eommission ‘et:qui visent la propriété et la lutte 
de classes. 

Je‘dis, Ciloyens, que je croisrque c'est: 1à -Fœuvre 
capitale de ‘Cétte ‘commission, et si jerne craignais 
de pêcher’ par um ‘défaut singulier, de modeste, je 
vous dirals que je crois que cétte discussion doit-èêtre 
l'œuvre Capitale de ce Congrès Juismême, (Très. bien). 

Ce ‘qui me ’permet,-‘sinon de le dire, du moins de 
le penser, c’est que PeHetan, tout à l'heure;.a ro- 
noricé à propos! du conflit äinternationak. que :vous 
savez, des paroles profondes ‘et vraies : i-a-dit.que 
la France doit rester le modèle duwmonde pour [out 
Ce qui concerne les -réformes ‘sociales. (Applaudis se- 
menis). 

Enbien ! Citoyens, le moment est venu rde :mon- 
trer que ‘nôtre par ti n'entend se laisser dépasser sur 
ce“point par personne: eb'que,-s'ib a-le:devoir de me 
pas se jJéler à gauche tête baïssée, il: a -en même 
temps la ‘volonté ’bien' ‘arrêtée: d'aller: à gauche, - d'un 
pas ferme ‘et Ta-tête levée.'(Wifs capplaudissements), 

C'est pour céla'que les: deux'questions «de la lutte 
de classes et dé la propriétércont parut à:vos com- 
missions du Comité Exécutif et du Congrès awoir..le 
pas sur toutes les autres. 

C'est ‘qu'en éffet,' Messieurs; odepüis  huits'années, 
nous apportons à chacun !:demos Conigrès fun. «Pro- 
Sramme de réformes, nous le renouvelons, nous le 
précisons, mais il ést une question: à laquelle:nous 
ne pouvons pas, ‘au moment où je parle, demeurer 
étrangers, c'est la ‘question npréjudicielle: de savoir'si 
nous ne faisons pas'fausse route r“emsgénéral,: dors- 
que nous nous eéfforcons ‘de réaliser des réformes 

Citoyens, il y'a ‘de par le monde —:ei nous le 
savons DPien.' noirs qu SONMrres ons es le. dAter ‘le 
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: nc tan ane 
gs Re ni 1116 41]S NOS CircCOnsCTrIp lions 
pouls de l'opinion puot ts er nt sur un ton inspiré 
le done Il S6e OIL l'EUDELGAIIL E L LR *E 
— des gens qui s € ïh VOL 
de prédicateurs LA A PES 
« Vos réformes ne servent à rien, elles né ‘à Jui 
ii \ ur LV 3 Æ 1" . Ta: TÔT. [ l { B 
tt Q là ébplouir le pe uple, ([U CL le 1 Crirl Eos ; À Q . oi 
« faire prendre patience ; ce qu il ue a M ee " 
à at 2 É sentutinn sociale, C est a GAICLALUTE € e cl 
« c'est la révolution LH Ce Sri ann AN déné- 
u« classe prolétarienne et le bouleversemetinL SenNe 


« ral ! » RS 
Les gens qui prèchent 
une double. quaiité: GET PORN SR Te 
d'avôtres d'une religion nouvelle ; ce arts ne di 
d éembles savants. Ils disent :.«, C'est nous 4 
terribles savants. Same nous commes des 
- sommes les tenants du marxisme, nous Ss07 de : ré. 
A ere AE Te 1c 1Q AVUIIÉéS lé sont que Ca Cr 
. emantifiques, tous les autres ne . RE 
Masep + épris peut-être de justice, 
ttre debout un véritable P A 
. crammeé : Cest nous, socialistes, qui Sommes e 
CR et RAR ming Car nous avons pour nOUs La 
ceuls scientifiques, car 10 AU ER ENS PO 
j théorie ile 1a lutte cle classes, théorie 8 | 1 OI Fe ire Pa 
Re du : l'on est obligé de constater cha- 
es S Radlicaux- 
que JOUF, )) 


Socialistes : « Vous nètes que des CRLANES fe nee 
« sociale, Car vous ne COnnalssez pas le aogme ue 
« la lutte de classes ! » (Eures). 14 
" ps NE à de telles prédica tions ne sont pa 
+ cela est si vrai que; 
cela est si à é es parti, javais écrit, 
que la théorie de la Jutie de 

erreur de Karl Marx; jar, V4 
d'excellents républicains de mon dépa tement FA 
nir à Paris, en un petit congres qui Se are L Se 
ur concile. et me voter un bläme er RHONE Ro 
tlntax Aovoni hantionnaire (Rires el apPpiau: 1SSt 
j'étais devenu real Honnaire É 


1e servent 


ainsi, se présentent avec 
sont d'abord des manières 
en outre, 


de 


« veurs, des utopisies, 


« mais incapables ue nre 


« à apprécier, mais qu'o + 
,) Et 1ls ajoutent pour nUuus, 
it [Li JL fe { 


_, 


5 
ans effel parce que, dans un 
sans elLiel 
journal d'avant-garde 
il v a quelque temps, 
classes est une grosse 


ments). ME d'hus 
vegt pourquoi aujoura nu, + nEfArIMes 
. . . Ré raélle, 2 va décider que les réformes . 
Sértvent à rien, et où la F édération Es Ca 
Caine vient d'affirmer que le moyen 0 a SALE 0 
taire entre tous est l'action directe. TRE ee Tour 
jour où d'autres socialistes vont Se  rdioalie 
louse. à ce moment orécis: 1l fau ae on : ; s en- 
socialistes, nous disions à Dijon ce ae Te Lo 
sons du dogme de la lutte de classes. s |] “# ne 
bâtons flotiant sur l'eau, il faut nous en &PET 
hardiment et faire justice d'un article de 101 € 


A l'heure où, au Con- 
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lequel on nous combat d'autant plus aisément que 
les auditeurs comprennent moins bien ce qu'on leur 
dit (Vifs applaudissements). Et rien ne nous inter- 
dit d'espérer, qu'en marchant droit sur le fantôme 
cher aux gens de Marseille, nous aurons rendu peut- 
être à notre pays, et au progrès, ce grand service 
de l'exorciser aussi pour ceux de Toulouse qui nous 
attendent et nous répondront... 

Disons donc franchement, clairement, loyalement, 
à la Française, notre pensée sur le dogme germani- 
que, et Si, comme je le pense, comme j'en suis sûr, 
vous estimez avec moi que la lutte de classes n'est 
que le fruit de l'imagination marxiste, qu'un désir 
quon prend pour une réalité, qu'une mauvaise for- 
mule poussant l'humanité dans une mauvaise voie 
(applaudissements répétés), alors, nous aurons ‘du 
même coup déblayé le terrain, donné à nos propagan- 
distes les moyens de répondre à l'orthodoxie collec- 
tiviste et ouvert la voie à ceux qui veulent des ré- 
formes et à qui on ne pourra plus jeter, avec mépris, 
l'épithète de fabricants 44 réformeltes. 

Nous marquerons, d'ailleurs, nos frontières, non 
seulement en face des socialistes exclus de nos allian- 
ces, des antipatriotes, des partisans de la propa- 
gande par le fait, mais encore en face de tous les 
partis de gauche qui se distinguent de nous, en face 
de ceux mêmes avec lesquels nous sommes disposés 
à contracter des alliances, mais desquels nous enten- 
dons cependant nous différencier doctrinalement, car 
la deuxième partie de notre tâche sera l’examen de 
la notion de propriété. Nous dirons ce qu'elle est, 
ce qu'elle enferme en elle, et si, dans cette arche 
Sainte, il y a la propriété à la Victor Cousin qui 
permet tous les abus des monopoleurs. ou s'il n'y a, 
au contraire, que la propriété justifiée et limitée par 
le travail humain. (Vifs applaudissements) 


LA LUTTE DE CLASSES 
Citoyens, 


J'aborderai d'abord, et très rapidement, le dévelop- 
pement de la pensée de votre commission sur la lutte 
de classes. 

Le Congrès entend bien que je n'ai pas ici la pré- 
téntion ‘de lui dire ou même de lui résumer les (tra- 
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De En 
Nous avons, -en Elie, 


a ks | L+ 
vaux que nous avons dûtétablr. ct 


rédigé un: rapporl de: forme ‘Un ROMEO 
hérissée: et: vous enm'raperce vez Suns DER . Fe qui 
c'est que nous:sonmammes En presence SAC Re ch 
ontla prétention d'être les seuls Or RP SE 
ji nous n'avions pas traine 1AerTricre RO Een BDBÉS 
il doctrinal un peu imposant, ROUTE  AREOSA SU 
sté dénoncé tout le Suite: par les: Sens Ÿ. HORAE 
dé Marseille ou de saint+Denis; comme Une, 
pes républicains GprIs d utopies: HORS nf FU a 
qu est: une étude. .d0ogmatique CES DOS 


Das CE fire ‘Cé- 
es ce voir (le CONSLTUILE SC 


sin anmrriicsiona#ïivait: tie 
votre CoMIMISSIOI à At fe A NPATIE 
reusement :l'armature: un peu rébparDbative que, VOUS 
connaissez. 
Je’ re veux | 
nrésidernt, l'un: COLE." La 
marxisme, et, de l'autre, 
socialiste. | _ 7 
Or: voici quelle est, en deux Mots: La 4 
Me a la Autte de classes, 2 
CO) x «le Ë ans la nation 


[F LE ConSIiste d ai 11 Né qu 1] À L : Lite 
EL | et l'auire 


| " APR ASS EL ne VAL Ses 
ore, le peuple äe ceux qui travaillent, el 1e peu 


retenir ici. que les. idées générales, qui 
“conception: collectiviste..du 
3_notre conception, radicake- 


loctrine ortho- 


L 
À 


pour ainsi dire deux peuples, : Iun 
Ille s EEE Es M is dvi PJ 
nel.de. ceux quil louissent. les bourgeois et les prok 
PRE 5 les .01811S..; .Ces deux ne 
ples sont deux classes. nettement el diam tr'ale f se 
LE 2. DU Let + 7 De “ # = 
appasées comme deux antithéses h 5! hennes ; € æ 
eune..d'elles’ constitue une. unité, OTSanique analogue 
- l'existence de ces deux classes a conne 
puisque les bourgeois 


taires,. les producteurs el 


à une: nation ence . 
6aultat. les: pires InjJUSUCES, ss 7e 
m9 gs t en DÉlSSANt et que. les prolétaires, eux ’ 
n'ont. que: le droit, de mourir de faim ou.de S en aller 
mendier sur les chemins. Pour que cela CESSE; Il faut, 
disent, les marxistes,. que la guerre qui existe natu- 
rellement entre. ces. classes. soit. enire tenue et .assrar 
vée : il faut que.les propagandisies soufilent la haine 
au cœur de chacun.) suivant l'expression de Jobert 
l'auteur de la motion révolutionnaire, du Congres de 
Saint-Denis. Tes a 
“« Il faut que les yeux des prolélaires s'allument 


d’éclairs de haîne, il faut que leurs poings se serreni 
quand ils passent devant des TEpuSs. » (Mouvements). 
Car. en fomentant ainsila haine, en portant'la guerre 
des classes à son paroxysme on finira par faire écla- 
ter cette chaudière: d'iñjustiée qu'estr la société 
actuellé et ce sera  la”catastrophe, l'écrasement: V10- 
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lént d'une classe: par l'autre; la SUPPTESSION révolic- 
tionnaire’ de la :clässe mon: prolétarienne et le: triom- 
phe: du prolétariat. sous: forme d'une dictature . de 
classes. 


Vous. le : voyez, ciloyens, cette . docrine est très 
nette : elé eonsistet. à dires : El ÿoai) en fait, des GeT- 
Ires de-lutte-eb de _— entre! les classes: soctales«: 
au liéu de les’. apaise l'faut Les altiser, il:faut souf- 


fler sur le: leu, 1 an répandre lachaime, parce que 
c'est. de l'excés du-mal Que le bien: naitra 

Et c'est d'ailleurs encore!une conception hégéhenne, 
puisqur après: avoir” posé deux antithèses irréductibles, 
pourgeé »Disie el prolélariat, ON: ANNONCÉ UIIE synthèse 
par la disparition d'un des:t ontraires qui est da, SUP- 
press lon:radicalé de l'ordre capiti tiste: 

Citovens, en Iace de cette: doetrine;: noug:Mnmous 
placons et nous'idisons:: Oui, il:y"a dans la:sociêté 
des inécalités, de mêmerqu'il y'a des: hommes qui 
sont petits.et''d'autres-grands) des fortspet: des fai- 
bles: oui; il'v'a: des: richesiet! dés pauvres: un peuple 
sras etiun peuplé :maïgre::; ouwis des ‘injustices «odieu- 
ses et des souffrances imméritées naissent:des ‘Inèga- 
lités absurdes du hasard des naissancesizet: de, la 
fortüne Oui. nous:savons celæ-etinde- toute: noire 
hnereie nous: voulons-y remé.liér» mais, de! ce qu il 
v'ait ainsi: dès “état: sociaux: Inégaux sensuit-i: quil 
vait à proprement parler, desrclasseiss et est-ce qu'on 
peut ‘appeler: classes, c'est-à-dire unités organiques 
analogues à des nations et 'ayant une existence:Par- 
ficulière: des catégories fondées sur-de telles: distinc- 
tions ? Est-ce que l'aurais le droit de-dire-Sans!: COM: 
mettre une absurdité que l'humanité est divisée : en 
deux classes. cellé des bruns et: celle des blonds ,? 
Évidemment non, Cîtovens, et c'est! làlile sophisme 
initial de Marx”: C'est que; ayant envisagé des dis- 
tietions de fait basées sur des:-canactères: ou: des ‘dii- 
férences communes. : il’ a télevé: x 1æ-hanfteur-d'une 
unité: orgamque analowue aux nations, ce qui n'est; 
à proprement parler, qu'une”différenc atiom-venbale::. 

J’éntends: bien mitknd a. par: différencratron tv erbale, 
non pas qu'il n'y a aucune différence den entre: les 
hommes, qu'il n y a pas d'inégalités — nons les: pro: 
clâmons réelles et mauvaises -——:mais je disque: cette 
différence est’ d'ne autre nature que cellercue Marx 
ind que :: é dis qu ‘elle n ‘est pas UTre différence fai- 
sant de chaque ‘catégorie une unité, organique: 
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Et, en effet; que faudrait-il pour que la différence 
soit réelle et pour qu'il y ait vraiment des classes ? 
11 faudrait qu'il y ait entre les individus qui Compo- 
sent chaque classe un état juridique commun, il fau- 
drait que l'homme qui est de la classe prolétarienne 
ne puisse pas en droit en sortir jamais ! (Très bien! 
Très bien! Bravos!) Or, citoyens, c'est l'essence 
et la définition même de l’œuvre républicaine et réva- 
lutionnaire que tout prolétaire à la possibilité, S'il 
le veut. de conquérir tous les grades et de s'élever 
à toutes les hauteurs, (Nombreux applaudissements j. 
Je ne dis pas qu'en fait il le peut, (Exclamations, ah! 
ah!), de même que je ne dis pas qu'en fait je puisse 
soulever le poids que soulèvera l'hercule profession- 
nel. Mais ceci est une question de pur fait, parce que 
rien dans notre législation ne parque dans une classe, 
dans une caste, comme un paria, un homme quel- 
conque ! (Vifs applaudissements). 

Et alors. dire il y a des classes de droit, c'est nier 
tout le programme révolutionnaire, c'est méconnaltre 
tout ce que nous avons fait pour la liberté, pour le 
développement de la personne humaine. ( Vifs applau- 
dissements). 

Au surplus, citoyens, laissons cela, admettons, 
si vous le voulez, qu’il y ait des classes, qu'il y ail 
des classes de droit, admettons, par exemple, que la 
partie gauche et la partie droite de cette assemblée 
constituent deux classes, étant chacune une unité 
organique... Eh bien, l v a encore autre chose, Il 
faut franchir encore d'autres degrés pour aller jus- 
qu'à la doctrine de Marx il faut, en effet, poser 
maintenant ce postulat que ces deux classes sont 
entre elles en état de guerre nécessaire. De sorte 
que, pour aller jusqu au bout, il nous faut accepter 
bien des choses.., car, voyons, en admettant ainsi 
qu'il y ait de telles classes, voulez-vous me dire pour- 
quoi ces classes ne seraient composées que de fous 
criminels, préférant l'action directe, la guerre, la 
lutte, l'incendie, la violence, Ja tromperie, au Ssy$- 
tème infiniment plus simple et plus humain qui con- 
sisterait à s'entendre, à faire des traités d'arbitrage. 
de conciliation? Pourquoi donc se jeter avec l'ardeur 
ét lAnvreté des partisans de la lutte de classes dans 
cette affirmation que la guerre est nécessaire entire 
les classes ? Il faudrait, au moins, avoir quelque pari 
une raison : il y en aurait bien une en vertu de cette 
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vieille maxime : Homo homini lupus, « l'homme est 
un loup pour l'homme ». Mais il me semble que la 
civilisation à suffisamment marché pour qu'on ait 
le droit de constituer la société sur une autre base. 

En tout cas, une doctrine qui a comme principe 
la haine, qui a comme but l'excitation d’une classe 
à combattre l’autre, jusqu'à extermination, une doc- 
trine comme celle-là n'est pas la nôtre, car nous ne 
somimes pas un parti de haines, nous sommes un 
parti de concorde, de conciliation et d'arbitrage: ! 
(Applaudissements Prolongés) 

Jelles Sont les raisons pour lesquelles votre com- 
mission a trouvé que la théorie de la lutte-de classes 
avait un premier défaut, c'est que les classes socia- 
les entendues au sens marxiste comme des sociétés 
d'individus producteurs ou capitalistes ayant acquis 
les idées convenant à leur élat et comme constituant 
des unités organiques analogues à des nations, n'exis- 
tent pas dans la société actuelle. 

Le second, G CSL qu'en admettant même que ces 
classes existent, l'idée qu'elles sont en guerre néces- 
saire est un postulat arbitraire, 

C'est pourquoi nous avons conclu que le dogme 
de Marx ne pouvait pas nous arrêter et que le che- 
min demeurait ouvert pour aller vers les réformes, 
sans crainte des anathèmes ni des railleries qui nous 
viennent en abondance du côté gauche de notre fron- 
tière. 

Nous nous sommes souvenus aussi que si l'on 
admet le dogme de la lutte de classes, il faut admet- 
tre en même temps et nécessairement que, pour faire 
celte guerre à mort, les belligérants ont le droit de 
se servir de tous les moyens possibles : OT. parmi 
cux, est l'action directe, qui devient ainsi légitime : 
à côté de l’action parlementaire et des coups de fusil 
chargés de bulletins de vote, il y aura done l'action 
dans la rue et les coups de fusil chargés de balles : 
1] V aura la grève générale. l'action révolutionnaire 
et toutes les actions directes, y compris celles des 
anarchistes, c'est-à-dire le vol. le pillage et l'incen- 
die. Je reconnais que cela paraît excessif à beaucoup 
de marxistes, et il est certain, par exemple, que: les 
Suesdistes n acceptent pas cela et ont débarqué Rava- 
Chol, mais vous trouverez dans notre rapport des 
Gilalions de socialistes orthodoxes des plus autorisés 
qui disent : « C'est vrai, l’action directe est une 
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forme:de ‘la laltede vous wavez d'ail- 
leurs «plus >besoin aujourd'hui de chercher les Clia- 
bios cdans lecrapport, vous 'nw’aveziqu'à ouvrir les !Jour 
naux qui rendent compte du Congrès socialiste de 
San t-1 ; CNIS 


classes: » Fi 


lisez l'ordre ‘du jour de la: Fédération 


socialiste derla: Seine. ordre-du jours modéré :el:tiran- 


sactionnel:—:on ne nous: communique :pas lelpremier 
ordre du jour: déposé”{rirés) —"vous)yz voyez que le 
“d'arriver au ‘triomphe de la classe :proléta- 
rienne par. la lutte de cést l'action parie- 
mentaire, bien entendu, mais c'est'en mème temps 
luction directe avec tout ce qui s ensuit. | 
El» bien. je dis qu'une doctrine FT füt-eile juste: 
pu conduira par ulIre déduction nmecessalre dl justi- 
fier Factionsdirectes est'une ‘doctrine qu'aucun repu- 
bicain ne-peut tolérer, parce que Fidée de l'action 
directe; c'est-à-dire l'idée du coupde ‘poing, du coup 
de pied: action tde la brute, l'acte cle violence, C esl 
la négation même de l'idée essentielle quisest. à la 
base :tde-tla Révolution francaise, car lidée de. Jus- 
tice* est foulée aux pieds-et annihilée par tout:ce qui 
est l'idée de violence. (Applœudissements prolongés). 
Et toût ce) aui se dit de, la violence et de: l'injustice 
césariennes et :réactionnaires peut et doit:se dire-auss 
de la wiolence et de l'injustice prolétarienne : et nu 
de nous: ne neut apercevoir, dans deéssmaux et:des 
crimes egaux, des raisons de distinguer. (Applaudis- 
sements). | | 
Nous sommes le parti qui s'oppose à! la ‘hame, à 
la-violence, nous-sommes:le parti de ceux qui disent : 
D'aucune réforme nous n'avons peur, ‘aussI avancer 
awelle soit:Aussi utopiques, aussi larges, aussi beaux 
et:aussi séduisants que soient les idées ‘etiles Tèêves 
des collectivistes les plus audacieux, de ces idées ei 
de ces-révesnous n'avons pas peur : il ny a pas 
d'ennemis à gauche. ‘(vifs applaudissements), mais 
l-v-a quelque:chose contre quoi, de tout notre Cæur. 
de touteonotre comacierice, nous mous : élevons,v c'est 
la haine, <’estda violente, : c'estila brutalité, © parce 
uE.: CE ŒUE voulons, règne : 1 , 
et-le-régneide la paix. (Applaudissements' répétés el 
prolongés ; vives acclamations). | 
À cause ‘de cela, nous vous demanderons dans ui 
instant'de voter les-trois conclusions suivantes 
JoiQOue: les ‘classés Sociales, rventendues ‘au sens 


— 


marriste comme des isociétés d'individus: producteurs 


movern 


classes. 
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Cu cuisses. j}udul ucyuis Les idées convenant à 
deu etat et: conune constituant: des: unités ‘0ryanigues 
undoques didesinélions.n'extisltent pas dansola sociélé 
actuelle 


24 Qu'en tous cusirien n'autorise, À Supposer qu'un 
état de ‘querre soit inécesSaire ‘entre Les ‘classes 
soetules 

3: Queila théorieide la lutie'de classes, qui est une 
erreur théorique, conslitue ensouire ur danwier pralt- 
que, DATCE que ; S1 elle élaul D'TALLE. elle conduir ait d 
l'anarchie el à la propagande par le fait, tandis que 
sa négalion achemine simplement à une doctrine de 
justice el de paix sociale. 

Et puis, Gitoyens,: ce “travail étant fait, lorsque à 
la Commission du Congrès notre: ami Ferdinand Buis- 
son ‘est venu :etiavec infiniment de raison et: decus- 


tesse nous'aidit : Prenez 


ÿ 


garde, vous ‘ferez une :1m- 
prudence ét’vous ne développerez pas par un para- 
oraphe:“sunplémentaire: lidée Æontenue dans la ‘troi- 
sième conelusion que la Inégation de la lutte dela 
classes conduit: à une tdlée de: justice ‘et de paix, par- 
ce qu'on vous ‘dira que vous avez une politique né- 
wative el que vous n'êtes. aprés Lout. qu'un parti de 
satisfaits tout ‘de : suite” voire ‘commission qui déjà 
avait exprimé cette idée dans son rapport La appuyé 
l'addition Buisson. 

Nous nous sommes rendu compte qu'en effet, al y 
avait là ‘un danger; et ou’autant-nous sommes /parti- 
sans ‘les conclusions que ie viens de vous lire, ‘au- 
tant nous ‘sommes des premiers à constater lexis- 
tence dinégalités et'mous cherchons les moyens ‘pacl- 
fiques d'yv'remédier. Nous allons donc vous demander 
d'approuver la déclaration suivante 

« D'autre parte Congrès estime: quelles Anéqalités 
el les injustices sociales nrovenant,osoit!des  hasards 
de la naissance ou de l'éducation, soit de l'évolution 
économique elle-même, doivent élre progressitement 
diminuées et supprimées: par la: constante: améliora- 
tion matérielle et morale ‘nr sort du travailleur,:par 
le’ développement intégral d'une éducation scientifique 
et technique ‘généralisée, par l'accession facilitée de 
fous à La propriété, ‘par la Supnression du Salarint, 
el so: remplacement par des formes! d'association du 
capital et ‘du ‘travail telles: que: coonération, °partici- 
pation aur bénéfices. etc. transiormant le salarié ‘en 
associé. » (Vifs applaudissements ) 
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Citoyens, il y a encore un paragraphe »9 : ajouter 
d'après le désir de la commission, aux quaire que Je 
viens de vous lire sur la lutte de classes _ serait 
le suivant : « Le Congrès invite le Comité Exécultj à 
préparer une brochure de propagan!le, opposant S'UC- 
cintement et clairement la doctrine de paix el de con- 
ciliation du Parti Radical-Socialisie à la théorie de 
querre et de catastrophe des maræistes révolulionnai- 
TES, D (Applaudi ssements prolonges et unanimes.} 


LA PROPRIETE 


Citoyens, ayant ainsi tracé, si j 05e dire, nos limi- 
gauche d'une façon aussi claire que nous 
l'avons pu, j'aborde la deuxième question qui est à 
mon sens nécessaire pour bien poser notre parti eb 
son programme sur leur véritable terrain. 

C'est, qu'en effet, 11 ny a pas ne | en face de 
nous des partisans de l'action directe qui disent : « I] 
ne faut pas de réformes, il faut la bataille quotidienne 
et la catastrophe finale » ; il v a aussi des gens peau- 
coup plus modérés d'allure et beaucoup plus patients 
de formes aui nous disent : « Mais vous, Radicaux- 
Socialistes, vous n'êtes que des collectivistes honteux; 
c'est, qu'en effet, vous êtes partisans de la nationali- 
sation des monopoles, de limitations à apporter au 
droit de propriété ; or, quand on est engagé sur cette 
pente glissa nie que vous avez savonnée vOouUssr -mêmes, 
on peut descendre jusqu'au bout, et il ny a pas de 
raisons log] Iques pour QUE VOS conc essions VIsS- a-V! 1S 
des colleclivistes ne vous conduisent pas jusqu à 
l'abandon total de la propriété elle-même, » 

Ceux qui tiennent ce langage suivent la doctrine de 
M. Leroy-Beaulieu et estiment que la propriété indi- 
viduelle est une arche précieuse et sainte qui doit res- 
ter intangible et n'être jamais entamée par aucune 
législation 

D'autre part, et en face de ceux-là, il y a des collec- 
tivistes non révolutionnaires qui nous disent : « Vous 
aurez beau faire, vous, Radicaux-Socialistes, vous 
avez beau dire aue vous voulez les réformes, vos 
réformes ne sont pas sérieuses et elles ne valent rien 
parce que tant que vous aurez gardé par devers vous 
la vieille idée du respect de la ni oprié Lé individuelle 
vous ne ferez rien ; car la propriété individuelle est 


une source d’injustices, une racine de guerre, el tant 





En nl Si mi 


+ 
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que vous ne l'aurez pas extirpée, nous vous défion:: 


de mener à bien des réformes sérieuses. 

De sorte que nous voilà pris entre deux feux, traités 
de révolutionnaires par les uns, de réactionnaires par 
les autres. 

Cela peut signifier peut-être que nous somimes dans 
un just milieu (Très bien !) encore faudrait-il cepen- 
dant prendre la peine de justifier notre attitude et éta- 
blir par des arguments notre doctrine de la propriété. 

C’est ce travail, citoyens, que votre commission 
a entrepris de faire; elle ne s'est pas dissimulée que 
cette recherche sortait un peu du cadre habituel de 
nos études et que nous allions être obligés de vous 
apporter quelques considérations qui seraient plus à 
leur place danis un Congrès philosophique que dans 
un Congrès politique. Mais je fais appel à voire 
indulgence et vous demande de réfléchir, on ne fait 
pas de bonne politique sans idées générales (Appro- 
bations unanîimes) et si vous ne vous astreignez pas 
à une peu de métaphysique doctrinale, vous con- 
tinuerez à encourir le reproche d’être des gens qui 
n'avez pas de doctrines, tandis que ceux qui chemi- 
nent dans les chemins obscurs de l'hégélianisme mar- 
xiste s’en vont parcourant le pays, envoyant dans 
toute la France les missi dominici de la Confédération 
Générale du Travail prêcher au paysan et à l'ouvrier 
la religion nouvelle d'autant plus belle qu'elle est plus 
enveloppée et plus voilée, 

Faisons donc, citoyens, si vous le voulez, trois 
minutes de métaphysique doctrinale 

Vous avez tous réfléchi à cette idée de propriété 
Vous vous souvenez de cette notion de la propriété 
absolue des temps romains, celle contre laquelle rien 
ne prévaut que la seule volonté du propriétaire et 
vous vous êtes demandé maintes fois comment elle 
se justifiait. Ce sont les philosophes de l'école de Vic- 
tor Cousin, les métaphysiciens spiritualistes qui ont 
le mieux justifié cette propriété absolue. Ils ont fait 
le raisonnement suivant : « Supposons que je Sois 
sculpteur, que je prenne l'argile sans valeur et que 
par mon effort, par mon talent, par mon génie, j ar- 
rive à informer dans cette masse la pensée, le rêve de 
beauté qui a hanté mon imagi\ation. J'ai fait une 
Siatue merveilleuse avec un mo,teau de bou£g, or, 
qu'est-ce que cette statue? C'est l'empreinte de mon 
travail, de mon effort, de ma volonté. Mais, qu'est-ce 
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que mia volonté sinon 114 pe ns 4 ArLe.. Ir LE EG pi ce qu 1] 
v a de plus sacré: dans -re monde, puisque Lous ETC à 
l'habitude de considérer: la personne BANANE 
une fin-en: soi? ‘C'est pourquoi Vicior Cousin dt 1 La 
statue est la propriété du sculpteur puisque 2 É 
prouve que cette st een c'est.1e SRE ste 
manifesté, extériorisé par SON travail; celte statue. .esl 


sit nl cr te :de:la. personne h umaine. ) 
éritablement l'emi weinte de La M 


Ainsi. Se justifie la: propriété, mobi ee 
caticic: est: satisfaisante pour les Chris et 
tionnés | 8 ire. 
Hi ep qui CONCETTE l'occupation LU SO, on. la LIRE 
lôppe un peuis opriditss «il ny,a.point de, terrain 
qui ait: une valeur n'y a pas.eu un travail AE 
pation le lahoureu qui rend de champ. tet tile.le fer- 
tilisevavecsson cor: l'ingénieur qui capte une € hute 
d'eau la rend'utile:en la canalisant ». ER ; 
[l'y a donc:{ oujours un. .eflort d'appropriation qui 
justifie la: proprièlé immobilière au même.titre que La 
propr été: mobilière: On a danc Je ro: À de dre que .id 
maxime-qui dit que larproprièté es identique au. pr 
priétaire s’anphque "Aussi pien A: proprièle IMmMO- 
hilière cit à [9 proprdété mobiliere, | + 
Telle :est-la théorie. Or, citoyens, il sut de . Ja 
considérer: un: instant. pour. apercevoin que les éconO- 
mistes: de l'écolede Leroy-Béaulieu..on! tiré des. pré- 
misses- du: raisonnement, des:.conséquences. qui. n y 
étaient nullement incluses. | | | 
En! effetiimoi, dernier venu dans:une.s00lété où [out 
est occupé, où Je n’ai plus. droit: à rien, je me tourne 
maintenant: vers le sculpteur de: tout, à l'heure, .eb,1e 
ft dis « Sculpteur; garde. ta fortune, mais .rendis-MaQl 
un peude l'argile ou:du marbre dont. tu as ail fa 
statue “afin-qu'à mon-tour j'informe: ce tte argile que 
tuin'as pasreréée:t » | 
Of, de sculpteur ne peutrien.me: ré pondre; en; vertu 
dé la-théorieide Vietor:Cousinymais.s'il.me rend-J'ar: 
dilé ou‘le marbresil.me lui-estera que son, TÈVE 
J'ai aussh le Ron de dire aux partisans de la pro* 
priété absolue : «-Prenez.garde parce que. si l@ Vi als 
au: fond: de we raisonnement. il.n y Aura, COMME 
propriété: pour l'artiste: pour: / > travailleur, que SOn 
rêve, etil n'y aura comme propriété, pour la société, 
que la poussière: informe dont: on. n'aura..rien. fait, 
dont: om ne-fera rien: (Vifs appladissements.) 
Mors:r Citoyens: c'est l'histoire. de, l'aveugle et. du 
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paralylique ; Séparés, ils ne peuvent rien, 1l faut qu'ils 
s’associenf,: pour que l'un porte l’autre; C'est ainsi: à 
une vérilable convention ou contrat social rue: l'idée 
des propriété, collective: aboutit, nécessairement, paree 
que les: autres: hommes reconnaissent par. convention 


lacile: à celui quiss'est -emparé d'une portion: de. matière 
el qui l'a intormée CIL..V meltant ce sa volonté et son 
effdrt,. unepropriété, privative. On. dit. à celui-là 

« Tu garderas. ton -ouvrage.et lar matière. mais... en 
échange, tu nous permetiras. d'en, jouir. d’une certaine 
facon, bu accepiteras certaines limitations. j) EE, ainsi 
celle. mème: théorie qui justifie la propriété indivi. 
duelle; j'ai le-droit de dire qu'elle :la limite, el on.ne 
peut pas concevoir: la propriété individuelle. sans. en 
concevoir en même temps. les limites et les bornes. 
(Applaudissements rép élés), 

Ciloyens, votre: commission. a réfléchi à ces.:choses, 
ebuil nous-est apparu 'que..la propriété poux Alt revêtir 
trois: formes: la-première, : c'est: la propriété, .vérila.- 
blement: issue du travail: le champ. du laboureur;: l'é- 
aude l'artisan, l'imstrument, de travail .ou le produit 
du travail. Celle-là est entièrement, absolument justi: 
liée: ; C'est la: propriété individuelle. à, laquelle, nous 
estimons quon ne peu pas toucher. Nous.ine sûn- 
mesr pas comme les Socialistes. œui.s’en:vont: dans les 
Campagnes en: mettant :à leur programme,.quelques 
rallonges ouren le:modifiant suivant l'auditoire,promet- 
tant:de respecter: la propriété individuelle. paysanne, 
mais, n'acceptantrpas: le-maintien: dela propriété rindi- 
viduelle en général: Nous :disons, :nous. : « Phiosophi- 
quement; toute propriété-issue durtravail est :respecta- 
ble comme la personne humaine dont elle -est:le pro- 
longement. (Applaudissements nourris.) 

À côté de cettespropriété-nous:en trouvons un autre 
ordre dans: lequek l'effort: individuel apparaît: moins 
évident ; c'est partexemple, la:propriété.de.celui qui a 
Un vaste domaine, et-au: travers ‘duquel: un jour, il 
faudra faire passer unichemint defer. Nous :disons:alors 
à celui-là: « Ta propriété est bien justifiée jusqu'à.un 
certain point par ton effort, mais ton-effort.ne,l'a.pas 
orébe ; tu n'es: pas-le Dieu 'catholique:: tu..n'as:.pas 
faitrquelque chose ex-nihila; en soufflant dessus, Nous 
limposons-done la‘ loïtde 1884 sur l'expropriation avec 
unequste indemnité:nous l'imposons-la loi sur les che- 
mins vicinaux, tu n'auras pasrleïdroit. non plus de 
Couper. tarmécoltbe ennvert:ni.d'incendier toi-même:ta 
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maison, et nous t'imposons les innombrables limita- 
tations au droit de propriété qui sont insérées dans 
nos lois x 

Et nous nous apercevons, d’ailleurs, que toutes les 
limitations utiles ne sont pas dans nos lois, car l'idée 
révolutionnaire de l'extension de la propriété Indivi- 
duelle a amené certains abus que nous n'oublions pas; 
nous voyons aussi, dans certains départements, les 
atifundia prendre des proportions exagérées ; cCer- 
tains grands seigneurs acheter de grandes terres, Y 
détruisant toute culture pour en faire des terrains de 
chasse Eh bien ! à ceux-là, nous dirons peut-être 
bientôt : « Pardon, la société ne vous permet pas cela 
et autant nous respectons la propriété issue du travail 
autant nous ne voulons pas laisser indéfiniment s'ac- 
croître celle qui n’est pas dans cette condition. » 

En faisant cela nous aurons, d’ailleurs, un préceé- 
dent inattendu à leur citermous leur rappellerons que: 
la nation chinoise interdit de laisser des terrains 
incultes, et il v aura peut-être là um procédé dont 
notre pays de France aura intérêt à se souvenir. 
(Rires et applaudissements). 

Citoyens, il y a au-dessus de cette propriété, une 
autre nature encore de dominium : celle-là, vous 
l'avez déjà jugée, condamnée dans vos Congres pré- 
cédents, mais jusqu'ici je n'ai pas entendu qu'on ait 
encore justifié philosophiquement cette condamnation, 
et c'est cependant bien important, parce que c’est cette 
justification qui nous permettrait d'éviter les deux 
reproches antagonistes dont je vous parlais tout à 
l'heure, et de marquer nettement et scientifiquement 
nos positions 

Cette propriété, ‘ue certains économistes appellent 
propriété à forme capitaliste, est celle qui est entière- 
ment séparée du travail personnel et par son origine 
et par son entretien, c'est la propriété qui naît du tra- 
vail des autres, qui est entretenue et accrue par le 
travail des autres, c'est la propriété, par exemple de 
celui ou de ceux qui détiennent un monopole de raffi 
nerie ou de pétrole. 

Cette propriété là, justement parcequ'elle est entiè- 
ment détachée de sa racine de vie, il n'y a plus 
aucune raison pour que la collectivité ne reprenne 
pas tous ses droits Sur elle et pour qu’on ne la socia- 
lise pas. (Vifs applaudissements). 

Voici donc, en une même formule, comme trois 
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branches formant une même geri e, les trois parties 
essentielles de notre programme. Nous vous deman- 
dons de voter en toute connaissance de cause ces 
trois affirmations, savoir 

1° L& propriélé individuelle Proprement dile, 'ssu: 
du travail, entretenue par le travail, doit êlre rrain- 
tenue comme une chose sacrée pour nous. (Vif 4p- 
plaudissements.) 

2° Mais la propriélé individuelle doil cédcr le Das 
à l'intérêt général lorsque l'intérêt du 2 ropriétaire s2 
trouve en contradiction manifeste avec l'intérêt de la 
société ; 
5 Lu Enfin, te S2 POUT la consiiluiion où Dour lu cun- 
« servalion d'une propriélé industrielle, tout travail 
« et tout effort du pronriélaire 5ni “e:Sé d'arister, ai 
« celle propriété est le monopole accaparé par un seul, 
«“ de richesses entièrement cr2i., var la SOciélé cu 
« par des tiers, celle propriété dile capitalistique, peut 
« el doit être reprisz mur 11 collectivité » (Appliurhis- 
sements nombreux.) | 

Cet ensemble de Géonclusionzs nous Séparan d'une 
laçon très nette des anarchistes et des part'sars de 
l'action directe, nous sépare «d'une facon non moins 
absolue des partisans de la propriété illimitée. Nous 
plaçant sur notre véritable lerrain de parti de justice 
et de réformes, nous sommes partisans de la propriété 
individuelle, nous la défenilons, Mais en même temps 
nous nous élevons avec une énergie constante contre 
les abus de cette propriété 

Si vous voulez bien donner aux conclusions que je 
viens de relire l'appui et la consécration solennelle 
de votre vote, vous ferez une œuvre utile pour la pro- 
pagande de notre Parti ; il ne sera plus permis, en 
effet, à personne, de dire que nous n'avons pas de 
doctrine proprement dite (Très bien) ; nous aurons 
montré que. nous aussi, nous sat9ns suspendre les 
formules pratiques des réalisatior.s auxquelles nous 
tenons à ces racines mystérieuses de la méta physique 
et de la raison qui plongent parfois dans l'inconnu, 
mais qui sont en même temps si élevées, si hautes au- 
dessus de l'humanité, qu'elles seules sont capables de 
donner à un parti, à une nation, de véritables direc- 
tions. 
(Salves répétées d'applaudissements). 
(L'orateur est vivement et longuement acclamé par 
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toute l'assistance! On crie : L'affichage ! l'ajiichäge 
l'impression !) 

(M: Chauvin ést'entouré ‘et'chaudement fédicilé.) 

Le président met l'impression du:dscours de: M. 
Chauvin aux VOIx. 

(Cette proposition. est adoptée à. l'unanimité et par 
acclamations. 

Le Président met aux voix les conclusions. de Ia 
Commission. 

(Adoptées. à l'unanimité.) 


NOMINATION DE LA COMMISSION DE |, 
LA DECLARATION DU PARTI 


Le citoyen Camille Pelletan ‘propose de constituér 
la conmimission de la déclaration du parbl. 

Sont nommés membres de cette commission 

Les citoyens Camille Pélletan, ‘Delpech, Ranson, 
Herriot, , général Godart, Dalimier, Corneau, Kerdi- 
nañd' Buisson, J. IL. Bonnet, Henri Michel, Debierre, 
Maurice Sarraut, Bouffand*au, J.-B. Morin, Lafierre, 
Lagasse, Strauss, Bourceret,' Schmidt, Burot, Puech, 
Chazot, Ch. Dumont, Emile Chauvin Henri, Bérenger 
Péchadre, Virot, Richard, Desvaux, Estier, Bernardin 
Georges ‘Robert, René Renoult; Couyba, Général .An- 
dré, . Aimé, Jossot, Chérioux, Delpech ‘(d Agen). 

L'assemblée décide "une suspension de ‘séance d'une 
demi-heure.) 

La séance suspendue à 5 heures 10'’est reprise à 
» heures . 40. 


LES REFORMES SOCIALES 
(Suile de la discussion) 
Rapport de M Pic 


Le citoyen Pic, raprorteur. — Je voudrais vous lais- 
ser sous l'impression du discours ‘que vous venéz 
d'entendre, mais 1l ést de mon devoir de vous faire 
connaitre la suite des décisions prises par votre com- 
mission des réformes sociales. La Chambre est aictuel- 
lement saisie d'un projet de loi relatif au travail des 
adultes, La question a été rapportée par M. Justin 
Godart, député du‘ Rhône : la discussion générale 


a même été ouverte. Il serait très désirable: que cette 
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dSCussion fût! reprise:: et: solutionnée… Le prinr 
cipe essentiel est la:consécration, de:la journée: de 
IU' Heures réclamée par. l'ensemble’ des: organisations 
ouvrières eL admise, par "un grand nombre: d'organi- 
Salons paironales,. Le temps: nous a manqué pour 
étudier la réglementation dans. le. commerce. qui fait 
cependant l'objet: d'un: certain nombre de dispositions 
IASCrILes dans: le projet; ainsiique-dla question:du tra- 
vail à domicile, questior qui, du reste, vient d'être 
étudiée à fond à l'Association internationale pour ja 
protection légale -des travailléurs dans ‘son :Concrès 
ce Lucerrre: Nous'avons:-dû'limiter notre examen à 
la réglementation ‘dw travail dans l'industrie. | 

A l'ünanimité: moins. une voix, lascommission-sést 
prononcée en faveur de 1a réclementation et. .de la PE 
mitation. de. la durée: du‘travail dés hommes adultes 
dans l'industrie. Ellé s'est- arrêtée en conséquence 
à la rédaction suivante, dont ellé vo se l'Adop- 
tion 

Lei Carrgrès- émet: le’ vœu ‘que la! Chambre vre 
délai Ta’ discussion du’ projet de: loi sur:la 
du travæil{ dont: il approuve lé Principes notammment:ien::ce 
qui concerne la réduction à dix heures. sous réserve. des 
dérogations nécessaires, de la journée de travail | 
dans. l'industrie: 


PTS TN CRT AS 1 EN Er: 


TENTE X 


rE = 
MT. 


VOUS ) T4 VR sé | ‘à d OP- 


‘prenne ‘à bref 


rédlementation 


des adultes 


1 
[I | 
UP | 
ÿ 
Î 
R 
p" 
“2 
= 
js 
ÿ 


Ro 
ll 

k 

L 


r$ 


r— 
L. 


ea 


DL 


Pellérest,"cifoyens;, la formule que’nous' VOUS! propo: 
Sons ; 11 Sagit.de. consacrer: l'œuvre de la. commis: 
Sion durtravail.de.la, Chambre et deifaïire voter une 
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(Cé vœuvestiadoptés à l'unanimité). 
Lé citoyen 
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Pit: — La: commission des: réfomes 
socrales' a terminé son œuvre par l'étude de l'in des 
plus ‘graves problèmes actuellèment: soumis au Parle: 
ment, Je veux. parler des Rétraites ouvrières: Le Parti 
Républicain estime que <’est'par Tassuranc oblida 
toire -sewle quecetté- question-dés retraités Sté nr 
Solilionnée: Tlfaut activer les-travaux: dti Sénat: saisi 
depuis plus de deux ans:du' texte voté par la Chäm- 
bre, pour nous donner-enfin une: réforme depuis lons: 
temps. atténduer et “réalisée: déjà. dans d'autres pays 
Voici le vœu que-nous. vous ‘proposons 1 
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S Le Congrès émet: le vœu’ que le: Sénat; saisi: de la tques- 
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de la Chambre et en dehors duquel là masse des saiariés 
ne saurait bénéficier de la rélorme ; “Ta 

Que le Gouvernement use de toute son influence pour 
activer les travaux de la commission sénatoriale, et obtenir 
le vote de la loi avant la fin de la législature ; 

Invite les sénateurs adhérents au Parti à faire le néces- 
saire pour que la majoritê républicaine du Sénat Corn- 
prenne enfin son devoir et leur rappelle que l'échec de 
la loi des retraites serait une véritable faillite morale pour 
le Parti républicain. (Ce vœu est adoplé à l'unanimité.) 


Le citoyen Pic. — Nous avons eu à examiner aussi 
quelques vœux soumis par un certain nombre d orga- 
nisations. Beaucoup d'entre eux ont été purement et 
simplement renvoyés à l'examen du Comité Exécuuii. 
Je ne suppose pas que vous désiriez que je vous en 
donne la lecture, (Non! non !). Je ne vais donc vous 
indiquer que ceux qui ont été admis. Le premier con- 
cernant les habitations à bon marché a été présenté 
par une des organisations du premier arrondis- 
sement de Lyon. Nous en avons quelque peu 
modifié la formule primitive, et voici, après discus- 
sion, la formule à laquelle nous nous sommes arré- 
CH? 


Le Congrès émet le vœu que la loi de 1906 sur les 
habitations à bon marché soit amendée en vue d'autoriser 
formellement les municipalités à construire en régie des 
logements ouvriers, faculté légale aujourd'hui reconnue 
expressément aux villes anglaises, allemandes ou 1ïa- 
liennes, et de faciliter la constitution et le fonctionnement 
des sociétés coopératives de construction ou de crédit. 


Je tiens à vous faire remarquer que la loi de 1906 
sur les habitations à bon marché ne reconnait pas 
formellement aux municipalités le droit d’édifier des 
constructions en régie. Il nous semble qu'il y aurait 
lieu de combler cette lacune regrettable de la loi de 
1906 et d'inviter le législateur à concéder expressé- 
ment aux villes françaises un droit reconnu d'ores et 
déjà aux villes étrangères, notamment aux villes an- 
glaises, italiennes, allemandes. Tel est l'esprit du 
vœu que nous vous proposons. 

Le citoyen Marceau. — La question qui vient d'être 
soulevée a été ce matin envisagée à la commission 
des réformes judiciaires, Demain nous entendrons à 
ce sujét le rapport de M. Herriot, maire de Lyon. Je 
demande que cette question soit réservée jusqu& 
demain. 
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Le Cuoyen Pic. — J'ignorais ce fait. Mais sur le 
ond, nous sommes, M. Herriot et moi. ahs | 
ond, nt MI. 2rriot el moi, abs 
UE + 1, absolument 
Le président. — Le rapporteur ne s oppose pas au 
renvoi ? La question est renvoyée à demai: | | 
01 : Lä question est renvoyée à demain. 
| Le Ctioyen Pic lit ensuite les trois vœux suivants 
pr ésentés par M. Jacquin au nom du Comité de 
Jnion des Comité Radicaux et Radicaux-Socialistes 
du troisième arrondissement de Lyon 
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Ra si en faveur du droit, pour les employés de chemin 
Rate en en . d'accident du travail, la pension 
+INvalidité avec la retraite proportion A ete 
de services. € proportionnelle d'ancienneté 

2° Vœu en faveur de l'adoption : 

ir TS - /GUI de ] ado ion 4 és ln NT 
de loi Berteaux. ption à bref délai du projet 
= à Vœu en faveur de l'application de la loi du repos 
Re omadaire aux employés de Chemin ce fer sous réserve 
: dérogations mécessa ires. LATE. 1: & 

ALÉS VŒUT., ainsi que les ca nClusione A: ss 
n DS Mo AT EE # CS C LUSiOnNSs du rapport de M. Pi 
sont adoptés à l'unanimité.) pport de M. Pic 


Le président. — L'ordre du jour appelle la discus- 


Sion des questions d'enseignement. Le président et 


a Tapporteur de cette commission sont occupés à la 
0 Parti. Nous discuterons donc cette 
[UËStION à Ia séance de demaïi jfin ré De 
tions). ‘ le demain matin, (Approba- 


La séance est levée à G heures, 


bu 
im 
LL 
a 
k 
ul 
10 
a 
wi 
ne 
eh. 


ARR TFUE 


AT dr. 


NAT A 


ARE 


L 


LETTRE YTSON TER 


EL 


Dar 


Fresh 


TERRE 


SES UE - 


_ 
25 


TEE 


+ 


Che 


--C : er er ere  €— r TR 
Le ‘Lee er FR mar -« LES" : ESA: M 


Fu 


DR 5 OPEN SEE 


“ 





EEE ELLE RE TT LS le LIL LL CT. 1 E = 
Û = 1 7 rt ere re : " 


… 
RSS ILES REZ 





j ROISIEME SEANCE 
Samedi matin, 10 octobre 


La séance: ést ouverte à 9 heures par: M. Jossot: qui 
nivite: l'assemblée à nommer Sort Bureau. 
LetBureautést ainsi consiiiueé 


Président : M.:Jean .Bourrat, député des Pyrénées-Orien- 
e ice-Présidents MM. G. Poule sénateur de la. Vienne ; 
igal. député. du Cantal; Bouffandeau. député .de OISE ; 
Féron.-député de.læ. Seine ; ‘Frouin, dépuié..d Oran ; J.-L. 
Bonnet. président de la Fédération radicale ei radicale- 
cocialiste de la Seine : Grué (Var) :. Lucien.Le Foyer (Seine) ; 
Bourceret (Landes): Mousson (Côte-d'Or) : Romani, (Pyré- 


De En, EE 


nées-Orientales) ;, Fabiani (Lorse). 4 
Secrétaires : MM. Dollat (Aube): Rocca. (Bouches-du- 
Rhône Berrehar (Finistère) ; Quéroy [le-el-Viaine) ; 
Haven : (Nord) :. G. Coulon. (Nièvre) ; Lemoine-Rivière .(5eine- 
ef-Oise) : Strauss (Alpes-Maritimes) ;. Castel (Aude) ;. Hagen 


(Var). 
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Le citoyen J. Bourrat.. prenant la, présidence, .pro- 
nonce le discours suivani 
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Au nom du bureau tout entier, je vous remercie de 
l'honneur que vous nous avez lall en nous appelant 
à dirisger vos débats au cours de cette séance. 

Lors des élections générales de 1906, le Parti Répu- 
blicain a été unanime à se réjouir des succès quil 
avait remportés, | 

Ce succès était dû à une politique de non-cCompro- 
mission avec les adversaires de la République et 
d'union avec ceux qui luttaient pour le triomphe de 
la Démocratie. 

Mais depuis lors nous assistons à un spectacle sur 
fequel il convient d'attirer l'attention des vrais el 
des sincères républicains, 

Notre vénéré président Delpech nous disait hier : 
Avec Jossot nous protestons contre tous ceux qui 
oseraient aujourd'hui s'emparer de la République, 
ela diriger, s'imposer à nous sous un masque répu- 
blicain, dissimulant mal leur tempérament imbus 
des idées réactionnaires, tandis que nous qui tenons 
au Parti adical et Radical-Socialiste. nous avons 
toujours manifesté notre horreur des équivoques, 
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des ‘faux :sernblants, des hypocrisies, Il «est, exact 
et la chose à été consialée non seulement dans ‘€e 
département, mais dans d'autres départements de 
la France, ique'cest dà la tactique. nouvelle.des Par- 
is Réachonmaines - employée par. eux .aujourd hui 
pour essayer de rentrer en vainqueur aans IS 
asseintlées publiques: d'où ils ‘ont été chassés par le 
sSuITrage UIVeErSsel. 1» (Applaudissements). 

Il laut y ‘prendre garde ! 

Ne considérons pas : seulement ‘dans:les candidats 
les ‘épidiètes qu'ils. arborent. Examinons leur ‘ättitude 
passée et Surtout altitude .qu'ont. envers eux les 


ennemis du régime, républicain. (Applaudissements). 

Foutes les fois queïles conservateurs, :lesupartisans 
de l'action lihérale, les faux républicains portent leurs 
liorts pour faire “élire-tel ‘ou tel candidat; soi-disant 
républicain, notre devoir. ciloyens, ‘est tout tracé, 
prenons garde ! 

NOUS n'avons rompu qu'aveciles anarchistes d'ex- 
tréme gauthe : qui préconisent ‘le grève. générale «et 
rertent l'idée ‘de ‘Patrie. 

Ceux-là sont'12s prres réaétionnaires set:en-vatant 
avec la droite, ils ont laissé absolument intacte notre 
devise : « Pas d'ennemis'à Sauche, pas de compro- 
MISSTON avec’la droite h, (1pplaudissements). 

Les Socialistes réellement soucieux des intérêts: de 
la Démocrätie savent que ‘seulerla République peut 
réaliser les réformes qui donnerontaux humbles ‘plus 
de ‘bientêtre’ et de justice sociale. 

Mais le Parti Radical et Radical-Socialiste a aussi à 
GiStinguer :ses amis ‘sincères :de ceux qui veulent le 
trahir. 

Hier vousiavez excel deux délégués qui avaient pac- 
usé avec la réaction. 

Cet'exemplé 'élait nécessaire 

IHfaut que notre discipline:soit sévère. Il:convient 
d'autant plus qu'elle le soit que bientôt nos: ennemis. 
SOUS (les masques: hypocrites, auraïent-envahi la for. 
tresse: républicaine et qu'ils «nous:diraient « la ‘aaï- 
st estià nous, c'est àx-vous: d'en:sortir ». 

Ilfant ‘aussi que le! Parti Radical: et Radical-Socia- 
liste “défende les fonctionnaires républicains (contre 
les attaques dont ils sont l'obiet à cause : de ‘leur 
dévonement à:la République, (Vifs anpplaudissements). 

Cest centrestant fidèles: à ‘cette doctrine que nous 
'eñdrons la République. plus Iorte, plus ‘prospère tet 
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que le Parti Radical et Radical-Socialiste restera 
l'expression la plus exacte de la Démocratie. (Applau- 
dissements prolongés). LAUSANNE IS 
Le Président donne la parole à M. Fabiant qui 
propose au Congrès de voter le vœu suivant ; 


Le Congrès, ému par la situation administrative, judi- 
ciaire et économique du département de la Corse, CRETE 
que la réorganisation de ce pays sera menée rapidement 
et avec le plus grand esprit de ET NT ES 

Au point de vue judiciaire, il invite les Pouvoirs publics 
à ne nommer aux Sièges suprêmes de la Cour d Appel que 
des magistrats absolument indépendants el entièrement 
étrangers aux querelles intestines du pays. 

(Ce vœu est adopté à l'unanimité.) 


RAPPORTS DE LA COMMISSION as 
D'ENSEIGNEMENT ET DEFENSE LAIQUE 


Le citoyen Gérard-Varel, délégué de. la Côte-d'Or, 
président de la Comm iSSiOn. — Citoyens, c'est au 
nom de la Commission de l'Enseignement que je viens 
très brièvement, avant de laisser la parole aux difte- 
rents rapporteurs, vous indiquer les différents vœux 
que nous aurons à vous proposer, | 

Ces vœux peuvent se ramener à trois iypes. EE 
en a qui affectent un caractère politique ; d'autres, 
un caractère économique ; d'autres, eniin, un carac- 
tère d'une portée plus générale et sociale, et ainsi 
ils réalisent l'idéal et le programme du Parti Répu- 
blicain. 

Les vœux de la première catégorie sont des vœux, 
non pas de création, mais de défense et de protec- 
tion autour de l'école laïque menacée. On a cru pou- 
voir dire qu'il n'y avait plus de réaction, qu'il ny 
avait plus de péril de ce côté-là et, cependant, il 
faut croire qu'il y a encore quelque chose puisque le 
gouvernement présente un projet de loi en vue de 
défendre l'école laïque. Ces mesures, dont notre cCol- 
lègue et ami Gustave Hubbard donnera le détail, 
visent la croisade entreprise depuis quelques mois 
sous la forme d'associations de pères de familles el 
les mandements des évêques qui ont eu le retentis- 
sement que vous Savez. 

D'autres vœux ont un caractère économique, par 
là même d'organisation ou de réorganisation, c’est-à- 
dire de création. La République de 1880 a institué l'é- 
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cole primaire, l'école de l'enfant : il s’agit maintenant 
de créer l'école de l'adolescence prolétarienne., Tout 
le monde sait qu'entre la sortie de l’école primaire, 
beaucoup trop hâtive à notre gré, el l'entrée au ré- 
giment, sous l'empire de certaines circonstances, la 
classe prolétarienne se trouve exposée à tous Îles 
périls, à toutes les tentations de la rue ; en même 
temps, la crise de l'appren tissage met en question 
noire prospérité écon omique. C’est par un même en- 
semble de mesures, liées les unes aux autres, que le 
Parti Radical se propose d organiser un vaste systè- 
me d'enseignement principalement d'enseignement 
professionnel, qui aurait pour objet de protéger l'ado- 
lescence contre le vice, contre la misère, et d’aug- 
menter en elle la puissance future de production éco- 
nomique. (Vifs applaudissements). 

Une autre catégorie de vœux vise un but plus géné- 
ral d'organisation ou de réorganisation sociale. Vous 
savez quil y a entre l'enseignement primaire et l'en- 
seignement secondaire des différences essentielles 
dans le mode de recrutement, Au Congrès de Lille un 
de nos amis, M, Herriot, avait fait adopter un vœu 
tendant à instituer un autre recrutement à la plac 
d'un enseignement de classe, celui que nous 
avons actuellement. C'est en vue de cette coordina- 
lion, jusqu'à présent ébauchée. que votre Commission 
d'Enseignement a été saisie de divers vœux dont 
vous aurez tout à l'heure la formule. 

S'il y à, dans certains milieux, dans la grande 
industrie, par exemple, des phénomènes indiscuta- 
bles de luttes de classe, au lieu d'aggraver le mal 
par une méthode de renforcement, de le cultiver, de 
le nourrir bien loin de l'apaiser et de le résoudre au 
lieu de semer dans la sérénité de son cabinet 
la colère et la haine, au lieu de cette méthode, dis-je, 
NOUS conseillons de pratiquer une méthode de paix 
et d'union : il serait par trop étrange que la paix, 
lugée seule féconde entre les peuples, fût à l'inté- 
rieur de chaque peuple frappée de stérilité. (Vifs ap- 
baudissements). 


Rapport de M. G. Hubbard 


Le citoyen Gustave Hubbard, rapporteur de la Com- 
MISSion, — Au nom de l'unanimité . de voire Com- 
"Mission de l'Enseignement je viens. citoyens, vous 
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apporter: les: vœux! el réselutions:; qui avaient, éLé 
également ‘adoptés :à lunarminmité; par: le:4 ornité. Exe- 
cutif, eti Ces vœux, nous l'espérans: bien,; ne : renton- 
treront pas: un sewl adversaire. {1 ne peul pas y avoir 
dei divisions:sur::la: question de l'énseignement, non 
seulement dans-le: Parti Radical, mais meme, nous 
pouvons:le dire et cela estoultile-en:ce moment, dans 
l'énsemble du Parti républicain, aussi bin) sur noire 
gaucheique sur noire droite; il importe Sur Ces:Su 
jéts «dei s'unir de: la façon lapius étroites; cetle umon 
1e nousta procuré de telles victoires danse: ‘passe: qu ù 
| estisindispensable de reformer:autour:de: lensergne: 
| ment laïque ce véritable bloc: réunissant! :touies les 
forces -loyalement: républicaines: du pays: Les::d60t- 
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sions quevnous:vous démandons:de prendre :1se"réte 
rent à la campagne nouvelle-:des  cléricaux emrrface 
de’laguelle nous nous’ trouvons ; cetté- offensive:1de 
l'Eglise donne: un’:cruel démenti à ceux de mas'amis 
imprudentsi:qui ont pensé que’ le: vote de la-lortde 
| séparation- des Eglises et de l'Etat mettait! fim'a;ce 
| qu'on: appelle la: politique anticléricale) NerSes:trour 
vaitsil (pasis enefféts des ‘républicains qui: disareni 
| Lesmoment estuvenu:de ne plus s'oceuper derrceite 
question vanticléricale.. Mais nos adversaires :se Char- 
gent démontrer l'erreur ‘dans laquelle nous: tombe: 
rions’sitnous-suivions ce::conseil «de: défaillance eb 
de: désintéressement: Vousisavez quelle este situra- 
tion de l'enseignement: ldiquev à: l'heure actuelle: 
L'Église cathokique romaïne: a:comMmMmIS;! SOUS l'impul- 
sidnidu: Papesune:fauté heureuse:pour nous, cruelle 
pour: elle,-en:repoussant ‘les associations culhieites: 
que l@Adoirder:Séparation lui: avait’ accordées. Ellec 
aurait! pu-organiser un réseau redoutable aw profit 
désonminfluience sur'1e nays. 

L'Rëlise-romaine, en: France;!a compris: ‘la faute 
commise: : ell essaie, de la réparer, ellestente ‘de 
remplacer lès associations: cultuellesde ‘la loi Briand 
pari:d8 véritables: cultuelles: scolaires». Dans cha: 
crue COMMUTIE,, les ÉVÉMES voni constituer: en Ta ce 
de l’école, un groupe de pères de famille, un f$roupe 
de marguilliers laïcs, sous la direction directe du 
curé et sous là haute direction épiscopale, Cest en 
face de cette manœuvre que là, autour des écoles. 
dans:les communes, il y'a un premier champ de 
bataïlle sur lequel nos amis doivent lutter dès demain 
Ifiy'em aura d'autres :; ils sont déjà ‘choisis par 


EL 


tn ne RAGE Lu ni den à ES ra 
L [1 CÉRRUI « ba: … ( J 
: PRE = | \ ie { ñ # F 


TR Lt 
= 


At 


l 
LI 
LE 
f-: 


bn gl, 2 
Le: 


EL 


RS LU: 0 SR NS 
Fan: - tb er Li 


” 


tr 
= G 


4 5 


RE — 
D M = à 


 E- 


a le. ne Ju) 
CHÈ au 





bn an nt en Un 1 2 | ; CR ES 


CNET 


al (f90 2 


l'Eglise ; elle se servira des cultuelles scolaires pour 
aller: d'abord à l'assaut de l'école, puis aux élections 
municipales et aux élections législatives, enlever les 
mandats politiques. Heureusement que ce premier 
champ de bataille, l'école, est cher à tous les cœurs 
des pères el des mères de famille républicains, et 
que nous naurons pas de peine pour les intéresser 
à la lutte. 

Ainsi, celte immense armée de l'Eglise romaine, 
avec tous ses cadres ecclésiastiques, avec les cul- 
iuelles scolaires qu'elle va former, va soulever toute 
une série de difficultés d'autant plus grave que ce 
seront des problèmes moraux en matière spirituelle, 
de véritables conflits d'influence de doctrines qui 
demanderont à être examinés avec attention si l’on 
veut sauvegarder la laïcité de l’enseignement. 

Nous ne pouvions pas rester inertes et inattentifs 
en lace d'une pareille Campagne :: le gouvernement 
l'a compris et il a déposé deux projets de loi pour 
la défense de la laïcité et la défense des instituteurs. 

Il Sagit d'abord du personnel des instituteurs. Vous 
savez que l'on essaie d'exciter les instituteurs con- 
tre le Parti Radical en prétendant que ce dernier ne 
saura pas les défendre. Parfois les socialistes révo- 
lutionnaires prétendent qu'ils peuvent seuls interve- 
nir, armés de l'esprit syndicaliste, pour la défense 
des maîtres. Il faut protéger les maîtres contre les 
traquenardis des cléricaux. Nous dvons assisté dans 
ce département même de la Côte-d'Or, aux environs 
de Paris, à Issy-les-Moulineaux, à ces manœuvres, 
nous avons vu naître des cam pagnes mensongères 
contre de malheureux instituteurs pour quelques 
paroles tenues à l'école et même hors de la classe. 

Le gouvernement à senti qu'il était alors néces- 
Saire de définir et de préciser la procédure grâce 
à laquelle les pères de famille pourraient, d’une 
Part, surveiller l'enseignement. et, d'autre part. qu'il 
est ir! hspensable cle meéitre les instituteurs à l'abri 
de poursuites purement vexatoires. Il faut également 
assurer aux livres de classe le caractère républicain 
èt scientifique qu'ils doivent avoir. Tels sont les 
Objectifs des deux projets soumis à la Chambre : 
ces projets sont indispensables dans l'état de choses 
actuel, et il faut en assurer le vote dans le plus 
bref délai possible. , 

En Ce qui concerne l'intervention des Pères de 
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famille pour surveiller l'école, il est inexact de pré 


tendre que le Parti Républicain ne veut pas .de la 


collaboration des pères de famulle avec lécole : les 


pères de famille républicains ont ioul autan| d'inté- 
ré que les réactionnaires û surveiller école. I y 
a des écoles où de vieux instituteurs pParticunere- 
ment reprennent le catéchisme pour 1 introduire, avec 
l'autorité qu ils ont Comme naitres d'école de la Répu- 
blique, dans le CŒur des entantis. (Vas applaudisse- 
‘£ | des oroupes de peres de famille, 

le voir se [ormer, pourra s exer- 
ser les républicains à maintenir 


les cléricaux dans le respect de la laïcité. 
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Voici le vœu que nous vous proposons 


le Conerès résolu à assurer la défense de la laïcilé de 
l'enseignement et la protection des membres de l'Ensel- 
anenmtent contre les menaces formulées dans la déclaration 


des évêques du 20 septembre 190$, invite mstamment ICS 
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pouvoirs publics à adopler dans le plus bref délai possible 
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les projets de loi déposés par le Gouvernement er rapportes 
par le député Dessoye au nom de la Commission de l'Enser 
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Ï] v a là, citovens, une indication que nous avons 
à donner et qui ne peut soulever de grandes discus- 
SiOnNS. Noug verrons se relormer ainsi Îla majorité 
républicaine qui a vaincu la réaction et le nationa- 
lisme : le Parti Républicain doit retrouver l'admi- 
rable élan qu'il a eu dans les crises passées ei 
aborder, dans un esprit d'union, la solution des ques- 
tions de l'enseignement. Nous devons donner l'exem- 
ble de l'armée républicaine serrée autour de l'idée 
laïque qui nous anime tous, autour des principes de 
la libre pensée se dressant face à face des soi-disant 
mvystères révélés. Dans nos écoles, en dehors de 
toute. démonstration religieuse, nous pouvons don- 
ner une base solide aux conceptions morales néces- 
saires qui doivent guider la conduite privée ef publi- 
que des hommes, cetle idée rallie tous les républi- 
Gains, depuis les révolutionnaires [usqu'à certains 
conservateurs sociaux, parfois attardés dans la dé- 
tense de leurs intérêts matériels : car si les intérêts 
économiques peuvent diviser certains républicains, 
ils se retrouvent d'accord pour sauvegarder la pensée 
libre, l'indépendance des consciences et empêcher le 
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retour de ces gouvernéments qui se livrent à l'in- 
fluence de l'Eglise. 

La Commission d'Enseignement a été saisie sur ces 
projeis par des vœux des Fédérations Républicaines, 
Radicales et Radicale-Socialistes de Versailles, ‘de 
Lyon, de l'Amicale des Instituteurs de la Sarthe et 
na pas eu de doute non seulement sur le sentiment 
de nos amis, mais même sur celui des partis démo- 
cratiques qui luttent à côté de nous. 

Un de nos amis de la Creuse a demandé d'ajouter 
au texte du Comité Exécutif un second texte que nous 
vous apportons aussi: il a pour but de faire appel, 
à côté de l'initiative de l'Etat et des Chambres mises 
en mouvement par les projets de loi déposés, aux 
véritables défenseurs de la République, c'est-à-dire 
à l'énergie individuelle des militants républicains. T1 
serait bon de perdre cette habitude fAcheuse de tou- 
Jours Compter sur le concours exclusif du SOUVer- 
nement, sur les foudres judiciaires ou l'intervention 
de l'autorité administrative pour défendre la laïcité 
de l'enseignement et de la conscien ce, l'indépendance 
de la pensée de nos enfants. Il faut que nos amis, 
dans toutes les communes, en face des cultuelles 
embusquées contre la République fassent une contre 
cultuelle ; il faut qu'ils e groupent en sociétés de 
pères de famille Ainsi, à côté des groupements orga- 
nisés, à côté ces lages, des sociétés de hbre pensée, 
des ligues de l'enseignement, les citoyens libres assu- 
reront à leurs enfants et à leurs maîtres le droit qu'ils 
ont de ne pas être soumis à l'intoxication théologi- 
que. (Applaudissements rénétés). e 

Voici le texte déposé par nos amis de la Creuse : 


A côté de l'initiative Souvernementale et législative. le 
Congrès radical et radical-socialiste estime que l'initiative 
Mmdividuelle doit agir en faïsant surgir des associations 
de pères de famille ét d'amis de l’enseignement pour la 
défense de l’enseignement laïque. + 

Cest une invitation qui ne restera pas platonique, 
nous l'espérons bien « la foi qui n’agit pas n'est 
Pas Une. Îol sincère », Nous avons la foi républi- 
Caine,, positive, scientifique, nous devons !a @éfendre 
contre la, foi qui s'appuie sur la superstition romaine : 
Gest un conseil que nous devons donner à fous les 
militants ; ils ne manqueront pas de le suivre Cette 
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culture intellectuelle et morale, les républicains ont 
le droit de la donner dans les ecoles, ce n est pas 
violer la neutralité de l'enseignement que d enseigner 
toutes les sciences, dans leurs méthodes el dans leurs 
résultats actuels, Nous avons abo rdè ces divers 
points dans le rapport qui à été imprimé, el. as 
propos, je ferai remarquer que ce $€ all une petite 
réforme utile que de perfectionner la remise des Le 
ports entre les mains des congressisies. Nous y 
avons apprécié le mande ment Iu par les CVEQqUES dans 
toutes les chaires des églises ; ce mandement est 
une véritable déclaration de guerre à « l'école laï- 
que ». Quelques-uns de nos amis se sont demandé 
si on pouvail poursuivre ces textes éPISCOPAUX. La 
commission s'est demandé s'il y avait lieu de pous- 
ser le gouvernement à ouvrir une instruction judi- 
ciaire, nous ne l'avons pas pensé. La provocation 
que les évêques ont lue dans les églises — propriétés 
des communes dont la jouissance a été laissée béné- 
volement au parti catholique — repose sur un 
sophisme à savoir que sous prétexte de neutralité 
scolaire on doit ne rien enseigner aux enfants à 
l'encontre des superstitions religieuses, C'esi un 
sophisme, et nous sommes sur un terrain inexpug- 
nable lorsque nous demandons que l'instituteur lali- 
que enseigne la science, toute la science. Peu importe 
que l'enseignement de la science, que l'étude des cri- 
tiques historiques continue implicitement le procès 
intellectuel le plus redoutable qu'on puisse dresser 
dans l'esprit des élèves contre l'enseignement con- 
fessionnel des religions dites révélées. La science. 
nécessairement, ne cannaît qu'à titre d'hypothèses les 
doctrines métaphysiques, Elles n2 sont même pas 
indispensables pour déterminer la formation de la 
conscience morale. La conception expérimentale de Ia 
vie sociale suffit à fonder la morale nécessaire ef 
l'enseignement purement scientifique des sciences 
positives doit rester la base inébranlable de l'école 
publique. Les efforts de l'Eglise catholique romaine 
n'arriveront pas à luf rendre la haute main sur la 
culture des consciences enfantines, Mais nous devons 
veiller à ce que des menaces sournoises ne viennent 
pas fausser l'esprit des instituteurs. C'est ce qui & 
incité M. Dessoye à faire introduire dans la loi un 
texte qui empêcherait les tiers de se livrer à ce que 
nous pouvons appeler la grève et le sabotage Sco- 
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laire : destruction de livres. Car nous assistons à 
ce Spectacle savoureux de voir les ministres catho- 
liques recommander du h&ut de leurs Chaires, à l’en- 
contre de nos écoles, la grève générale des écoliers, 
la persécution du personnel scolaire et le sabotage 
des livres classiques, (Applaudissements). 

Citoyens, la Commission de l'Enseignement compte 
bien qu'il n'y aura qu une voix dans ce Congrès pour 
s'associer aux décisions qu elle a prises elle-même à 
l'unanimité. Ces décisions vous sont présentées par 
des hommes convaincus comme VOUS que la Républi- 
que doit faire pénétrer dans le cœur des citoyens 
une Connaissance exacte des conditions de l'évolu- 
tion humaine, L'enfant doit apprendre quelle a été, 
d'après l'ensemble des découvertes scientifiques, la 
marche de l'humanité, pénible et lente, vers la jus- 
tice. En face d’une nature qui nous montre partout 
l'abus de la force brutale, c'est l'honneur de l'homme 
dinstituer peu à peu le règne des idées de justice 
et de droit tels qu'elles s'élaborent actuellement. 
L'enfant doit comprendre que non Seulement dans la 
vie publique et privée, mais entre les nations elles- 
memes, se dessine l'organisation de la justice en 
dehors de toute croyance Surnaturelle indémontrable, 
(Applaudissements répétés et prolongés). 

Le citoyen Eydouxr. — Vous Savez, Citoyens, com- 
ment toutes les forces de réaction se liguent à l'heure 
actuelle contre les instituteurs, il est de notre devoir 
de venir à leur aide et de leur fournir les armes 
nécessaires pour se défendre. 

Toutes les fois qu’un accident se produit dans une 
école, les adversaires des instituteurs se liguent 
autour des parents des enfants. Toutes les fois qu'un 
mOi quelconque, qu’une phrase échappe aux insti- 
tuteurs, ce SOnt encore toutes les iorces de la réac- 
tion qui se liguent contre l'instituteur. C'est à cause 
de cela que le gouvernement a déposé les deux pro- 
positions de loi qu'on vous demande de faire voter 
aussitôt que possible par les Chambres. 

Mais je me demande si ces Propositions de loi 
Sont suffisantes. Que se PasSe-t-il actuellement ? En 
cé qui Concerne la responsabilité en Cas d'accidents. 
il est facile de déclarer linstituteur responsable pour 
peu qu'une faute légère lui soit reprochée. Il faudrait 
que ce soit l'Etat qui fût responsable et que la loi 
sur les accidents du travail soit étendue aux institu- 
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alors comme des contremaitres de 
oncerne la responsabilité dU point 
j'attire l'&ctention sur le 
hange rien 


teurs considérés 
l'Etat. Hn ce qui € 
de vue de l'enseignemeni, | 
projet signalé par le rapport el qui ne c 
à la situation actuelle. 

On v lit : « Anbicle à — LEtal est responsable 
de tous les dommages im putables à Ia faute person- 
nelle des merabres de l'enseignemeni public et résul- 
tant de propos ou d'écrits émanant d'eux pendant 
l'exercice de leurs fonctions, Saui dans le cas où ces 
propos ou: écrits constituent des, crumes où ( BUTS ». 

Cela est très bien, mais. immédiatement on «JouLe 
« Toute action en réparation des dommages ci-dessus 
spécifiés, doit être dirigée contre le préfet du deépar- 
tement, représentant L'Etat, et portée devant le. tribu- 
nal civil ou le juge de paix du leu, où le dommage 
aura été causé, Toutefois L'Etat pourra toujours met- 
tre en cause les membres de l'enseignement public, 
auteurs des dommages, à l'effet de se, faire garantir 
par eux des condamnations encourues, sans préju- 
dice de l'action disciplinaire qu'il pourra exercer de 
ce chef à leur égard ». 

Donc: on peut mettre l'instituteur personnellement 
en Cause ; nous serons personnellement résponsa- 
Hles Avec cette proposition de loi l'Etat sera mis, en 
eause et Linstituteur aussi car ce sera le devoir de 
VEtat de mettre en. cause l'instituteur pour Ssavolx 
s'il y à faute suffisamment grave pour que lui, Etat, 
soit relevé de. la condamnation prononcée contre l'ins- 
tituteur. Quelle sera la différence, pour l'instituteur, 
qu'il soit mis en cause seul ou avec l'Etat ? L'effet 
pour Jui sera le même et à raison de fautes person- 
nelles. il sera responsable comme par le passé. el il 
n'y aura rien de changé à la situation de linstitu- 
teur. Je demanderais que l'on fasse, au poœin L de vue 
de la responsabilité en matière d'enseignement, la 
même chose qu'au point de vue des accidents, ef 
qu'il soit déclaré que l'Elat sera seul responsable en 
dehors de crirres où délits commis par l'instituteur 
et que celui-e1 ne soif responsable que disciplinaire- 
rent. Dans le cas où une condamnation sera pronon- 
cée contre l'Etat, dans le cas où il serait déclaré que 
l'institnteur a commis une faute personnelle, il est | 
bien certain que l'Etat se trouvera dans l'obligation 
ide sévir disciplinairement contre l'instituteur qu 
aura été cause du dommage par lui causé, Dans ces 
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conditions, Ies pères de famille ont alors une garan- 
pe . Le ve | l'hist. i Fr y € +3 Lu + Vi : SE Ê “ + 2 

tie 3 { Cu l L'aA LIT! (11 Iplinaire qui SUIvVra l'action 
d'A ni Fat. L y L "Tr . é L L Liu La ; 

E NET] JA: CAMILLE ( | IL Tai el Ia Condamnation prononcée 
mon TE TTL. 1 © LL. S . SJ LACET 
A } . | LA ; ! Li | | 1 | 23 | | { A 8H lb | f—* "Ji db peut 1 y CA | ": | a TC ÿ3 
: rs Linstituteur n LISQUETA pas d'engager 


l'5 | ? [less [ [1 L Tr ee rx Î , 1 CA j af | 1 41 | 
U ENOrresS dépenses POUr SE détendre. INICTIIe contre 


à Supporter, Jui, 


dépei SES ConSrdérables pour 


une action Injuslifiée, ou d'avoir 
simple instituteur, des 


pa\ er : maermmité à laquelle il peut être condamné. 
de demande qu 1l Soit ajouté à la résolution dépo- 
see Tout à l'heure au nom de la Commission d'Ensei- 
gnément cette précision : Que linstituteur., en ce 
qui concerne sun enseignement 


Z 1 Ta 3 f | "y n 
CoOrCerrie6 les CHU 


Lace | comme en ce qui 
| idents alTivant dans l'école. en dehors 
des crimes ou délits, ne sera responsable que disci- 
plhnaïrement, (Applaudissements). FRAME 

Le Cuoyen Dessoye. —— Je vais apporter des expli- 
cations al Celui ce I1OS Collègues qui vient de parler 
À la Commission d'Enseignement de ]a Chambre des 
A IOUS SOMimeés fait exactement les mé- 
HIesS Téllexions que celles qui viennen d'être taited 
NOUS avons Considéré que lorsque 1 is 


députés. NOUS 


nes PR action disciplinaire 
se serall exercée contre des membre de l'enseigne- 
Ten LT. CONITrIe cette action disciplinaire peu entraîner 
ne peine plus grave qu'une condamnation péCu- 
maire, telle que la révocation, nous irapperions deux 
lois l'instituteur coupable dans ses fonctions. Il nous 
paru quen vertu d'un principe de ‘droit élémen- 
taire, 11 n'était pas possible qu'aucun citoyen puisse 
étre frappé deux fois à raison de la même faute 

du même délit, et nous avons 4 l'unanimité des 
membres de la Commission. décidé cle supprimer dans 
le projel de loi qui nous était présenté, un paragraphe 
Del eU duquel l'Etat qui aurait été condamné à dés 
dommages-intérèts envers un père de famille, n’au- 
lait pas le droit de se retourner vers l'instituteur 

vers le prolesseur — parce que la loi s'applique mn 
bol l'enseignement secondaire et Jui 

demander le remboursement des dommages-intérêts 
Quand 1] n'y dl qu'une faube elle ne per “comporter 
qu'une mesure. Nous laissons ‘aux tribunaux le soin 
de décider s'il y a lieu d'accorder des dt mmages-inté- 
reéts au père de famille, mais à COUP sûr les mem bres 
ce l'enseignement ne seraient passibles que de peines 
disciplinaires, Je erois que notre collègue aura ainsi 


aussi bien à 


Satisfaction. 
Le citoyen Eydour. — Parfaitement. 
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Le citoyen Dessoye. — Je demande donc au Con- 
grès de voter avec une unanimité qui aura un grand 
effet les vœux qui lui ont été présentés. (Applaudisse. 
ments). 

(Les vœux sont adoptés à l'unanimité). Fe | 

Le citoyen Hubbard, — LA Commission d'Ensei- 
gnement m'a confié le devoir de vous soumetire un 
vœu du Comité Républicain Socialiste du quartier de 
la Maison-Blanche relatif à la question de l'enseigne- 
ment de classe. La commission ne propose pas l’adop- 
hion immédiate de <e vœu parce qu elle estime qu il 
est tellement important qu'il doit faire l'objet au 
prochain Congrès d'un débat approfondi, La Com- 
mission vous demande de décider qu'il sera renvoyé 
à la Commission d'Enseignement du Comité Exécutil 
pour que, dans le courant de l'année, nous puissions 
vous apporter un rapport très détaillé sur cette ques- 
tion très importante. 

La Commission de l'Enseignement ajoute à ce vœu 
celui de nos amis lyonnais sur la suppression des 
classes primaires dans les lycées. Nous pensons 
qu'au Congrès de l'année prochaine il y aura un rap- 
port documenté sur cette question ; nous pensons 
qu'elle sera préparée dans le cours de l'année et 
qu'elle sera sanctionnée par l'assemblée générale des 
radicaux socialistes français. (Aprlaudissements). 

(Les vœux sont renvoyés au Comité Exécutif). 


Le Président lit la motion Suivante présentée par 
les citoyens Steeg, Messimy, Buisson, Régnier, dé- 
pulés, Henri Rousselle, Paul Virot et Emile Desvaux : 


Le Congri; du Parti Radical et Radical-Socialiste émet 
le vœu que le projet de loi tendant à interdire l'emploi 
de la céruse, mortelle pour les ouvriers qui l’emploient, 
soit voté avant la fin de l’année dans l'intérêt de la santé 
des ouvriers peintres. 


(Adopté). 


Le Président. — Vous avez été saisis d'une proposi- 
tion tendant à nommer le citoyen Delpech,comme preé- 
si dent d'honneur du Comité Exécutif. Je vous propose 
ä adopter cette proposition à l'unanimité. 

(Cette proposilion est adoplée par acclamations el 
à l'unanimité.s 


Le président. — Le bureau a reçu une lettre du 
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Comité général «le Nantes proposant 
chain Congrès dans celle ville. 
Nous renverrons cette Proposition au bureau 
lexaminera dans une prochaine séance. 
ments unanimes), 


qui 


(Assenti- 


Rapport de M. F. Buisson 


Le citoyen Ferdinand Buisson, — Citoyens, je ne 
VEUX pas vous lire Inon rapport : seulement je SUIS 
Obligé de vous demander un effort pour passer des 
questions politiques très intéressantes, qui vous pas- 
Sionnent, à un tout autre objet. Celui que Jai à trai- 
ter devant vous eSt, par certains CÔTES, aussi pénible 
à dire qu'à entendre. Mais, comme il ÿY va de l'inté- 
rét national, Je vous demande quelques moments 
d'attention avant de voter. 

Sil y a quelqu'un ici qui ne puisse être suspect 
de faire peu de Cas de l'enseignement primaire et 
qui serait plutôt porté à avoir des illusions sur sa 
puissance, c'est évidemment celui qui a l'honneur 
de Vous parler en ce moment, Votre rapporteur n en 
est que plus autorisé à Vous dire tout haut « Citoyens 
lié NOUS payons pas de MOTS ; il y a dans notre 
progrès scolaire, à l'heure, à la minute présente, un 
fléchissement Inquiétant. Et tandis que nous nous 
ralentissons, d'autres, car nous ne somme 
au monde, continuent de f aire d 

Voilà ce qu'il faut que le 
déprécier une des œuvres 
Sième République, mais 
Nuer et l'achever. 

Il y a deux points que je voudrais 
dans votre esprit, 

Le premier, c'est que l'enseignement 
légalement Obligatoire chez nous, ne l’est 
Papier, tant l'application est loin de ce qu'elle devrait 
être, { Vifs appla udissements). 

Longtemps NOUS nous sommes 
Sarrangera petit à petit Mais au bout de vingt-cinq 
ans, que découvrons-nous. Les effets de la non fré- 
Juentation n'inquiètent plus seulement Jes hommes 
d'école. C'est une publication officielle du Ministèra 
de Ia Guerre, qui existe depuis 1827 et qui, après 
AVOIr Marqué tous Les aus un progrès plus ou moins 


S pas seuls 
immenses p} Ogrés. à 
pPavs Sache, lion pour 
Indestructibles de la troi- 


au Coniraire pour la conti- 


bien graver 
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est que sur le 
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puis deux ou trois an&, eri Le z-le Dien, RE ie 
un arrêt général dans celle diminution, mais un 


arrêt et même un recul dans un tiers peut-être ae 
nOS de] arte Néents. Phénoméene étrange el douloureux 
que chacun peul vérifier ; dans 7 eee DORE 
x départements ] y a plus d ille tirés en LJUS qu en 

en 1907 quen 1906 et en 


rapide dans la diminution de; 


1 
LUE 


LUC 


1905 ; dans d'autres plus | | 
1905. Que seraient les années suivantes Si Ce Inou- 
vement récressif allait continuer ! à 

Quoi qu'il pn SOI, le Ministre de la UUET TE nous 
avertit cette année, et M. le président du Conseil à 
eru nécessaire d'y faire allusion dans son discours 
de Bandol, que nous avons encore 11.000 COnsCTILs 
totalement illettres, plus 4 LU) conscrits qui {l savent 
lire seulement ». Vous devinez ce que € est qu'un 
homme dont on dit gui. e sa IL lire mais pas écrire. De 
plus le Ministre de la Guerre déclare quil y à 16.000 
jeunes gens « dont on na pas pu vérifier LInsiruc- 
tion ». J'ai des appréhensions el vous les partagez, 
n'est-ce pas, sur ces 16.000 cas douteux. Il faut donç 
bien admettre qu'après vingt-Cinq ans d'instruction 
obligatoire, €esl qu elque chose comme eU.UUU Cons- 
le de arrivent chaqu 1e année dépourvus de 1ins 
tr primaire la FH rudimentalre. | 

Si nous étions seuls au monde, nous pourrions 
nous affliger et dire : On tâchera de faire mieux 
demain. Mais uos voisins n'attendent pas à demain 
pour profiter de noire défaillance. Nos voisins de 
l'autre côté des Vosges et de l'auire côoLé au Jura — 
je ne prendrai que ces deux -Jà, parce que l'un esi 
le plus puissani Etat monar. hique, | et l'autre la plus 
démocratique des contédérations la petite Suisse 
et la grande Allemagne nous donnent une lecon 
saisissante, Il y a une trentaine d'années, ces deux 
pays avaient déja beaucoup moins d'illetirés que 
nous : mais ils ne s'en sont pas tenus là, cette 
supériorité ne leur a pas suffi. Ils ont continué à 
extirper l'ignorance. Et, aujourd hui, ils sont arrivés 
à n'avoir plus de soldats illettrés. C'est une espèce 
disparue. Car c'est désormais par unités quon les 
compte, Pour toute l'armée suisse ils étaient, pour 
la dernière anné e. 17 ; POuUT toute l'armée allemande, 
ce mest plus un pour cent, ce nesi plus un pour 
mille, c'est un peu moins de quatre hommes sur 
dix mille . (0,038 pour cent). Sur ceni mille soldats 
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allemands on ne ‘trouveraït pas tout à fait quarante 


llettrés, sur cent mille soldats irançais, 11 y en 
aurait plus de quatre mille. 


Est-il besoin d'insister? Ce m'est plus une question 
pédagogique, c'est une question nationale ; 1] faut 
que de Parti Radical Îa prenne en mains et qu'il 
somme en quelque sorte l'opmion publique de ‘se 
réveiller et de réparer le lemps perdu. (Vifs applau- 
dissements). Je dis : l'opinion publique , Cest qu'il 
ne faut pas croirr que cette réforme puisse être faite 
par la loi toute seule. Si ces deux pays nous ont 
dépassé, c'est que l'opinion publique s'est émue il y 
a Quelques années, C'est elle qui a forcé en Aîle- 
magne le gouvernement, en Suisse les pouvoirs 
locaux, car les communes sont à peu près souverai- 
nes, à laire les sacrifices nécessaires et à imposer 
les sanctions nécessaires. S; l'Allemagne et la Suisse 
ant réussi, c'est qu'elles y ont mis le prix. Voyez 
les états publiés tous les ans par les grandes villes : 
VOUS Y verrez la liste des amendes que lon inflige 
pour absences scolaires non pas Seulement pour des 
absences d’un mois ou de deux mois dans l'année, 
mails pour des absences de quelques jourse La ville 
de Berlin — j'y suis allé il y à Quelques semaines et 
jai pu le constater — à fait payer cette année près de 
90.000 francs d’amencdes pour classes mManquées. Vous 
allez me dire : Berlin ! c’est le Caporalisme prussien. 
Mais que direz-vous de la Suisse Où, non seulement 
linstituteur et le pasteur sont élus par le peuple, 
Mais, Même les magistrats. Eh bien dans ce pays 
l les amendes sont tout aussi considérables. Le 
seul Canton de Berne, qui représente un arrondis- 
sement de chez nous, a, Cette année, pour plus de 
10.000 francs d'amende. Y a-t-il dans toute la France 
pour 10,000 francs d'amende ? T oute la grande dif- 
iérence la voilà : la loi ne S applique pas Chez nous, 
eHe s'applique ailleurs. Applaudissements nom. 
breux) 

On pouvait croire que les pays qui ont une légisia- 
tion si rigoureuse pour l'observation de la fréquenta- 
ion scolaire S'en tiendrait 14 Mais non. Et c'est le 
second grand fait sur lequel je demandais tout à 
l'heure à appeler votre attention. 

Ce second fait, c'est que les mêmes Pays qui tien- 
nent la main à ce que l'école soit suivie réguliè- 
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rement — non pas jusqu'à douze ou treize Se 
comme chez nous, mais jusqu'à l'âge de quatorze ans 
_— çces mêmes pays prolongent J'obligation bien au 
delà de cette école primaire élémentaire. Is Insti- 
tuent une seconde instruction ob gatoire, celle des 
adolescents, aussi rigoureuse que celle des CES 
L'école se continue jusque dans l'apprentissage. 
Pourquoi ce complément d'ensel gnement pour les 
adolescents ? Parce que, pensent les Allemands, les 
Suisses, les Danois, quand l'enfant sen va à l'âge 


de douze ans, il n'a que douze ans quoi qu’on fasse 


ce n’est pas un homme, ce nest pas un adulte, C'est 
être dupe des mots que Simaginer qua cet age-là 
1] peut ètre instruit, armé et formé définriivement 
pour la vie. Ne disons pas qu'il Jui reste les “ours 
d'adultes, cette expression ne trahit-elle pas un vieux 


reste d'hypocrisie sociale ? Adulte, l'enfant de douze 
ou treize ans ? Nous l'appelons adulte pour ne pas 
nous avouer à nous-mêmes que cest encore un 
enfant, et que nous l'abandonnons à l'heure l'a plus 
critique, celle de l'adolescence. Mon ami Sleeg a osé 
le dire : « Chez nous l'adolescence est moralement 
abandonnée, » Oui.l'adolescence ouvrière et paysanne 
Il n’en est pas de même dans le reste de l'Europe 
centrale. Partout, ou presque partout aujourd'hui, 
l'enfant de quatorze à Cix-huif ans est obligé, pen- 
dant trois années au moins, non pas de fréquenter 
une école du matin au soir, mais daller recevoir 
régulièrement, deux ou trois fois par semaine, une 
Jæure chaque fois, un enseignement Ccomplémen- 
taire qui entretient, affermit et complète celui du 
premier âge. C’est la seconde instruction obligatoire. 

Voilà le fait Comment s'explique-t-il ? Comment 
ce miracle est-il devenu possible ? 

C'est que dans tous ces pays on a reconnu que 
personne ne gagnait rien à cet envoi prématuré d'en- 
fants si jeunes en apprentissage, Ils désapprennent 
la petite science de l'écolier, sans apprendre celle 
de l'ouvrier. En prétendant leur faire gagner du 
jemps, on leur en fait perdre, et perdre surtout le 
iruit de leurs rapides années d école. 

Les pays qui ont acquis cette conviction se sont 
donc ingéniés à mieux employer cet âge intermeé- 
Giaire, d’abord en commençant un peu plus tard 
l'apprentissage, ensuite en faisant pénétrer dans 
l'apprentissage, dans le travail même de l'atelier, un 


FILS 










































peu d'instruction, une continuation, si petite soit-elle 
de culture intellectuelle et d'enseignement théorique. 
Ce sera la théorie prise uniquement dans ce qui inté- 
resse le métier de chacun de ces apprentis. ne 
Sagit que de notions très sommaires sans doute. 
Mais le seul fait de ne pas abandonner définitivement 
2 commerce du livre et du cahier, l'habitude de 
l'étude, le maniement de la plume, du crayon, c'est 
iéja une préservation contre le danger de l'oubli 
total et de la rouille fatale des intelligences. 

Ainsi S'est organisée méthodiquement cette seconde 
mstruction obligatoire, essentiellement profession- 
nelle, à l'usage des jeunes travailleurs. Serons-nous 
le Seul grand peuple de l'Europe à n'en pas sentir 
le prix ? Ce ne sont pourtant pas les avertissements 
qui nous manquent. Combien de fois déjà et avec 
quelles instances ce vœu ne nous a-t-il pas été adressé 
tantôt par la Ligue de l'Enseignement, tantôt par les 
Chambres de Commerce, tantôt par les Syndicats 
patronaux et ouvriers, tantôt par les Ministères com- 
pétents ? Je demande que nous nous réunissions tous 
pour insister auprès de l'opinion publique et auprès 
du Parlement, afin que la France fasse son devoir. 

Elle ne le remplit pas complètement, malgré les 
éllorts si généreux de tant d'instituteurs, de tant de 
Sociétés, de tant d'amis dévoués de l'école et du peu- 
ple. Tous nos cœurs sont placés le soir. après la jour- 
née de travail. Lisez les programmes des cours com- 
plémentairés obligatoires don! je parle. Presque par- 
tout vous y lisez : « Il est interdit de faire aucune 
Classe après Sept heures du soir » L'heure obligatoire 
d'enseignement professionnel est prise sur la journée 
de travail]. Les patrons ont d'abord trouvé cete exi- 
ÿence gênante, mais l'expérience les a tellement 
instruits qu'aujourd'hui ils en sont, dun bout à 
l'autre de l'Allemagne ou de Ia Suisse, les plus chauds 
partisans : ils souscrivent eux-mêmes pour multiplier 
Ces cours Complémentaires. Est:ce par générosité phi- 
lanthropique de leur part ? C'est surtout qu'ils ont 
vu ce que leurs jeunes ouvriers gagnaient à ce 
modeste enseignement. C'est que le pays à entrevn 
l'immense plus-value économique qüi peut résulter 
Pour l'industrie nationale de cette nouvelle --Éédica- 
kon donnée à des centaines de mille jeunes ouvriers. 
Ils étaient condamnés à être ot à Or ancen. 
vres. Grâce à cet enseignement, ils peuvent devenir 


CEE % "is de MAS, CH di LUS ES NES = 
SD CN NE SH CT AR DR © ENT, SC et e 


: En 
Fat le R ë 


Eu 
ds - 


TEL TEE" — te 
ET An EE Fe HET 


_ EE 
Cu D NL TU 


per 1 28 à sd Le 


CR 


L 


- #3 


LL LEE 
à “hotes 


REF En TN 


FRE 


arr 


PAT PU T EVE TE RIRETOES 


5 
2 8% 





C3 = 





Ft 14 RES 7 pe ru RE ” tTitmgsi —7 — nus 
L NT L = p TS EEE A z 
ACRNUNRE CŒUA AR UP 


CR | 


EX 
DE 


r Tlf 
É PR 


RS 
Le de 


ni. 


ne JMS Ne. 
order ce de 


1 


cl j ruse Ales 


Rs" 


PRE 
Tia 


ni 
Nr. su init 


rears à 
PSE TS 


CT 


ah MER. Co ON 
es ” PTT RE 


RP ET 


DSL de cine 


sis 
E : 
AL 


Lis 


2 


CET 


PLEINE ET Re ur ee 
LES: SCORE 


De Du 
Las ES Er. 


CA 


PL 
L: 





(] 


DUR RE RU CU Re es em CU US dE PE à 


LR Da ES le D D 


— 142 — 0 


des ouvriers qualifiés. Is sont les premiers à y 
gagner sans doute, mais le pays y 8agne aussl : 1 
ce constitue ainsi toute une armée de travailleurs 
d'élite, supérieurs non seulement aux iletirés mais 
aux ouvriérs qui n'ont que leurs bras el qui Sont 
incapables de raisonner leur métier... Si 

En somme, les Allemands et les Suisses travaillent 
pour la prospérité de leur industrie et de leur com- 
mérce, en réduisant le plus possible le nombre des 
non-valeurs sociales et en formant en grand nom- 
bre des artisans complètement formés, des employes 
de commerce instruits, habiles, entreprenantis, qu 
iront au loin servir, avec leurs propres intérêts, les 
intérèts de leur pays. C'èst pour celle raison que 
lès Chambres de commerce françaises ont, à. maintes 
reprises, exprimé le désir que nous développions, 
nous aussi, cet enseignement complémentaire dans 
les masses populaires afin de donner à l'armée indus- 
trielle, outre des états-majors et des cadres, une 
masse de soldats de première valeur «et de première: 
force. C'est un des points sur lesquels sont unanimes 
fous ceux qui se sont occupés de la question, et, 
l'autre jour encore, nos amis Dubief, Astrer, Baudin 
et plusieurs autres signaient cette déclaration : « La 
question la plus importante en ce moment pour lim- 
térét national de la France, c'est l’organisation de 
l'enseigmement professionnel populaire à titre obliga- 
toire ». (Vifs applaudissements). 

C’est en raison de ces circonstances, citoyens, que 
votre Commission de l'Enseignement a appuyé les 
rapports qui lui ont été présentés au nom du Comité 
Exécutif, ainsi que la proposifion très intéressante 
présentée par le Comité Républicain Radical du 
6 arrondissement de Lyon, lequel concluait par 
ces mots : « Il est nécessaire de secouer la torpeur, 
la paresse et l'indifférence de l'esprit public.»(Appiau- 
dissements répétés). 

En procédant ainsi, loin d'abandonner nos tradi- 
tions natiomales et républicaines, nous ne ferons que 
les suivre. Ce que font les pays voisins, n'est pas 
autre chose que la mise en pratique d’une grande 
idée de la Révolution française, (Applaudissements). 

Je me suis permis de reproduire dans mon rapport 
un article de là Constitution de l’an III : « Article 16. 
— Les jeunes gens ne pourront étre inscrits sur Îles 
registres civiques s'ils ne prouvent qu'ils savent lire 
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et écrire et exercer une profession mécanique OU 
PIC \ j) 
Voilà le certificat d'apprentissage institué à côté 
du certificat d'études dont il est le complément néces- 
saire C'est en suivant cette indication que le seul 
royaume de Prusse compte aujourd'hui plus de trois 
cent mille jeunes gens apprentis ouvriers ou employés 
de commerce La plupart serait résiés de pauvres 
ouvriers manuels sans avenir ; grâce à ces quelques 
heures bien employées pendant l'apprentissage, il 
acquièrent én trois ou quatre ans un complèmenti 
Vinstruction qui transforme non seulement la valeur 
de leur apprentissage, mais leur valeur économique 
pour tout l'avenir. | 
En regard de pareils chiffres, nous contenterons- 
| nous toujours des nôtres ? Et trouverons-nous que 
| c'est assez, sur environ 600.000 adolescents qui au- 
| raient besoin de cet enseignement, de le donner, 
d'après. les statistiques les plus favorables, à 20.000, 
peut-être 30.000 ? Ah ! si nous devions en rester là, 
ib me faudrait pas nous étonner de voir les Allemands 
et les Suisses prétendre à. tout prix nous supplanter, 
prendre les places que nous ne saurions plus délen- 

dre et remplacer enfin l'influence française par des 
influences qu'ils se sont efforcés de rendre supérieu- 
res, (Vifs, applaudissements). 

La Commission vous propose donc la résolution 
suivante : 


| Le Congrès, 


Considérant d'une part que la loi sur l'obligation de 
l'instruction primaire élémentaire est très insuffisamment 
appliquée et que par suite le nombre des illetirés se mant- 
tient en France très supérieur à ce qu'il est en dautres 
PAYS ; 
| Considérant d'autre part que l'instruction primaire, même 
régulièrement recue jusqu'à 13 ans, ne peut donner .de 
résultats décisifs que si elle est entretenue et renforcée 
pendant l'adolescence : 

Considérant en outre qu'il est du devoir d’une démo- 
cratie d'assurer à tous les enfants, sans exception, non 
seulement un minimum d'instruction élémentaire, imdis- 
perisable aux relations de la vie, mais un minimum d'ins- 
tructiorr professionnelle qui leur permette de se suffire pau 
un travail régulier: comme ouvriers qualifiés aw lieu de 
rester comme, manœuvres à la merci des hommes el des 
choses ; 
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Emet le vœu 

19 Que la loi sur l'instruction obligatoire soit modifiée 
de manière à en assurer enfin l'application effective ; 

90 Que la durée de la scolarité obligatoire ne soit dans 
aucun cas abaissée au-dessous de l'âge de treize ans, 
chiffre encore inférieur à celui de la plupart des puys 
civilisés ; 

30 Qu'un examen individuel fasse connaître chaque année 
l'état réel de l'instruction des conscrits, que les résultats 
en soient publiés et que tout soldat reconnu illetiré reçoive 
à l'école régimentaire les rudiments de l'instruction ; 

Lo Que la loi rende obligatoire pour les adolescents em- 
ployés dans l'agriculture, l’industrie Ou le commerce la 
fréquentation, pendant un petit nombre d'heures par se- 
maine, des cours complémentaires professionnels destinés 
à leur faire conserver les connaissances acquises à . l’école 
primaire et à leur faire acquérir celles qui sont le plus 
nécessaires à l'apprentissage méthodique et complet de 
leurs métiers respecliis. 

in conséquence 

Le Congrès invite les membres du Parlement adhérents 
au Parti à ne pas laisser clore la présente législature sans 
avoir voté 

1o Le projet de loi présenté par le Gouvernement et rap- 
porté par M. Pozzi, pour rendre effective l'application de 
la loi sur l'enseignemint obligatoire ; 

2o La proposition de la loi déposée par M. Buisson eë 
signée par deux cents députés républicains. tendant à insti- 
tuer un examen annuel de l'instruction des conscrits ; 

30 Le projet déposé par M. Dubief, au nom du précédent 
Gouvernement et rapporté par M. Astier, sur l'organisation 
de l'enseignement technique, ou tout au moins le titre V 
de ce projet instituant les cours complémentaires profes- 
sionnels obligatoires, 

Le Congrès invite en outre le Comité Exécutif à faire 
publier des brochures de propagande appelant l'attention 
publique sur la nécessité d'organiser comme complément 
obligatoire de l’école primaire un enseignement élémentaire 
pour les apprentis et jeunes ouvriers de l'industrie, du 
commerce et de d'agriculture. 


ee 


Le citoyen Pic (de la Seine), — M. Buisson vient 
de nous dire avec sa grande autorité que l'obligation 
scolaire n'était qu'un leurre. Eh bien je voudrais sou- 
metire une question à votre appréciation qui, à 
l'heure actuelle, est chargée de s'assurer de l’obliga- 
ton scolaire, Ce sont les commissions scolaires 
Eh bien ces commissions, lorsqu'elles ont recu ‘es 
rapports des directeurs d'écoles leur faisant connat- 
tre les noms des enfants ne fréquentant pas régu- 

lièrement l'école, se réunissent-elles ? (Bruit, cris 
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AUZ Voix !) Il y a ici des conseillers municipaux qui 
ne veulent pas s'mtendre dire leurs vérités. (Applau- 
dissements Sur quelques bancs, bruit), Je me plains 
de Ce que les commissions SColaires ne se servent 
pas de ce que la loi leur permet d'employer : les 
parents ne sont pas appelés pour justifier les absen- 
ces de leurs enfants : l'avertissement, l'affichage, le 
juge de paix, cela existe dans la loi, mais jamais 
cela n'est appliqué. (A pPplaudissementss. Ce n’est pas 
appliqué, savez-vous pourquoi ? C’est parce que c'est 
le Maire qui est Chargé de faire appliquer cette loi 
et Cest parce que, derrière le maire, il y a le conseil 
municipal, il y à les Commerçants, il y a les indus- 
iriels, 11 y a les électeurs Surtout (Très bien ; applau- 
Wissements sur de nombreux bancs) qui feraient 
grief individuellement au maire d'avoir appliqué les 
pénalités des obligations scolaires. (Applaudisse- 
ments). 

C'est pour cela que je demande à M. Buisson et au 
Congrès d'examiner $'il serait possible en mettant 
en d'autres mains le soin de ce contrôle, en le con- 
fiant à des hommes qui ne relèvent pas du suffrage 
universel, d'appliquer la loi telle que nous l'avons 
faite. (Vifs applaudissements). Je vais descendre de 
cette tribune avec l'espoir que vérité qui a été 
dure à en tendre, pour quelques-uns d’entre VOUS, ser- 
vira à quelque chose (A pPplaudissements) 

Le président met aux voix les conclusions du rap- 
port de M. F. Buisson. 

(Ces conclusions sont ado piées à l’unanimit é). 


EURE JL 
Cp] | a 


LA TACTIQUE DU PARTI 





RAPPORT DE LA COMMISSION DE PROPAGANDE 
ET D'ORGANISATION DU PARTI 


Rapport de M. Maurice Sarraut 


Le citoyen Maurice Sarraut, rapporteur de la Com- 
Mission de Propagande et d'Organisation du Parti — 
Citoyens, la Commission d'Organisation et ile Propa- 
Sande a été Saisie, avant-hier. par deux motions dé- 
Posées, l'une, au nom de la Fédération radicale et ra- 
dicale-socialiste de la Seine, par le citoyen Bonnet, 
fütre, en leur nom personnel, rar les citoyens Da- 


limier et Stees, de la fort importante question des 
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radical et radical-socialiste avec le 
D'autre part, dans les observa- 
tions ver haies qu ‘1 à pré sel itées au C4 UI 5 de la réu- 
nion de ceile Com mission, le citoyen 1issier a sou- 
levé la question arallèle des rapports de noire Part 
et des Groupe ne nts d'opinions moins avancées, mais 


qui [ureé e] 1l e [1 diverse = (LL IPC onstan Ce Ds [ls COMpPAasnons 
de lui! te élector: ile. | 
produite au Sujét de ces 


La discussion ui Ssesi pr 
motions et observations à occupé la majeure partie 
de la réunion de la Commission. I] n'entre pas dans 
le cadre de cet exposé, que Je voudrais aussi SUcC- 
cinct que possible, encore que je S015 condamne à 
certains développements, d'en rendr? compte dans Le 
détail. Mais il serai cependant injuste que je ne dise 
pas tou d'abord au Congrès l'impression profonde 
produite pa” certains diSCOurS qui furent prononcées 
à cette OCCaslon, et notamment par ceus °e nos AIS 
Camille Pelletan, Dalimier, Peminique, Charles Du- 
vont et Tissier. (Cel impressio:aant el beau débal 
s'est terminé par l'adoption l'unanimité moins deux 
voix, de la motion que sure tout à l'heure I hon- 
neur de soume!tre à voire sanction. 

e n'es. pas. la premnere fois que la question qui 
nous occupe à fait objet des dé hbhérations de notre 
Parti. Elle fui, a des conditiors dont aucun dé 
vous n'a perdu le & SOUVENT, tranctrée au Congrès de 
Né aNCY par ti ordre du Jour préses Que el éloquemment 
soutenu par Charles Dumont. Dans un élan unanime 
af superhe, Congrès de Nancy prociama que CeUX- 
là s’excluaient eux-mêmes du bloc, que ceux-l& ne 
sauraient à aucun degré compter, mi au premier, ni 
au second tour de scrutin, sur noire appul moral ou 
matériel où pour mieux dire sur noire com plicibé, — 
Œu1 Se déclaraient où Se déclareraient acquis aux doc- 
trines morte lles pour le pays el pour 1a République, 
d: la désorganisation . armées. de la République, 
soit par la désertion en temps de paix, soit par l'in- 
surrection: et la grève générale devant l'ennemi. (Ap- 
plaudissements.) | 

Cette protestation de notre Pari, cette ré pudiail 1on 
nette. et catésrique d'une propagande qui, SL On jui 
eût, laissé. le Champ libre, eût fini par af iblir jusque 
dans, leur fondement les lorces vi as de moire RAavs 
étaient, indispensables et venaient à leur heure. filles 
on$ eu dans. tout le pays un vibrant écho qui s’est ré- 
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pérculé dans la conseience prolétarienne «et socia- 
liste. Nous avons aujourd'hui ie devoir de compléter 
notre œuvre, non pas de division, mais de salut ré- 
publicain en mous exprimant avec la même netteté 
suT les ihéories qu'une fraction du Parti socialiste, 
qui, nous l’espérons, ne sera pas la majorité, croit 
devoir Gpposer à notre tactique et à notre idéal. 
Ciioyens, dans le discours que prononçait, à l’ou- 
verlture de nos travaux, notre président, le citoyen 
Delpech, il rappelait la toute récente déclaration de 
la tédération socialiste de la Seine, où celle-ci dé- 
Clare que pour réussir, le Parti socialiste doit em- 
ployer tous les moyens, même et y compris la grève 
générale et l'insurrection. Delpech ajoutait, aux ap- 
plaudissements répétés de l'Assemblée : « Lorsque 
des ciloyens ont à leur disposition, pour assurer le 
succès de leur doctrine et de leurs idées, des moyens. 
comme la liberté complète de discussion, par la pa- 
role, par la plume, par les livres, par les assemblées, 
il est criminel de dire que 1 pour faire iriompher une 
dectrine, le régime parlementaire ne suffit pas, on 
doit employer la guerre civile, l'insurrection, C’est 
à, S'écriait Delpech, c'est là un crime contre lequel 
faut protester avec la dernière énergie. » 
Ce n’est pas qu un crime : c'est une sottise. Et notre 
evoir, à nous, militants du Parti radical et radical- 
socialiste est de le dire, de déclarer tout nel que, si 
l'insurrection reste le plus srcré des devoirs sous un 
souvernement de despotisme et de tyranmie, où la 
parole est baïllonnée, où le Caprice d'un seul écrase 
et meurtrit la conscience de tous, elle est un attentat 
Sans nom et sans EXCUSE. quandl elle prétend S exer- 
cer contre la souveraineté nationale. contre le guf- 
frage universel, contre la République. (Vifs applau- 
dissements:. Avant d’être radicaux et radicaux-Ss0ocia- 
iSbes, nos sommes républicains : nous avons 
l'amour de da République dans le sang : nous 
Houblions ni ceux qui sont tombés sous les 
balles de l'hormme du Deux-Décembre, ni ceux 
Qu'il a envovés pourrir dans les bagnes : ‘et 
Fe République ! » Vieux et leunes qui sommes ici 
tre devoir est de répondre 








, NO- 
:( OUI que vous sovez, Mmo- 
harchistes, bonapartistes, cléricaux, anarchistes ou 


Socialistes anarchisants. sachez que pour abattre 14 


République, pour l’assassiner, il vous fawdra 


passer 
SUE NOS COrPS ! » (Applaudissements répétés). 
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ht Mais, justement parce que nous à vous sets Ho 6 
ts réenlne tenace et calme, de GACICNQUIE 14 ACER NOT 
té résolue, tenace et calme, de défendre La \ publi- 

| toujours et quand même, nous, devons avoll 


UE, SES > he 
er nos passions et sans 


mcai la force de maîtriser er 3 e 
arte He Du indignation outranciere, sera les v 
fautes commises, de voir à qui la responsabilité en d 
| incombe et de regarder vers l'avenir. Lite | PE d 
| | Nous ne saurions confondre un état-majot avec M 
| t l'armée des prolétaires. (Applaudissements sers ME ir 
\ dénions à l'état-major qui proclamerail comme art Hi 
cle de foi l'insurrection RTE a République le droit q 
le parole, au nom du proletarlal. | DSL | V 
Car: HEC le sang rolétarien que la Rép ublique a DUn 
fondements . Essayer de rejeler la Repu- 71 
blique de l'idéal prolétarien, cest renier, déchirer ti 
| l'histoire. ( Vi ÎS Ye pl A udisseme nis }- Q 16 cette Deso- | pl 
| s#ne tente les jésuites, soit, mais que des hommes qui or 
| prétendent avoir l'intelligence hbéree sy emploient, m 
| c'est ce que nous he saurions Concevoir, fine. die RCA 
Mon ami Charles Dumont, au cours du brillant dis- ect 
Cours qu il prononçalt devant la COMMISSION, 4 dit | al 
une chose fort juste et que je reprends à mon tour : 80 
« Parce que les socialistes ont Commis des fautes, al- | nc 
lez-vous les imiter ? » La commission & répondu sé, 
& Non. » el vous répondrez à voire LOUE ti Non. h) 
Et c’est pourquoi la motion que je lirai tout à l'heure | Do 
maintient nettement, catégoriquement, l'orientation h to 
traditionnelle de notre Parti qui, aujourd'hui, comme | ni 
il l'était hier. reste fidèle à la politique du bloc de ré] 
gauche. (Applaudissements). 76 | ré] 
Oui. nous entendons demeurer, sinon les alliés, — h av 
car l'alliance suppose une communauté presque ab- blo 
solue de sentiments — mais du moins les amis sin- 1 
cères, j'oserai presque dire les amis confiants du pro- ap} 
létariat socialiste. Certains états-majors pourront es- nr I 
| sayer, dans un but trop facile à comprendre, de l'en- 
|  {raîner vers les ruptures irrémédiables ; nous som- 
mes persuadés qu'ils n'y réussiront pas. À ceux qui 
nous accuseront de stérilité, d impuissance, de fail- 
lite , àceux qui nous représenteront comme les enne- | 
mis du prolétariat, nous répondrons non pas à Coups [ 
d'excommunication, ni de paroles de haine, nous ré- se 
pondrons à coups de réformes réalisées pour le mieux | len 
être de ce prolétariat, qui constitue, quoi quon en ur 
l-dise, le gros contingent de notre propre armée. | Mo 
| Donc, maintien du bloc de gauche contre toutes | per 
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les réactions ; telle est Ja première affirmation de 
notre motion. (Applaudissements répélés). 

Ici, jouvre une parenthèse, De récents exemples, 
et notamment celui des élections municipales, sont 
venus nous montrer que nos voisins de gauche et de 
droite n'ont pas hésité parfois à marcher la main 
dans la main avec la réaction contre le parti radical. 
Les exclusions prononcées par le Congrès ont mon- 
iré avec éclat votre sentiment sur ces faits ; le socia- 
liste, comme le membre de l'alliance démocratique, 
qui pactise avec la réa Ction, tombe pour nous au ni- 
veau du réactionnaire lui-même. Il devient un en- 
nemi, que nous traiterons comme tel. (Applaudisse- 
ments). Il ne saurait y avoir de notre part applica- 
uon de la discipline républicaine vis-à-vis des com- 
plices et des agents de la réaction pour nous, l'en- 
nemi reste toujours à droite, (Nouveaur applaudisse- 
ments) et ceux-là non plus ne sauraient faire appel 
au bénéfice de cette discipline, qui se reluseraient, 
quand ils seront mis en demeure, à déclarer sans 
ambages qu'ils acceptent toutes les lois laïques et 
sociales réalisées par la République, qu'ils acceptent 
notamment la loi d» Séparation avec toutes ses con- 
sequences. (Assentiments). 

Quand notre motion affirme ‘notre fidélité à la 
bolitique du bloc de gauche contre toutes les réac- 
uon, c'est donc — il ne doit Pas ÿ avoir de méprise, 
n erreur sur ce point — à l'exclusion des faux 
républicains Qui renieraient le Pairimoine des lois 
républicaines, ou des faux socialistes qui s'allieraient 
avec Ia réaction, que nous entendons maintenir le 
bloc. 

Telles sont les affirmations que notre 
pporte dans sa première partie. 
_01S Sa Seconde partie. elle formule d£es réserves, 
dictées par la tactique même de Certains états-maiors 
OUXQUueIS j'ai fait allusion tout à l'heure. Expliquons- 
nous sur ces réserves, avec la loyauté et la fran- 
fil sont la règle de notre grand Parti, (Très 


motion vous 


Il n’est aucune société qui puisse tolérer dans son 
ein Une action permanente de trouble et de vio- 
7. “UONS dans tous les grands intérêts nationaux. 
“loins que toute autre, la société modêrne. en effort 
Deérsévérant de Justice, en action quotidienne de 
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réforme, peut permettre que d'incessantts agiations 
paralysent ou enervent l'évolution pacitique el légale 
vers une meilleure organisation sociale et retardent 
ainsi pour le prolétariat lui-même l'heure où 1l Sera 
libéré des grandes servitudes économiques. (Vijs ap- 
plaudlisserments ). | 

Et quant à mous, qui prétendons travailler de toui 
otre cœur à cette hbéralon progressive, qui ne 
craignons ni ne repoussoms aucune des expressions 
réelles et légitimes de la justice sociale, qui n avons 
peur, en un moi, d'aucume des formes du progres, 
nous ne saurions admettre ou encourager soil par 
notre approbation, soit par notre silence, des propa- 
samdes qui, par le trouble profond qu'elles appor- 
tent dans la vie économique et sociale de notre pays, 
encouragent les espérances et les retours agressils 
de la réaction et absorbent un temps beaucoup plus 
utile à laction réformatrice qu'à une besogne de ré- 
pression qui répugne à nos insiincis à nos traditions 
à nas aspirations de Parti. (Vifs applaudissementis). 
Nous opposons done avec force et avec fermeté la 
detrine de l'évolution pacifique et légale, du progres 
de chaque jour, de l'action réformatrice continue 
telle que la magistralement définie Chauvm hier, 
à la conception catastrophique ce la r'év olu tion pré- 
parée et réalisée par la grève générale, l'action 
directe, l'émeute et le sabotage. 

Dans notre conception, l'imtérêt de da classe où 
vrière ne se sépare pas de l'intérêt supérieur de Î8 
srandeur et de la prospérité nationales, La propa: 
sande catastrophique, «en effet, à été profondément 
néfaste à la classe ow rière, dans laquelle elle para: 
tvse l'effort d'organisation syndicale et qu'elle ‘expose 
aux pires aventures. Partant de cette idée que 18 
révolution libératrice peut être déterminée par Fac 
tion énergique de minorités audacieuses ‘entraïnant 
de force les masses ouvrières, cette propagande 
d'acti n directe déconseille ou ‘décourage ka constitur 
tion de syndicats puissants et vastes, englobant peu 
à peu tous les ouvriers de la corporation el Capa 
bles ainsi d'exercer une pression légitime sur le 
capital pour amener la transformation nécessaire du 
régime du salariat 

Cette propagande substitue le système, cher aux 
dirigeants de la :C. G. T,. des syndicats-squeleties 
au système anglais ou allemand des vastes formär 
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tions syndicales ConsStliluant, par /e nombre de leurs 
adhérents, UE pDUISSancCe ouvriere CayabDie Ce se 
jaire entendre et, par l'importance de leurs COtisa- 
tions, INE Caisse de résistance qui permes à la classe 
ouvriel'e d'altronter, ous Courir à une défaite cer- 
täine, accCorpagnée d'une alireuse JY1 1 SérEe, les COri- 
its avec le capital. 

Letle propagande d'action directe entraine d'autre 
part la classe ouvrière aux déplorables aventures 
qui Se terminent par des drames tels que ceux de 
Draveil et de Villeneuve-Saint-Georges. Notre cons- 
cience se révolte cd LU Spectacle de ces Conflits san- 
glanis et jamais le ] respect nécesSaire dé La loi ne 
nous parait demander à notre cœur un sacriice 
aussi cruel et aussi douloureux queen de telles cir- 
consiances. (Longs ŒL plaudisse Hire NES |. Mais que se- 
rail un pays tel que le nôtre, sans le respect de la 
loi, expression souveraine de la volonté nationale, et 
de quelle autorité, avec quelle force morale puisée 
dans quel droit pourrons-nous nous relourner vers 
ceux qui prêchent l'insurrection COnire la li des 
inventaires si nous tolérons par ailleurs l'insurrec- 
tion contre les lois essentielles et fondamentales de 
notre démocratie républicaine ? 

C'est donc au nom même du progrès social et des 
grands intérêts de la classe ouvrière que nous nous 
dressons devant la propagande et les propagandis- 
tes de la grève cg énérale et de l'action directe pour 
les combattre avec la dernière énergie, Et nous pui- 
sons 14 Convic tlOn qui cé! termine cette énergie non 
Seulement dans notre volonté résolue de créer €cha- 
que jour la justice Sociale, mais dans l'attitude 
même de la classe ouvrière qui Se détourne de plus 
en plus de la politique de violence stérile et d'agita- 
tion néfaste que certains Cependant persistent à lui 
conseiller. (Vifs aPplaudissements). 
Les échecs reteniissants, en ssesherniers iemps, 
de toutes les tentatives de grève générale. le mou- 
Véemenf de plus en plus accentué qui se dessine 
vers l'organisation de formations syndicales sérieu- 
se$ el puissantes ef jusqu'à l'évolution qui se mani- 
leste en ce moment dans les rangs du Parti socia- 
ste lui-même que la plupart de ses chefs autorisés 
Sefforcent de ramener vers la conception de l'action 
réformatrice légale sont la justification la plus écla- 
{ante de notre altitude et de notre pol litique de pro- 
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grès dans l'ordre et dans la paix. Nous avons la 
ferme espérance qu'après la décisive expérience que 
le Parti socialiste a faite depuis deux ans de la 
néfaste politique de catastrophisme social, il ne sau- 
rait persévérer dans sa déplorable erreur. 

Les chemins lui sont ouverts. C'est à lui de décider 
s'il les prendra, Notre devoir, cest, quoiqu'il arrive, 
de lui déclarer que la propagande insurrectionnelle 
ne trouvera jamais en nous des complaisants ni des 
complices. (Applaudissements). 

C'est sous le bénéfice de ces observations qu'au 
nom de la Commission de Propagande et d'Orga- 
nisation j'ai l'honneur de demander au Congres 
l'adoption de la motion suivante 

Le Congrès de Dijon confirme les résolutions du 
Congrès de Nancy imposant à tous les adhérents 
au Parti le devoir de refuser leurs suffrages à tout 
candidat qui préconiserait la désorganisalion des 
armées de la République, soit par la désertion en 
temps de pair, soit par l'insurrection el la grève 
générale devant l'ennemi. 

Il affirme en outre la volonté du Parti radical eë 
radical-socialiste, tout en restant fidèle à la politi- 
que du bloc de “auche contre toutes les réactions, 
de lutter par toutes les forces de sa propagande 
active contre la propagnde et les propagandistes de 
la grève générale, de l'action directe et de l'insur- 
rection. 

Il affirme la nécessité de la souveraineté de la 
loi égale pour tous sous l'égide de la République, 
qu'il veut de plus en plus orientée vers la justice 
sociale. (Longs applaudissements). 

Le président. — Je crois être votre interprète en 
félicitant Maurice Sarraut de la très belle déclaration 
qu'il vient de faire au nom de la commission de tac- 
tique. (Très vifs applaudissements). 

Le citoyen J.-L. Bonnet. — J'approuve les termes 
de la déclaration de Sarraut et la voterai avec vous 
Mais je lui demande s'il ne doit pas être entendu, par 
tactique électorale, qu'en aucun cas, un adhérent au 
Parti ne pourra accorder son suffrage à un candidat 
préconisant l’action directe, la grève générale et l'in 
surrection, ces trois termes exprimant la violence, 
l'illégalité et la révolte. 

Le cituyen Charles Dumont, député. — Citoyens, 
en entendant les belles pages que Maurice Sarraut 
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vient de prononcer, je ne voulais demander la parole 
que pour vous pro] oser d’en décider, par un vote 
spécial, l'impression et l'envoi à tous les syndicats 
ouvriers de France. (Vifs applaudissements). 

À ceile proposition, je n'aurais pas voulu aäjouter 
un mot. N élait-ce pas assez en effet. pour faire con- 
naître à la classe ouvrière organisée toute notre 
pensée, loyale et franche, toute l'affection vigilante 
que nous avons pour elle? Dans cette classe ouvriè- 
re, dans les syndicats, beaucoup attaquent le Parti 
Radical-Socialiste. J'aurais voulu que nos détracteurs 
assistassent l’autre jour à cette Commission de la tac- 
que éleclorale dont les échos et les souvenirs ont 
animé tant de discussions. depuis deux jours Il V 
avait trois cents délégués à cette réunion; tous étaient 
unanimes à ne pas consentir à séparer, pour n'im- 
porte quelle raison, notre parti de la foule des 
ouvriers agricoles, si mal payés, si mal logés, dés 
ouvriers ide l'usine, ‘des pelits fonctionnaires, des 
artisans de OS villages, de toutes les classes de CE 
prolétariat qui peine et qui Soulifre, Délégués, vous 
apparltenez personnellement presque tous à une 
classe presque aisée. Vous pouvez faire les frais d’un 
voyage, Vos collègues des <omilés appartiennent 
quelquefois aussi presque. fous à des catégories 
sociales où on peut’ sans lourds sacrifices. payer une 
Colisation. Mais vous Voyez que vous n êtes les délé- 
guêés du Parti Radical-Socialiste, que vous et vos 
comités n'avez de popularité et de force, que vous 
n'êtes un grand parti digne de gouverner la démo- 
cratle que si, derrière vous, vous sentez sans 
Comme la palpitation du cœur de la foule laborieuse 
(Vifs «a prlaudissements) 

Oui, délégués du Parti Rafical-Socialiste. vous né 
seriez rien si vous n'étiez pas ici l'âme consciente. 
l'esprit, la parole du prolétariat et si c'était pour 
d'autres intérêts que pour les siens que vous deviez 
penser et voter 

Voilà tout ce que j'avais à dire après le rapport 
Qu Aa lu Sarraut, — rapport rédigé, VOUS avez vu, 
avec qJ:1 talert et quel cœur ! Mais. l'intervention 
de Ronnet. les articles qui paraissent ce matin même 
ans la presse de Paris et qui dénomment, comme 
Une manœuvre d’équivoaue, la motion même que 
VOUS venez tous d’applaudir, nous forcent d'apporter 
Quelques précisions. 
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L'effort qu'on tente depuis les dernières élections, 
est très net, très simple. et 
On veut détacher le Parti Radical-Socialisie du pro- 
létarial et, avec loutes ses Organis *ations, toule _Sä 
Iorce populaire le CE aux Pat Lis de conservation 


sociale \ ijs applaud LS S CT MES ). Le pretex G EE par 
son c'est quil y a dans le prolélariat, à L'extrémeé- 
Sauche, des partis politiques el hors des partis 
poli ques un groupe de Socialistes anarchisants dont 
leg doclrines,. [a propagand E les De ales DO IQ 165 
ne sont pas les nôtres et nous paraissent condam- 
näbles ou dangereux. L 4 

C'est là-dessus qu'il faut une bonne 1I01s nous eXpii- 


[LE 
L'année dernière, à Nancy, nous avons dit, très 
haut, CE UC IHOLUS considérions Gone un nn 
impérieux, vital, moral plus encore que politique, 
Notre formule fut une sorte d'excommunication 
nationale Nous avons déclaré qu Ils étalent hors (u 
Bloc. parce qu LS étaient hors de la Patrie, ceux qu 
cherchaient à tuer la us on détruisant le palrio- 
tisme lans le cœur du olétariat. Cette D TX pagande 
mortelle de l'hervéisme, ose avions vu, avec pee 
joie furieuse, elle btait accueillie de l'autre cûl 
Rhin où l'on s voyait l'assurance que la race franc aisé 
conquérante et protectrice deg libertés démocratiques 
pour tous les peuples, se corTompait, perdan de Sà 
visueur dans la lächeté et le renoncement. Les aris- 
tocraties militaires et despotiques saluaient dans 
l'hervéisme l'a promesse que l'épée de lg l'rance 
manquerait bientôt à la cause de la liberté dans lé 
monde. (Applaudissements)} 

Les paroles que le Part Raldical-Socialiste pro 
nonça, eureni . profond retentissement. Elles ont 
rappelé à ‘la pud eur du courage civique et pair [otique 
des volonté 5 qui défailla lent. Lians notre action, CêT- 
tains ont trouvé — enfin — la force des désaveux 
nécessaires. Parce quelle fut hautement patriotique; 
que nul intérêt de classe et de privilège ne Sy méla, 
la formule de notre Parti à Nancy, ne put êlre sus 
pecte à aucune organisation ouvrière. Notre rappel 4 
la religion de la patrie et au sacrifice fut entendu 
parce qu'il fut hautement désintéressé. 

Ajlons-nous aujourd'hui à la formule d'excommur 
nication de Nancy, ajouter des excomunications 
complémentaires et additionnelles ? Allons-nous 
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décréler  sacro-saimte telle ou telle iorme de la 
socle Le Allons-nous devenir les curés de la pro 
priélé et de la conservation sociale ? (Bravos répétés. 
Applaudissements prolongés.) 

Non, nous n'acceptons pas de poser le problème de 
de noire tactique electorale et de nos alliances com- 
me le citoyen Bonnet l'a posé. 

Il est entendu que la Fédération sociaiiste de la 
seine a déclaré qu à côté de l'action parlementaire et 
rélormatrice, elle admettait la grève générale, l'ac- 
üon directe, même l'insurrection, El est certain qu'aux 
élections législatives prochaines un candidat, affilié à 
cette Fédération, peut, au premier tour de scrutin 
ètre favorisé par ie suffrage universel contre : 
radical, et quelques électeurs radicaux peuvent ainsi 
choisir, au second tour, entre un socialiste de la 
Fédération de la Seine et un réactionnaire 

Quel sera dans ce cas notre devoir ? 

Avant le premier tour, le devoir est certain. La 
motion de Sarraut limdique clairement, Avec une 
énergie redoublée, il faudra chercher à convaincre 
le prolétariat du péril que font courir à la cause du 
progrés social ceux qui prèchent et la grève gere 
rale et l'insurrection et l'action directe. La grève géné 
rale ! C£ nme si une grève généralisée, l'arrêt du 
mouvement producteur pouvait faire autre chose 
qu 'amasser des ruines ! Comme si, de l'arrêt. du tra- 
val, pouvail, par un coup de miracle, sortir une 
société. de bien-être, de dignité et de justice! — 
L'insurrection ! Corame si un coup de force, l'émeute 
victorieuse: quelques heures en sun faubourg de 
grande ville,à moins d'ume conspiration de toute la 
démocratie contre un odieux attentat contre le droit, 
pouvait attirer autre chose au  prolétariat qu une 
répression violente et meurtrière ! — L'action dirente 
que Sera-t-elle ? La grève licite est hélas! encore 
quelquefois indispensable. Noûs le savons. Nous le 
disons. Il ne S agit, pas d'elle. Veut-on parler du saba:. 
lage ! Comment louvrier ne comprend- il pas que 
Celui qui lui prèche le sabotage lui demande de se 
déshonorer Saboter, &'est voler sur le salaire, les 
Mätières premières. les outils, c'es’ pour l'ouvrier 
avilir sa conscience professionnelle. Par une telle 
Propagande on prépare la réaction en rabaissant Ia 
Morallé et la mentalité ouvrière. Contre de telles 
doctrires, nous avons la nôtre, dont, hier, à cette 
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place, Chauvin traçait les lignes essentielles, Nous 
voulons que tous les ouvriers, tous les paysans puls: 
sent acquérir la propriètle fondement de l'indépen- 
dance personnelle, par les lois sociales qui Organi: 
sent le travail. Nous voulons aussi que par nos lois 
fiscales tous les oiïsifs la perdent, (Appl audissements 
répétés). Nous avons une double doctrine Sociale et 
fiscale, 

Nos lois sur les syndicats propriétaires, le contrai 
collectif, l'impôt progressif sur le revenu, les taxes 
progressives sur les successions, les lois contre l’ac- 
caparement et la spéculation en découlent. Elles 
vezälent faire du travail l'unique dispensateur de la 
richesse, du bien-être et de la dignité, (Nombreux 
applaudissements). 

Cette œuvre de progrès par les réformes fait un 
appel ycessant à l'énergie laborieuse de l'homme. 
Elle éveille, elle provoque, elle encourage et récom- 
pense tout effort laborieux. Elle ne sépare pas 
l'homme de ses fils et de sa famille. Elle tient 
compte des instincts de la nature humaine, de la 
force de la famille, de toutes les conditions néèces- 
saires au progrès £0Cial 

Par une telle doctrine, par une telle action poli- 
tique et réformatrice nous avons le droit de le décla: 
rer : Nous ne sommes à l'arrière-garde d'aucun part 
nous ne sommes les réactionnaires de personne. AU 
contraire, nous sommes à l'avant-garde de la démo- 
cratie, parce que, tenant compte de toutes les condi- 
tions expérimentales du progrès sucial, “ous som- 
mes dans la voie sûre et indéfiniment droite de la 
vérité. Nous ne croyons à aucun miracle des lois 
ou des coups de force. Nous croyons à la force du 
travail et de l'intelligence, au labeur, à la moralité 
et à la science. (Applaudissements vifs et prolongés): 

Dans toutes les campagnes électorales, voilà ce que 
nous devons dire. 

Nous devons le dire, avec une énergie redoublée, 
lorsque nous courons le risque, dans certaines Cir- 
conscriptions d'avoir moins de voix au premier 
tout de scrutin qu'un réactionnaire ou un Sociä- 
liste, adepte des doctrines dangereuses et décevan- 
tes de la Fédération de la Seine, 

Mais si, malgré tous nos efforts, le candidat ra- 
dical est, au premier tour, moins favorisé que le 
socialiste unifié : que faire ? Le prolétariat de cette 
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région parce qu'il est trop malheureux pour enten- 
dre la voix de la sagesse qui est toujours une voix 
de patience, — parce qu'il est trop ignorant, trop peu 
instruit, peut-être par la faute de nos lois insuffisan- 
tes ou mal appliquées, ce prolétariat a crié, par son 
vote, quil voulait à tout prix améliorer son sort, 
changer la société, fût-ce par les moyens violents. 

Voilà le vote du premier tour. Nous avons fait 
notre devoir de propagande radicale en cherchant à 
éclairer le prolétariat. Nous n'avons pas été en- 
tendu. Parce que le prolétariat de cette ville se 
trompe, faut-il l'abandonner et voter pour le réac- 
tionnaire, le conservateur, l'ennemi des réformes 


déguisé sous n'importe quelle étiquette ? Non, mille, 
fois non, notre devoir est de ne pas abandonner: 


la cause du prolétariat. Notre devoir est de voter 
au Second tour pour le socialiste unifié. (Applaudis- 
sements prolongés). 

Nous serions sans excuses d'agir d'une autre 
manière. Si nous votions d’une autre manière, nous 
ne serions plus qu'un parti de juste milieu, de demi- 
satisfaits qui n'aurait pas la large et profonde indul- 
sence que nous devons avoir pour toutes les misères 
desprit, toutes les révoltes de cœur de la classe 
ouvrière. Nous devons nous méler par notre action 
politique aux paysans, aux ouvriers, leur faire enten- 
dre les leçons de la sagesse, leur faire comprendre 
les lois du progrès : mais si nous avons échoué, 
Ci ou là, si l'état économique de certaines cités, 
de certains faubourgs fait que la luîfte de classes 
ÿ prend un aspect plus âpre encore nous ne devons 
Pas trahir la classe ouvrière, l'abandonner, perdre 
là confiance qu'elle a en notre loyauté — et comment 
ne la perdrait-elle pas si elle nous voyait lui préférer 
un candidat des yrivilèges de la bourgeoisie, un 
tenant de la conservation sociale. (Vifs applaudisse- 
ments). Oh, je le sais, le geste serait plus agréable. 
Sur la gauche, du côté socialiste on nous injurie, on 
Nous raiïlle, on crie à notre faillitte Sur notre droite, 
au Contraire, on multiplie les avances et les préve- 
nances. Ce sont les gens de notre droite qui sont 
PONS, aimables, bien éduqués. Ils nous font honte, ils 
rOugissent pour nous des compagnons qui sont à 
notre extrême gauuhe, On nous plaint. Nous som- 
mes vraiment des gens trop bien élevés. de {trop 
bons citoyens pour avoir de si mauvaises fréquenta- 
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tions. Et on évoque le sabotage, l'an: EG, RAS 
rection. Les conselr valeurs : PROGRESS 7 He SAT ÈEE 
parler sabotage. anarchl6, Su PROMO OU 
que les plus violenis. ©n dirait que en ot és 4e 
sont heureux qu'il y ait dans le Pro Pre L la te 
texas Menus. ones un Sn ‘de 

Ya Fanarchie jettera les Tadliuaus "et RE 
. gp : n'en faut pas douter. Les CRE 
socialisme font la joie ei sont AP ERPRR The. 

servateurs. Ce qu'ils redoutent, © ee ” StORMatOULs 
thodique et l'ardeur disciplinaire des T° ne ce 
De quelle allure rait Ha politique SL io TOR 
| les ‘socialistes légalitaires reprennalent de c TEE n 
| du prolétariat socialiste el, unis à nie. SERS: dec 
| tion politique quotidienne constituaient était de ss 
réformes sociales de la même maniere qu MES 
titué il y à quelques années : le bloc de tarte 
anticléricale. Voilà ce que redoutent avant au: le: 
conservateurs. L'anarchiste n est Fe GANBET EME 
pour les auires. [l cassera quelques vares 13 PRE 
| quelques patrons, gachera quelques ER SEE LC AE 
| cela n'a qu'un temps. Tout cela ne iouche pas LUE 
| sement aux privilèges de l'orgueil et de LUS 
capitalistes. Ce qu'on Cralni, € est l'action . Concel ë 
pour les réformes des radicaux et des socialistes 168a- 
litaires. 


C'est la réconciliation el la collaboration des 
| : 7 NE ES CNE avtic L Ary DCTA 

| deux grands partis (éme | : l’on. veut, em 
pêcher. Pour v arriver, on cherche à nous tirer à 
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iques que l’on veut. ET 

droite. à creuser un fossé ini ranchissable entre nous 
et les socialistes et, pendant le même temps, on 
irrite. dans les organisations prolétariennes, la RAS 
des réformes, de mépris de l'action politique. Par de 
telles divisions prolongées, de telles colères soulevées, 
on espère bien rendre pour de longues années IxTré8" | 
lisables les réformes démocratiques qui cou eraient | 
des sacr'fices d'argent et d'ongueil. (Vifs applaudis- 
sementis). 
Voilà ce qu'on veut faire, De là les colères et les 
insultes contre ceux d'entre nous qui, voyant clair 
dans ce jeu, le dénoncent sans relâche. Voilà pour 
quoi aussi, quelles qu'aient ête, durant ces deux 
années passées, les fautes commises par les SAC; 
listes. fautes contre la discipline, fautes contre la 
loi républicaine, nous ne devors pas cesser de cher- 
cher à aplanir les routes de la réconciliation et de 
l'union. Ce n'est pas parce que les socialistes ont 
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commis des fautes, qu à notre tour, nous en Ne: 
commeltre, (Apptaudissements). 

Les socialistes furent nos alliés avant-hier. Je 
veux qu'ils le redeviennent demain ou après-demain, 
pour ie Dien de la classe ouvrière, pour les réformes. 
pour Fe République, pour la Patrie 
1€ repond 


. Ces! pourquoi 
ponds à Bonnet que, si un candidat socialiste 
anifié est le plus favorisé au premier tour, même 
Sil appartient à une fédération où les violents ont 
la majorité comme dans la Seine, et, s’il a un con- 
current réactionnaire, je ne m'abstiendrai plus, je 
voterai pour lui et. je ferai tous mes efforts pour que 
tous les radicaux votent pour lui. Cela faisant. nous 
ierons et nous ne ferons que notre devoir de démo- 
crates. (Applaudissements répélés Sur un très grand 
nombre de bancs. bruit). Jen entends qui disent 
« C'est un jeu de dumpes » et qui émet To 
rance de la réciprocité Je réponds : On ne fait 
jamais un jeu de dupes en remplissant un devoir. 
(BrTavos ri 'pêlés). 

F1 j'a] IE. Si, même une fois dans be cHDner 
Criplion voisine de celle où vous. radicaux, faisant 
voire devoir. vous aurez assuré la victoire dé oÉnE. 
iste sur le réactionnaire. on ne vous a pas rendu 
{a pareille, Si la défection ou la trahison des socia- 
hstes ont fait élire un réactionnaire. ne: désespéres 
Pas, ne lächez pas votre devoir, vous ne tarderez 
pas à avoir voire récompense. 

Quelques VOLT. — Jamais. jamais. 

Mais SI. toujours. demain. partout. Vaiñément 
les états-majors décideraient-ils que radicaux, démo 
Crales où conservateurs se valent et que les électeurs 
Socialistes nont pas de devoir de discipline envers 
VOUS. S1 vous savez, en toutes circonstances. KÉRRS 
les plus difficiles, ne pas dêserter la cause des tra- 
Vailleurs, le parti des réformes louise Pecla tant 
exemple de votre fidélité, de votre loyauté démocra- 
tique nortéra ses fruits. Malgré vous les Sontifes! 
les fouies laborieuses sentiront en vous des amis 
sincères, des avocats convaincus Elles vous donné 
ont votre revanche, la revanche du bon sens et 
de la loyauté démocratique. Voulez-vous un exemple 
qu me revient à l'esprit, 11 y a quelques années, 
dans le Jura, dans l'arrondissement de Saint-Uaude. 
les socialistes intransigeants, ils s’appelaient, je crois, 
Allemanistes, à cette époque, décidèrent de mainte- 
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nir leur candidat, contre Emile Cère, au second tour. 
Ils risquaient de faire élire le candidat réaction- 
naire. C'était en pleine bataille contre le Mélinisme. 
La faute était capitale, Elle ne fut pas oubliée. La 
moilié des électeurs socialistes  abandonnérent au 
second tour le candidat allemaniste, assurèrent l'élec- 
tion d'Emile Cère et, depuis ce temps-ià, depuis dix 
ans, un très grand nombre de ces socialistes de 
premier tour ont toujours voté pour le candidat 
radical | 

Voilà une réponse à Bonnet : Ne pratiquons donc 
pas, sous aucun prétexte, une tacuque électorale qui 
puisse rendre suspecte noire loyauté démocratique 
à la classe ouvrière. Restons les amis du prolétariat 
toujours. Combattons ses erreurs de toutes les res- 

ai e esprit, N’abandnnons jamais sa 

cause Sous prétexte qu'il se laisse aller à des 
erportements, à des violences, à des colères, à des 
révoltes successives, ne le trahirrons pas en fai- 
sant élire, Jar notre obstention ou notre défection, 
un adversaire des réformes, un de ces hommes qui 
hier. était contre la Séparation, aujourd’hui lutte con- 
tre l'impôt sur le Revenu, demain combattra n'im- 
porte quelle réforme sociale. Me sentir d'accord avec 
l'immense majorité de cette assemblée est pour moi 
en ce moment une grande joie Notre nt Se d'union 
à gauche ? elle est la tradition! de notre Parti, elle est 
la volonté de tous ceux dont vous devez détenir 
ici les intérêts Si on peut refaire demain le bloc de 
sauche, j'en serai heureux. S'il faut attendre après- 
demain, nous attendrons, mais, en aucun cas, il ne 
faut abandonner les principes et les revendications 
du parti démocratique et rompre avec le prolétariat. | 
Sinon, nous ne sornmrnes plus que des opportunisies, 
nous n'avons plus le droit de parler au nom du peur | 
ple et de nous réclamer des travailleurs, Dans ce 
cas, allons-nous en. Nous n'avons rien à faire 1cl. 
Si nous restons, c'est pour édifier la République du | 
travail et de la justice et nous ne pouvons le faire. 
qu'avec la collaboration ‘des partis populaires (V ifs 
apnlaudissements), 

Le citoyen Maurice noTToRe —. ]l est une question À 
suite. Bonnet m'a posé la question suivante : Quelle 
serait notre attitude électorale en face de candidats 
qui mettraient linsurrection dans leurs programmes ? 
Je réponds ceci : Notre attitude sera celle qui est 
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dictée par: l'ordre dx jour de Nancy. Les candidats 
qui Sont partisans de l action directe insurrectionnelle 
en temps de paix le sont assurément de 1 insurrection 
et de la grève générale en temps de guerre, s'ils se 
réclament tou tau Moins de ce que j'appellerai le 
programme castastrophique intégral du parti socia- 
liste. Lordre du jour de Nancy est clair. 11 déclare 
que ces candidats n'ont pas à compter sur les voix 
radicales et radicales-socialistes. C'est cet ordre du 
Jour que nous appliquerons, » (Vaifs applaudisements). 

Le citoyen J. L Bonnet. — Je suis heureux «d ait 
provoqué cetle réponse de mon ami Sarraut.(Appla- 
dissements), | 

Le citoyen Dumont a parlé en son nom personne: 
et le citoyen Sarraut au nom de la Commission Nous 
D'avons QU'À approuver où à désapprouver l'inter- 
prétalion que le rapporteur a faite cé son texbe ave 
l'autorité de. sa fonction et pour ma part, Je l'ap- 
prouve entièrement (Très bien). 

Je ne suivrai pas le Citoyen Ch. Dumont sur 1e 
terrain où il s'est placé et ne puis m'associer à cer- 
taines de ses déclarations qui me paraissent aller à 
Fencontre des principes et des imlérëts de notre 
Parti. 

En Ce qui concerne la disciprine, je me boruerai à 
faire observer à Dumont que le Parti Radical et 
Radical-Socialiste l'a touiours strictement observée. 
alors qu'on ne lobserve pas régulièrement à son 
égard Nous continuerons à remplir notre devoir à 
Pavenir comme par le passé. Nous avons 615, nous 
resterons les adversaires résolus des parlis de com: 
servation sociale ; nous demeurerons inébranlable- 
ment fidèles au bloc de gauche contre le htor ce 
droite (Annlaudissements). 

La question que j'avais posée à Sarraut a#v3'i uns 
grande importance. SA réponse NnOlS perme de nous 
prononcer «Avee unanimité Pour sa mollon et on 
Mmterprétation (Très bien.) Les propagandistes bar le 
fait, les partisans de l'insurrection contre la Révu- 
blique ne sont pas des républicains. Nous les com- 
prenons dans la catégorie de ceux oui sexeluëenr éux 
mêmes du hloce de gauche Sarraut nons a dit q'rà 
eeUx-là mous ne pouvions jamais accorder mos suf- 
frages : c’est ce que je désirerais voir affirmer ici par 
le Congrès. (Vifs apnlaudissements) 

(La clôture est réclamée. Aw milieu du bruit qui 
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peu à peu s'apaise, Le citoyen Perraud, de Montmo- 
rency, vient re la déclaration suivante) 

Le citoyen Perraud. — Citoyens, Je ne retiendrai 
as longtemps votre al tention. Mais, délégué par un 
comité presque entièrement composé d'ouvriers, 
ouvrier moi-même, je suis chargé par mes camara- 
des de vous faire la déclaration suivante 

Nous ne sommes ni des révolutionnaires, ni des 
antimilataristes, ni des anarchistes. 

Nous sommes attachés autant que qui que ce Soit 
à Ja grandeur el à l'indépendance de notre pays. Ce 
que nous aimons, ce que nous défendons en lui, ce 
ne sont ni les biens, ni les richesses que nous né 
possédons pas. C’est le sol qu'ont travaillé et où ont 
peiné dur nos aînés, où ils ont fait pousser la ré- 
volution française et d'où sortira le progrès Social 
que nous voulons obtenir. Nous ne vo ulons pas qu'un 
Roi ou qu'un Empereur de proie puisse venir un Jour 
interrompre brutalement notre marche vers un äve- 
nir social meilleur, Nous ne sommes pour le dé- 
sarmement qu'à la condition que les monarchies qui 
nous entourent commencent par désarmer, el elles 
n'ont pas l'air de commencer. Construisant chaque 
jours des maisons de nos mains, nous savons qu'un 
édifice ne s'élève que moellon par moellon, etage 
par étage et nous croyons que la cité future elle 
aussi, ne s'édifiera pas d'un seul Coup, mais SUCCeS- 
sivement par un long effort persistant de réformes 
superposées, 

jules Guesde lui-même nous a appris que le pro- 
grès perd chaque jour du terrain grâce au chahut 
anarcho-syndicaliste, et si nous entendons réclamer 
des libertés sans cesse plus grandes, nous nous refu- 
sons à les dénaturer de crainte d'apeurer l'opinion, 
de la retourner contre nous, et de provoquer une 
réaction toujours à craindre, | 

Nous nous demandons souvent si les meneurs qui 
entraînent nos camarades vers la propagande par 
le fait. sont tous des hommes de bonne foi à quelles 
instructions ils obéissent et si c'est bien les intérêts 
de la classe ouvrière qu'ils cherchent à servir par 
leurs excès. Mais d’autre part nous sommes obligés 

de déclarer ici, qu’il règne dans l'esprit d'un grand 

nombre d'ouvriers, une surexcitation, une méfiance 
bien excusables qui les idisposent mal à écouter tou- 
jours les avis de la patience et du bon sens. 
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Et Si l'esprit de révolte s'empare parfois de nos 
camarades, êtes-vous bien sûrs qu'ils méritent seuls 
des reproches, 

Croyez-vous que les déclamations violentes contre 
la société les émouvraient a utant, si ceux qui la 
gouvernent faisaient de loyaux efforts visibles pour 
améliorer le sort des travailleurs et leur tendre la 
main ouverte u lieu du poin g iermé ? (Très bien ! 

Qu'est-ce que nous demandons, nous autres ou- 
vriers qui respectons la loi républicaine Des condi- 
tions de travail équitables, un peu plus de bien-être, 
un peu plus de justice dans l'impôt, et des retraites 
pour nos vieux jours ; en un mot, de la solidarité 
Sociale. (Très bien !) 

Jamais le Parti Radical-Socialiste n’est sorti si fort 
des élections qu’en 1906. 

Nous avons combattu pour lui. 

SOUS avans {riumphé avec lui. 

Or, jamais législature ne fut plus décevante ni 
plus stérile en résultats que celle qui va se clore dans 
quelque mois, Abandonnant l'action léconde de la 
politique du bloc de gauche, la majorité radicale-50- 
aliste ne peut — quoi qu on en dise — nous donner 
la certitude que ni l'extension de la loi contre les ac- 
cidents aux ouvriers agricoles, ni l'assurance contre 
la maladie et le chômage, ni l'impôt sur le revenu, ni 
les retraites ouvrières, seront votées par le Sénat 
avant le mois de mai 1910. (Mouvement prolongé). 

Et. pendant que la majorité radicale hésite, le gou- 
vernement dans lequel nous avions mis tant d'es- 
poirs nous stupéfie et nous révolte par des procédés 
que Ses membres eux-mêmes nous excitaient à con- 
damner lorsqu'ils étaient pratiqués par des Méline 
où des Dupuy. 

Vous vous étonnez de l'influence que certains révo- 
lutionnaires exercent parmi nos camarades. 

Ne croyez-vous pas que celle propagande révolu- 
tionnaire serait vaine si nos amis n'étaient pas au- 
tant désillusionnés et démoralisés par le spectacle 
d'hommes pratiquant au pouvoir exactement le con- 
traire de ce qu'ils ont enseigné toute leur vie dans 
lopposition et s'ils n’assistaient quotidiennement au 
Spectacle que donne l'entourage de certains minis- 
tres se ruant à la curée des Sinécures et des faveurs! 
Après l'effort des ministères Waldeck-Rousseau et 


0MDeS, nous attendions avec sympathie l'œuvre 
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qu'allait accomplit le radcalisme socialiste incarné 
dans l'un de ses représentants les plus éminents. 

La désillusion rageuse que nous avons ressentie a 
conduit et coudrra beaucoup dentre nous soit à la 
révolution soit à \la réaction. 

{1 faut le dire carrément. À Theure actuelle la ques- 
tion se pose à la plupart d'entre nous, de savoir Si 

tous les gouvernemerls bourgeois me se valent pas, 
s1 les ouvriers peuvent encore, Sëäns trahison, se ‘dire 
radicaux-s0ocialistes. 
Comprenez-moi bien. 
une solidarité étrorte el 
nuances politiques. 
Elle nous unit dans un commun amour de la classe 
ouvrière, et croyant la sentir décriée, menacée, tra 
quée. nous sentons que c'est auprès de noS Compa- 
snons de lutte, de labeur, de souffrance quest noire 
place sous peine de désertion, 
Cest à vous qu'il appartient, à vous tous représen- 
| tants du Parti Radical, de nous permettre de Croire 
encore — comme nous le désirons si sincèrement — 
à la possibilité, à la réalisation, à la proximité des 
réformes promises. (Applau dissements). | 

Nous ne voudrions pas être contraïnts d'aller au 
collectivisme révolutionnaire nous voudrions au 
contraire ramener à nous ceux de nos camarades 
qu'une politique de déception et de répression y à 
poussés ; et le seul moyen c'est de réaliser tout ce 
qu'il y a de sage et de pratique dans les réformes 
sociales en démontrant tout ce au’il y à de chiméri- 
que dans le surplus. (A pplaudissements). 

Nous avons si longtemps, si souvent, Si durement 
lutté côte à côte avec vous que nous voudrions con- 
server encore notre confiance dans la politique des 
réformes légales. 

C'est vous qui pouvez nous la rendre, c'est vous 
qui pouvez faire La réconciliation totale, en renTe- 
nant hardiment l'action réformatrice interromnue, 
en annortant enfin au prolétariat, las d'attendre. les 
résultats palpables de votre foi démocratique. (Très 
bien !). 

Nous vous avons aidé à vaincre le cléricalisme el 
la réaction nidez-nous maïintenant à triommher de 
l'écnisme des conservateurs. (Vifs applaudissements) 
_ Le Président met aux voix la déclaration lue par 
M. Maurice Sarraut. 
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(Cette proposition a été adoplée à l'unanimité). 

Le Président. — Il y a une deuxième proposition 
faite par le citoyen Charles Dumont, elle consiste à 
demander l'impression du rapport de M. Maurice 
Sarraut et l'envoi aux syndicats ouvriers. 

(Adopté). : 


ER RES 


CITE 


Le Président. — Une motion est déposée sur le bu- 
reau ; elle est ainsi conçue : 
Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, réunit 
à Dijon, répudie toute alliance ou itoute CompromissiOn 
avec les partis progressistes et libéraux et se déclare près 
à reconstituer l'ancien bloc de gauche pour la réalisation 
des réformes économiques ‘et sociales. | 


Le Président met cette motion aux VOIX, 
(La motion est adoptée à l'unanimité). 
?, Séance est levée à 11 h. 45. 
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k Samedi, 10 octobre, après-midi 


La séance est ouverte à 2 h. par 4 


bourral. | Me See MUR) 
Le citoyen Jean Bourral mvite l'assemblée à nom- 
mer son bureau, wc 
Le bureau est AaINnsSI constitué 


citoyen Jean 


[En 


EL 


Président : M. le général Andre. | Aîiel 

Vice-Présidents : MM. Albert Sarraut, député de l'Aude : 
Tavé, député de la Corrèze ; René Besnard, député d mdr €- 
et-Loire : Magnien, sénateur de Saône-el-Loire : Louis 
Blanc. sénateur de la Drôme; F. Cahen (Seine) ; Feuge 
(Haute-Garonne) ; F. Michaut (Côte-d'Or); Georges Bodereau 
{Seine-et-Oise : Lefranc (Pas-de-Calais) ; Cheérioux. (SEME) ; 
Henri Rousselle (Seine) : Bellanger Seine) 

Secretaires : MM. Fabre (Auuce) ; Myard (Saône-et-Loire) ; 
Bonnafous (Tarn-et-Garonne); Jules Mans Hérault) ; Jules 
Cels (Lot-et-Garonne): Paul Virot (Seine); Lajus (Somme) ; 
Félicien Court (Haute-Garonne); Vignet (Rhône); Armand 

| Charpentier (Seine) ; Emile Desvaux Seine-Inférieure). 
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Le général André, président. — Je ne dirai pas de 
paroles inutiles car nous avons aujourû hui des ra 
vaux importants à examiner : toutefois je vous adresse 
mes sincères remkérciements pour m avoir appelé à la 
présidence de cette séance je vous remercie d'autant 
plus que parmi vous il se trouve des r'e présentants de 
municipalités, de groupements politiques cul, dans 
les époques difficiles de ma vie ministérielle, M ont 
envoyé des adresses de sympathie et Je tiens à leur 
adresser tous mes remerciements (Appl audissements) 
S'ils veulent bien encore me donner une marque de 
r2connalssance je les prierais de me la témoigner 
en observant dans toute la durée de cette séance Île 
calme le plus complet, en laissant la parole à tous 
les orateurs, en évitant autant que possible les 1in- 
terruptions qui n'ont pour résultat que de prolonger 
inutilement les débats. (Applaudissements prolongés . 

Nous allons procéder à la nomination du Comité 
exécutif. 

Le docteur Hagen. — Je tiens à faire uné remarque 
très courte. L'élection du bureau du Comité exécutil 
revêt, en raison de l’approche des élections sénato- 
riales, un caractère particulier d'importance. Il est 
bon, nous qui avons le poids et les responsabilités 
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des luttes locales d'agir avec prudence quand il s'agit 


de donner à telle ou telle liste, à tel ou tel candidat, 
la véritable investiture radicale et radicale-s0- 
cialiste. 

À notre vif regret, il nous a été impossible, dans 
la ville de plus de cent mille habitants que j'habite, 
d'affirmer notre programme sur une liste vraiment 
radicale et radicale-socialiste. J'espère qu'à l'avenir 
le Comité Exécutif sera étroitement renseigné et que 
tous 11 cidents fâcheux seront évités. 

Le }résilent. — Avant de vous faire connaître les 
noms des membres qui lui sont proposés, je tiens à 
vous donner Connaissance des dépêches suivantes 


= = à 


que nous venons de recevoir 


Certaine d'être l'interprète de toute la Jeune-Turquie: la 
direction politique du journal la Turquie Nouvelle vous 
adresse ses remerciements émus pour la motion ad optée à 
l'unanimité par le Congrès, 


Confiants dans la force morale invincible qui prépare la 
revanche du droit des gens, les Jeunes-Turcs de Paris 
remercient chaleureusement votre Congrès pour l'adoption 
de votre proposition les concernant et confient à la France 
leurs espoirs de justice. 

Groupe Jeunes-Tures. Paris. 


Dans l'épreuve dure que notre patrie traverse maïnte- 
nant, nous avons lu avec une profonde émotion et une 
reconnaissance infinie votre ordre du jour pour la Turquie. 
Nous nous faisons un devoir de vous remercier sincèrement. 


Comité Union Progrès Ottoman Paris. 


(Des applaudissements prolongés accueillent la lec- 
lure de ces télégrammes). 


NOMINATION DU COMITE EXECUTIF 


Le citoyen Ed. Slrauss, rapporteur, lit la liste des 
délégués au Comité Exécutif proposés pour chaque 
département, | 

Les listes proposées sont successivement adoptées, 
sauf celles de l'Ariège,la Charente-Inférieure, le Gard, 
et la Haute-Loire, qui sont réservées. 

Le Président invite les membres du Comité qui 
Sont candiduts aux fonctions de membres du bureau 
du Comité Exécutif, de déclarer par écrit, avant quatre 
heures, au bureau du Congrès, leurs candidatures. 
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L'ADHESION ET LA GOTISATION 
DES SENATEURS ET DEPUTES 


Le citoyen Myard. — Nous venons de procéder à la 
nomination du Comité Exéeutif. Je mai aucune objec- 
tion à faire sur les noms que, dans, sa souveraineté, 
le Congrès à accepies. 

J'ai remarqué que, parmi les membres du Comité 
Exécutif; il y a um très grand nombre de parktemen- 
taires. Je tiens à rappeler que, l'année dernière, à 
Naney, à tort ou à raisom, à tort à mon sens, on a 
imposé aux parlementaires une. Cotisation, et je tiens 
à demander (Bruit) si les parlementaires qu'on a 
nommés pour faire partie du Comité Exécutif ont. ac- 
quitté leurs cotisations, (Vifs applaudissements). 

Nous voton.s des motions ; Si nous: ne pouvons pas 
les exécuter, il serait préférable dé ne pas les pren- 
dre. Mais quand elles sont votées par le Congrès, ïl 
faut les appliquer et ceux qui doivent Sy conformer, 
ce sont les parlementaires qui -açeepient de faire 
partie du Comité Exécutif (Applaudissements répélés 
sur. de nombreux bancs). 

J'appelle : l'attention du bureau que nous allons 
nommer, sur ce point. L'année dernière, j'ai proposé 
que la brochure du Congrès indique les noms des 
parlementaires qui acquittent leurs cotisations. Je 
demande que le compte rendu officiel du Congrès de 
Dijon fournisse les noms. (Bruit el applaudissements). 

RAPPORT DE LA COMMISSION .DES FINANCES 


ri 


Le citoyen Balans, président de la. commission. des 
finances. — La commission des finances est prêle à 
déposer son rapport, mais nous estimons que les noms 
des parlementaires cotisants ne doivent pas éire pu- 
bliés actuellement et que la brochure du Congrès en 
fournira la liste. (Bruit prolongé), 

Le citoyen May, rapporteur de: la commission. des 
finances. — Pour toutes les questions qui pourraient 
nous ôtres: adressées. et pour lesquelles nous ne, Se- 
rions pas autorisés à répondre, nous appellerons le 
président de la commission. des finances du Comité 
Exécutif, -qui fournira les. renseignements. (Très 
bien). | 

La.commission s'est réunie hier matin. Nous avons 


Er 


contrôlé, les. comptes et nous avons remarqué ave 
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salisfaction que le trésorier nous avait 
registre tellement bien lenu, qu'il nous a été très 
facile de vérifier tous les mouvements financiers de 
l'exercice. En face: de Chaque article, il y a un numéro 
qui Correspond, pour les recettes, à un carnet à SOt- 
ches et, pour les Gépenses à un bulletin signé par 
celui qui a encaissé. Nous n'avons pu vérifier chacun 
des articles, mais, au hasard, nous avons pris quel- 
ques Comples «et nous les avons trouvés, parfaitemren : 
corrects. 

Comme la commission, nous vous demandons d'ap- 
prouver les comptes très bien tenus dont nOUS félici- 
tons le Comité Exécutif et sa Commission des finances. 
(Vifs applaudissement S). 

J'ajoute que plusieurs chiffres ont 
attention : le chiffre des appointements 
les cotisations des délégués, ] 
mentaires et les dépenses 


présenté un 


irappé notre 
du personnel, 
eS Cotisations des parle- 
pour la propagande. 

Nous avons estimé que les dépenses faites pour 
les appointements .du personnel n'étaient pas du tout 
en rapport avec les services rendus par noire per- 
sonnel, (Très bien, vifs dpplaudissements). Notre per- 
sonnel nous dônne des garanties particuliéres : en lui 
adressant nos remerciements et nos félicitations, 
nous sommes heureux que le Comité Exécutif ait 
‘lécidé de lui manifester nos Sympathies d’une facon 
plus effective après le Congrès (Vifs applaudisse- 
Trents), 

Nous avons constaté qu'une trentaine de délégués 
au Comité Exécutif n'ont pas payé leur cotisation ni 
leur abonnement au Bulletin di Parti. Là plupart, 
J'en suis persuadé, n’ont pas payé parce que les ocor- 
respontdances ne les ont pas touchés, A l'avenir, quand 
un délégué n'a pas payé, le Comité Exécutif devrait 
prévenir le président de la Fédération où run délégué 
Spécial qui ferait rentrer les sommes. 

Des parlementaires n'ont pas encore acquitté leur 
Cotisation ; vous délibérerez sur les mesures à 
prendre. 

La proposition ‘adoptée l'année dernière a fourni 
un fonds de caisse important. Le Comité Exécutif a 
pu ainsi faire une importante Propagande :aux élece- 
tions municipales ; ‘cet «effort idoïit être poursuivi l’an- 
née prochaine avec Ptus de vigueur encore. (A ppkœu- 
dissements\, | 
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(Le rapport de la Commission des finances est 


adopté). 
RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE PROPAGANDE 


ET D’'ORGANISATION DU PARTI 


Au nom de la Commission de Propagande du 
Parti, M. J.-L. Bonnet présente le rapport SUIVant : 


Citoyens, 
Aux termes du Règlement général du Parti et des 
décisions de nos Congrès, les sénateurs el députès 
se réclamant du Parti radical et radical-socialisie 
« doivent adhérer par écrit au programme du parti 
et verser une cotisation annuelle de 200 francs ». 

Nancy de 1907 a prescrit, en outre, 
le compte rendu du Congrès 
adhérents au 


Le Congrès de 
que « chaque année, 
indiquera les noms des parlementaires 
Parti. » 


bb pi-m.1 lmét-3; 


Circulaire aux Sénateurs et Députés 


Le Président du Comité Exéculif a alors adressé à 
tous les sénateurs et députés inscrils aux groupes ra- 
dicaux et radicaux-socialistes une lettre circulaire pour 

| leur demander d’adhérer par écrit au programme 
du Parti et de. verser la cotisation réglementaire de 
900 francs. Quelques-uns s’y sont refusé. Certains 
n'ont pas répondu. 

Cet argent alimente la Caisse de propagande. Un 
contrôle particulier en garantit l'affectation. Le rap- 
port de votre Commission des finances vous a mon- 
tré combien la gestion de ce fonds spécial a été 
prudente et a répondu aux intentions de ses fonda- 
teurs. 

Votre « Commission de la Propagande du Parti » 
appelle votre attention sur la mise en exécution des 
résolutions de nos Congrès et des articles du « Rè- 
£lement général du Parti. » Des parlementaires, élus 

orme radicaux et radicaux-socialistes, les dédai- 
gnent ow prétendent ne pas s'y conformer. Quelle 
règle de conduite le Parti radical ei radical-socia- 
lisle suivra-t-il à leur égard ? 
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Parlementaires et non-parlementaires 


Notre Parti a toujours témoigné à ses élus autant 
de déférence que d'attachement. Sa puissance a gran- 
di par la collaboration fraternelle et le concours dié- 
voué de ses deux éléments parlementaires et non- 
parlementaires. Nous désirons tous maintenir cette 
union étroite qui a été si favorable à l'essor de nos 
idées, Mais peut-on considérer comme un mandataire 
des éiecteurs radicaux et radicaux-socialistes le sé- 
nalieur ou le député qui n'adhère pas au Parti radi 
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cal et radical-socialiste ou qui se soustrait aux clau- 
ses et conditions stipulées pour son adhésion ? Evi- 
demment non. 

Des cändidats se disaient radicaux et radicaux- 
socialistes sans en avoir les Opinions. Elus, ils ne 
Votaient pas avec le parti auquel ils affirmaient 
appartenir et ne participaient ni directement, ni in- 
directement, à la diffusion de ses doctrines, Vous 
avez voulu faire cesser cette confusion. 
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Le programme 


FA TA 


Pour réaliser l'unité morale du Parti, vous avez 
voté au Congrès de Nancy un programme que tous LE 
les adhérents, Fédérations, Comités, élus et candi- fr: 
daits du parti, doivent Signer. Nul ne saurait désor- | 
mais s’intituler radical et radical-socialiste s'il n'a 
pas accepié le programme élabors par le Parti. 
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Collaboration et cotisation 


Pour favoriser le développement et la eohésion du 
P rti, le Congrès de Nancy a ensuite déclaré qu'« une 
Collaboration active et persévérante des élus à l'œu- 
Vre de propagande du Parti constitue l'indispensa- 
ble contre-partie de la confiance que leur accorde la 
démocratie républicaine. » Et le Congrès a estimé 
que leS sénateurs et députés adhérents étaient as- 
treints « à apporter sous deux formes leur collabo- 
ration active et persévérante à l'œuvre de propa- 
gansde ». 1° Par la participation aux manifestations 
démocratiques organisées dans le pays: 2° Par le 
Versement d'une cotisation annuelle de 200 francs. 

Cette méthode est à l'a vi de tout reproche. Nul 
nest fenu d'appartenir ? un parti, mais une fois 
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qu'il s'en réclame.ow sy fait inscrire, il est obligé 
d'en accepter les avantages el les charg 
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Les parlementaires adhérents 


« Le compte rendu du congrès de: Dijon indiquera 
les noms: des parlementaires adhérents », c'est-à-dire 
des: sénateurs et députés qui apportent leur adhésion 
réelle au parti radical ei radical-socialhste en accep- 


| tant son programme et en contribuant à l'organisation 


de ses conférences et à ses frais de propagande. Les 
autres sont étrangers à notre parti, qui les traitera en 
étrangers. 
| Les non-adhérents 
Vis-à-vis de ces derniers, votre Com mission VOUS 
propose l'application stricte du « Règlement général 
du Parti » dans les conditions suivantes 


vremier , tour: de. SCTU- 


Le Comité exéculif doit, dès, À 
pouvoir can- 


fin. aider par les moyens en son 
didats reconnus par le Parti (art, 63), 
_ Les pourront obtenir 
des candidats du Par que s'ils onë adhéré 
ment au programme du Parti (art. 99) et versé l]la 
sation réglementaire (ärt. 6). 

Le; 1 raiement de la 


ét: TA 
LOUIS les 


parlementaires ne l'investiture 
LI formelle 
COtl- 


défaut de cotisation annuelle: en- 
traîne la: perte de la qualité. d’adhérent, (art: 147. 

Par, conséquent, le Comité exécutif ne: pourra acC- 
corder son investiture aux parlementaires qui n au- 
ront pas adhéré au programme du Pa rti, ni versé 
la cotisation annuelle. 

Au cas spécial où, pour une raison majeure, un 
sénateur -ou un Jéputé adhérent n'aurait, pas encore 
versé en. totalité ou en partie cette cotisation, le comi- 
té exécutif serait chargé de régulariser cette, situation. 


La désignation des candidats 


en m'est changé à la. désignation des, candidats 
du Parti qui.se produit ainsi d'après, le « Réglement 
général ». 
L'initiative de la désignation des. candidafs. est laissée 
aux groupes régulièrement adsérents au Parti. 
L'investiture du Comité exérutif est donnée à la de- 
58) nde. des Fédérations départementales intéressées (art 
DO - ; | 

: Le Comité exécutif né donne son appui qu'aux Der: 
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didats désignés par Les Fédérations ou groupes de dé- 
partements (art. 61). 

Mais il est évident que les Fédérations et comités 
qui désignent les candidats du Parti doivent observer 
rigoureusement, de leur côté, le « Règlement général » 
et. ne peuvent. choisir comme candidats du Parti les 


Les élus radicaux et radicaux-socialistes 


Pour éviter toute erreur et établir l'unité d’ac- 
tion, votre Commission vous propose d'inviter le 
Comité exeéculil à prendre à cet eflet les mesures né- 
cessaires. 

Après le congrès de Dijon, le bureau du Comité 
exécutif ferait connaître aux fédérations et comités de 
chaque département les noms des parlementaires 
adhérents dans le département et rappelleraït à nos 
groupements Îles prescriptions du règlement général 
qui ne permettent pas de désigner comme candidat 
du parti un parlementaire non-adhérent. 

Cette sage méthode fera respecter les volontés de 
nos congrès et dissipera une fächeuse équivoque. 

Parmi les parlementaires, appartient seul au part 
"adical et radical-socialiste et a seul droit au titre 
de candidat du Parti, le sénateur ou député qui adhère 
au programme du Parti, paie de sa personne-:et con- 
sent. un sacrifice pour ses idées, 

N'est pas, quelque étiquette qu'il prenne, un élu 
du Parti radical et radical-Socialiste et ne peut être 
désigné come candidat. du Parti le parlementaire 
qu, par indifférence ou calcul, n'acceple pas le pro- 
sramrme du Parti et ne contribue pas à faciliter son 
Organisation et à répandre ses doctrines. 

Notre Parti shonore de compter parmi ses mem- 
bres un si grand nombre de sénateurs et dépuiés qui 
se recommandent autant par le savoir et le talent 
que par le caractère et le dévouement. Nos fédéra- 
tions et comités ne reco.naissent pas comme. élus 
du Parti et ne choisiront pas pour candidats les par- 
lementaires qui se tiennent à l'écart de nos groupe- 
ments et s'abstiennent de coopérer à l’action collec- 
tive. £es citoyens de la République militante ont le 
droit d'exiger de leurs représentants un effort et un 
exemple. 
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— Je ne veux ajouter que quelques mois à mon 
rapport. 

Le Congrès de Nancy a demandé à tout sénateur 
et député se réclamant du Parti Radical et Radical- 
Socialiste ; 1° de signer le programme du Parti; 2° 
de participer aux manifestations politiques que le 
Parti organise dans le pays; 3° de contribuer à la 
propagande du Parti en versant une cotisation an- 
nuelle de 200 francs Le compte rendu officiel du 
Congrès de Dijon indiquera les noms des Parlemen- 
taires qui ont acquiescé à celle demande ; les séna- 
teurs et députés qui l'auront repoussée, se proclame- 
ront eux-mêmes non-adhérents et étrangers au Parti 
pui les traitera lui-même en étrangers. (Vifs applau- 
dissements.) 

Les Parlementaires adhérents au Parti sont avec 
nous, combattent avec nous, ont droit à notre estime 
et à notre concours et le Parti ne leur témoignera 
jamais que d'affectueux sentiments. (Applaudisse- 
ments.) 

Quant aux parlementaires qui n’acceptent pas le 
programme du Parti, ne participent pas à sa pro- 
pagande et ne versent pas la cotisation réglementaire, 
vous considérerez qu'ils séloignent délibérément du 
Parti et vous appliquerez strictement à leur égard les 
prescriptions au règlement général. (Vifs applaudis- 
sements). | 

Mon rapport énumère ces prescriptions, le Comité 
exécutif est chargé de veiller à leur exécution, (Très 
bien). 

Nous invitons le bureau du Comité exécutif à 
dresser aux sénateurs et députés qui n'ont pas encore 
répondu à son appel une nouvelle circulaire qui leur 
rappellera les décisions du Congrès de Nancy et les 
priera de s'y conformer La liste des parlementaires 
adhérents au Parti serait close le 30 novembre et in- 
sérée au Bulletin Officiel du Parti. 

En outre, le bureau du Comité exécutif devra alors 
faire connaitre aux Fédérations et comités adhérents 
de chaque département, les noms des parlementaires 
adhérents dans le département. Dans une circulaire 
spécale, le bureau du Comité exécutif précisera, 
comme l'indique mon rapport, les prescriptions au 
règlement général qui ne permettent pas aux Fédéra- 
tions et comités de désigner comme candidats du 
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LE 


Parti, les sénateurs et députés non adhérents au 
Parti. (Applaudissements). 

En conséquence, au nom de votre Re de 
propagande, je vous demande d'approuver les termes 
{ie mon rap port et les propositions que je viens de 
formuler, Votre vote affirmera votre volonté d'éta- 
blir l'unité du Parti et de ne pas considérer comme 
appartenant au Parti les sénateurs et députés qui lui 
relusent une adhésior réelle «et une collaboration 
eihicace. (Applaudissements prolongés). 

Le citoyen Dumesnil (Seine-et-Marne) déclare que 
tout radical et radical-socialiste doit apporter un con- 
cours dévoué au Parti. 

Le citoyen Louis Tissier. — Il y a un côté de la 
question dont on na pas parlé et qui est beaucoup 
plus grave. Il y a dans le pays des Républicains 
qui, depuis l'origine de la République, combattent 
avec un dévouement admirable sans aucune ambition 
personnelle; quand ceux-là ont le malheur de commet- 
ire la plus légère erreur, il leur faut ensuite un 
termnps excessivement long pour que les républicains 
qui les ont vus à l'œuvre consentent à les repren- 
dre, Comme simples soldats, dans les rangs du parti 
républicain. I] ne semble alors que quand il Sagit 
des chefs, des élus, on doit exiger d'eux au moins les 
mêmes rites. [] ne me paraît pas suffisant qu on 
demande à un homme d'apporter 200 francs ; il lui 
sera indifférent de les verser, s'il est riche : une 
baronnie du pape coûte plus cher que cela (rires) ; 
il n'est pas suffisant, également, de demander à des 
gens dont a le droit de se méfier des engagements, 
alors que l'on sait qu'ils ne les tiendront pas (très 
bien). IL est profondément regrettable que, dans des 
comités radicaux et radicaux-socialistes qui sont pla- 
cés sous la présidence d'hommes comme le général 
André, comme Pelletan, comme Delpech, on puisse 
trouver des adhérents qui, en sourdine, ont passé 
toute leur vie à combattre les républicains. (Applau- 


dissements répétés), 


Plusieurs délégués. — Les noms ! Les noms ! On 
réclame la clôture. 

Le citoyen Tissier. — Je ne veux pas vous donner 
des noms. {Exclamations). Je vais vous en donner 
un, et 1] aura une telle éloquence qu'il vaudra à lui 
seul toute une série. J'ai été pronfondément ému 
quand j'ai appris que M. Joseph Reinach était mem- 
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bre du parti républicain. (Applaudissements, bruiis). 
C'est un de ces militants réactionnaires déguisés qui 
s'introduisent dans notre parti au moment des élec- 
tions, | 

Il n'est pas suffisant quon Signe un programme | 
si on le trahit le lendemain en combattant, par exem- 
ple, l'impôt sur le revenu et en traitant de Casseroles 
nos militants les plus smcères. Il est nécessaire que 
tous ceux qui veulent adhérer au parti radical comme 
élus d'abord, comme militants ensuile, signent une | 
déclaration très nette d'acceptation du programme, 
versent leurs cotisations : mais il est nécessaire aussi 
qu'en cas de forfaiture leurs noms soient livrés à la k 
publicité afin que les citoyens puissent dire qu'ils 
sont indignes. Je n'admettrai pas que des républi- 
ains sincères restent quarante-huit heures de plus | 
dans le parti avec des hommes comme M, Reinach. 
(Bruits. 

Je demande qu'on donne les noms de ceux qui 
sont à jour avec le trésorier et qui ont, seuls, qua- 
lité pour pouvoir être élus au comité exécutif :; je 
demande aussi, et avec plus d'insistance peut-être, 
la liste des représentants qui, sans aucun contrôle 
possible, sont venus se faire inscrire à notre parti | 
et le déshonorent à l'heure acluelle, (Vifs applau- | 
dissements). 

Il y a encore un point qui pourra intéresser tous 
les militants. Il est relatif à une situation qui jette 
Hi à l'heure actuelle un certain découragement dans 
nos rangs: au moment des élections, des adversaires 
de Ta veille deviennent des représentants de notre | 
parti. Tl nest pas suffisant de se <Contenter de la 
déclaration d'un homme qui, à la veille du scrutin, | 
viendra vous dire : « Je veux être votre candidat | 
et je signerai tout ce que vous voudrez. » (Bruit). 
Nous demandons autre chose que cette adhésion. 
Nous avons déposé sur le bureau une proposition 
signée d'un certain nombre de congressistes et que 
je m'étonne de ne pas voir signalée : elle déclare 
que nul, dans aucun cas, ne pourra étre déclaré can- 
didat du parti à n'importe quelle élection s'il n’appar- 
tient pas aux organisations adhérentes depuis une 
période d'au moins trois années. (Applaudissements 
nombreur), Voilà, citoyens, quelles sont les obser- | 
vations très simples, et, je croïîs, très légitimes, que | 
j'avais à vous présenter. Je ne crois pas qu'il soit 
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nécessaire d'aller cher@her dans des faits plus récents 
la preuve de la nécessité de «cette réforme. (Appiau- 
disserrtents). 

Le Citoyen Delarbre demande si tous les parlemen- 
laires désignés comme susceptibles de faire partie 
du Comilé exécutif ont acquitté la cotisation récle- 
mentaire. (Bruils prolongés). 

Le citoyen Delpech, président du Comité exécutif, 
lait appel à l'esprit de fraternité des membres du 
Congrès et déclare que le bureaa du Comité exécutif 
lera une dernière démarche auprès des sénateurs et 
députés pour satisfaire la décision du Congrès «2 
Nancy, 

(Un tumulte se produisant sur divers bancs, le 
général André. président, suspend la séance). 


À la reprise de la séance, le citoyen Delpech, pré- 
sident du Comité exécutif, adresse un nouveau et 
chaleureux appel à l'esprit de discipline des mem- 
bres du Congrès et dit que le bureau du Comité exi- 
cutif voit, à l'heure actuelle, un certain inconvénient 
à lire la liste des parlementaires adhérents. 

Le citoyen Delpech ajoute que le bureau du Comités 
exécutif délibérera après la séance et soumettra 
demain une proposition au Congrès. (Appprouvé à 
l'unanimité) | 


LA POLITIQUE EXTERIEURE ET COLONTAIE 
Rapport présenté par M. Lucien Le Foyer. 
I 


Le citoyen Lucien Le Fower. — Le Parti radical et 
radical-socialiste ne semble prêter que peu d'attention 
à la politique extérieure ; et on dirait que ses Con- 
grès témoignent assez exactement de cette INSOU- 
lance, puisque les questions extérieures sont tou- 
Jours celles qu'ils ne se pressent pas de discuter. 
Le Parti et ses Congrès ont tort. Osons le dire : 
La politique extérieure est la clef de la politique inté- 
rieure La question internationale est la préface de 
là question sociale. 


Toutes les œuvres démocratiques dont notre Part: 
Poursuit Ta réalisation et dont nae Congrès 6tndient 
Chaque année l'évolution présentent, en effet, ce 
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commun caractère d'exiger de l'argent ; el l'argent 
manque. Pourquoi ? Parce que l'argent Sen va Sans 
cesse aux œuvres de la « polémocraile », S il est per- 
mis de risquer ce moi. La guerre ou la crainte de 
la guerre — domine n otre politique. La souveraineté 
du peuple est inscrite dans nos lois ; mais la souve- 
raineté de la guerre esi ancrée dans nos habitudes. J 6 
ne sais quule superstition entoure encore la GSUETTre, 
empêche de la flétrir hautement, retarde l'organisa- 
tion juridique internationale, et, pendant des siècles 
de « paix armée », AUSSI bien qu'aux heures de Da- 
taille, prolonge le sacrifice des peuples 1... 

I1 faut dégager une double et claire formule : 





L'histoire passée est définie par le sacrifi ce de Ja 
politique intérieure à la politique, exterieure, des re- 
formes sociales à l'extension territoriale, du peuple à 
l'Etat. de la démocratie au militarisme. 


Un magnifique reflux se prépare lentement. La 
politique extérieure va restituer à la politique inté- 
rieure les forces vitales qu'elle lui a trop longtemps 
dérobées. L'immense trésor de ouerre où se sont ac- 
cumulés les efforts. l'or, le temps, la vie même des 
précédentes généra tions, va se déverser enfin, pour 
les générations prochaines, dans le champ du tra- 
vail. L'histoire future sera caractérisée par la subor- 
dination de la politique extérieure à la politique inté- 
rieure,. de l'extension territoriale aux réformes SOCIà: 
les, de 1Etat au peuple, du militarisme à la démo- 
cratie. 


Vous voulez @e l'argent pour l’enseignement, la jus- 
tice, l'assistance, les retraites, le crédit, les services 
d'Etat, les postes, l’agriculture, les t-1vaux publics ? 
En VOICI. 


Tournez-vous vers les quatre ministères de l'Exté- 
rieur : la Guerre, la Marine, les Affaires Etrangères, 
les Colonies. Substituez à l'anarchie internationale, 
à cette guerre financière qui s'appelle la paix armée, 
un régime d'entente internationale, d'organisation Ju- 
ridique ; — et toutes les forces de la nation, les mil- 
lions d'or, d'heures, d'hommes, désormais consacres 
à la production, rendus au travail, transfigureront la 
vieille patrie. 
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En aliendant l'heure prochaine où l'opinion publique 
ouvrira les yeux, jetons nous-mêmes un Coup d'œil 
sur ce que l'année révolue a fait de bon dans le do- 
maine international, avec les vingt millions du budget 
des affaires étran gères, les cent millions des Colonies, 
les trois cents et quelques millions de la marine, leg 
huit cents millions de fa guerre. 

Il nous sera permis, en passant, de Ccomplimenter 
M. Pichon pour les réformes qu'il a entrepris d'intro- 
duire dans les services centraux de son ministère, 
ainsi que pour la création des attachés commerciaux. 

Mais notre tâche est moins d'étudier les moyens et 
les organes dont se sert notre politique extérieure 
que de rechercher ses fins et d'apprécier ses résultats. 

Le premier examen révèle que peu à peu les peuples 
entretiennent entre eux des rapports de voisinage plus 
iormaux ei plus divers. Organes et fonctions diplo- 
maliques se multiplient. La « vie de relation» des 
peuples, comme celle des individus, se fait à la fois 
plus différenciée et plus intense, au cours de l'évo- 
lution. 

Il ÿY a peu d'années, la vie extérieure des peuples se 
bornait aux intri gues des hommes d'Etat et au choc 
des armées. Puis les € ongrès diplomatiques jouèrent 
leur rôle ; et il ne fut bientôt plus nécessaire, pour 
les réunir. qu'une guerre eût ménagé un remaniement 
de l'Europe. A notre époque, l'intervention d'éléments 
Iouveaux rend chaque jour de nouveaux services. 
Toute une vie internationale se Constitue. Conférences 
diplomatiques et juridiques, traités d'arbitrage, expo- 
sitions, visites : l'interpénétration se fait de cent ma- 
nières ; et les actes amicaux s'entrelacent comme les 
brindilles dont se font les nids. 

À tout seigneur, tout honneur : Ceux des actes in- 
lernationaux qu'il convient de rappeler d'abord sont 
lès actes d'ordre juridique, parce que ce sont les pre- 
Miers en dignité. 

On saït que Ia Conférence de La Haye a donné la 
mesure de sa justice et de sa modestie en exprimant 
le vœu qu'une troisième Conférence accomplit la 
lâche qu'elle n'avait pu mener à bien. Toutes les espé- 
rances sont donc encore, non seulement permises, 
Mais recommandées : et que sont les regrets auprès 
es aspérances 7... 
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| fl n'en faut pas moins dire bien haut que la Confé- 
| rence de 1907, si elle n'a pas fait tout Son devoir, à 
pourtarrt rendu des semvices. LL, Acte final du 15 OC- 
lobre 1907, signé par les délégués de quarante-quaire 
Etats, a « reconnu le principe de l'arbitrage oblga- 
toire »…, déclaré qu’ « il est hautement desir'abie de 
voir les gouvernements reprendre l'étude de la ques- 
tion de: la limitation des Charges militaires », recom- 
mandé « aux puissances signataires l'adoption du pro- 
jet de Convention pour l'établissement d'un çcoue de 
justice arbitrale », manifesté le désir qu’ « un Conmie 





l 


préparatoire à la Ille Conférence de la Paix soit 
chargé par les gouvernements de réunir les proposi- 
tions... et de préparer un programme que les gouveT- 
nements arréteront assez tôt pour quil puisse être 
sérieusement étudié dans chaque pays. » Il y a là 
les germes d'immenses progrès. Qu'on ne Se lasse 
point de le redire F Il ne conviendrait point que les 
peuples fissent porter à la Con férence de 1907 le poids 
de leur propré indifférence ou de leur paresse. 

Les plénipotentiaires témoignaient aussi de leur 
sympathie à l'égard des traités d'arbitrage perma- 
nent ; déjà, leurs prédécesseurs, en 1899, avaient in- 
vité les peuples à se lier entre eux par de semblables 
traités. selon les affinités et l’occasion. Signalons, en 
ce qui concerne la France et l'an née écoulée, le traité 
d'arbitrage intervenu entre la France et les Etats- 

| Unis : signé à Washington le 10 février 1908. il fut 
Ë 4 ratifié le 19 février par le Sénat américain. Cette con- | 
H' | vention, conclue pour cinq années, Stipule que « les 
UE différends de nature légale qui peuvent s'élever entre 
NUS: les puissances contractantes seront déférés à Ia Cour 
jEN d'arbitrage de La Haye à condition toutefois qu'ils 
| n’affectent pas les intérêts vitaux, l'indépendance où 
IE l'honneur des parties contractantes et ne concernent 
| pas les intérêts des tierces puissances ». — On sait 
| qu'à nos yeux de tels traités ont raison en ce qu'ils 
affirment. et tort en ce awils nient. Plus les diffé- 
rends sont graves, plus ils affectent les intérêts vi- 
taux. indépendance et l'honneur des peuples, plus 
il importe qu'ils soient solutionnés par lintelligence 
d'un arbitre et non par la stupidité du canon. 

Les progrès généraux de l'arbitrage obligatoire 
constifuent d'ailleurs une lecon de moralité à méditer 
pour les grands politiques qui prennent pour jeu 


de manier les hommes.Le ministére des affaires 
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étrangères a publié, à Exposition franco-britannique 
de Londres, des tableaux graphiques résumant les 
progrès de l'arbitrage obligatoire de 1903 à 1908. On 
y voil que les irailés d'arbitrage obligatoire, qui 
étaient au momibre de 2 en 1903, ont atteint les chif- 


=} 


fres de 27 en 1904, de 48 en 1905, de 49 en 1906, de 


3 @n 1407, et quon en comptait 60 em avril 1908. 


Ces tableaux fournissent ainsi um curieux étiage de 
la moralité (ou, si l'on préfère un terme plus bénin, 


de la bonne volonté) des diverses nations, par la 


comparaison du nombre des traités d'arbitrage qu'ils 
ont concius dans les Cinq dernières années. On cons- 
taie que la Grande-Bretagne à signé 12 conventions ; 
le Portugal et la Suisse, 10; l'Espagne, la France, 
lItalie et la Norvège, 9 ; la Belgique, la Suède et le 
Danemark, 8; les Etats-Unis, 7 ; les Pays-Bas et la 
Russie, 4; l'Autriche-Hongrie, 3; la République ‘Ar: 
gentine et le Mexique, 2 ; l'Allemagne, le Brésil, le 
Honduras, le Pérou et la Roumanie, 1 seulement. 

On affecte volontiers de douter du pacifisme des 
afions sous prétexte qu'elles ne peuvent apporter 
Lomme témoignages de leurs sentiments que des dé- 
tlarations et des paroles ; nous voyons qu'il est des 
actes qui peuvent fournir la preuve cherchée. 

A côté des actes ou des conférences qui présentent 
un caractère officiel et qui sont d'ordre juridique, il 
ne faut point omettre de mentionner l'œuvre de cer- 
läins groupements dont l'importance est grande, et 
qui remplissent .un rôle de préparation et d'initiation. 

Au premier rang de ces groupements figure 
l « Union Interparlementaire », dont la Conférence 
eut lieu cette année à Berlin, et fil quelque bruit. Le 
nom de la ville où siégea cette assemblée présente, 
Sans doute, à lui seul, quelque: intérêt, — puisqu'on 
neût pas manqué, si elle n'avait pu s'y réunir, de 
Marquer là signification d'in pareil échec: Le dis- 
Cours du chancelier de Bülow a dépassé l'attente. Et 
Si quelqu'un qualifie de bagatelle les paroles pronon- 
ces, par un chancelier d'Empire devant cinq cents 
parlementaires appartemant à des nations diverses: 
nous Jui demanderons pourquoi il y aurait liew de 
Seffrayer de tella harangue improvisée d’un souve- 
ain, inspectant.sa garde. La vérité est: qu'il est fort 
bon que Jas grands de la terre prononcent certaines 
paroles. Si ces paroles n'empéchent pas ‘certains ac- 


a Si 


D 
TE 
(] 
IEe 
IPF 
4 
b 
172 
10 
Le: 
é 
d cs 
Le 
LE 
js 
[El 


CR ENRABRE 27 


æ af IE TU UTUN 
HAT NOT RS 


ME 1 L& 


ER 


A 
Es 
DRE 


"4 


NN! 
Pr ER 


Nr — 
RE 


Le PET 


DRE A DEN RE CRE Do LT 


ER D'OR ON a 


pan 4 
CELL TE 
SE à 


h 
LR ges 
É.-: eh 


Bu à SE = Fa. 1 


PRES à ee 


TIRE 


LE 


EEE TAN Le 


Puis 


ENST 
LFhes! 


SE 
ET 


“ESS 


ar” 4 


MT RSR TE 
A F sa 6 ; 


Fr 





ni 

=" . r ” Ce +. 5 nn 
: — + ET UE FRET e mime mo RS PR TE D Eu, 74 TE 

4 ES SE EE ss" o SES CS re 0020 0 Dot À en . PRET 
RO D RSR SRE. MS nn qe 

a ÿ 


te 
TT 


LU — 102 — 

fi tes, elles les rendent du moins plus délicats et plus 

LE rares. 

| Les individualités sans mandat ont aussi tenu leurs 
Congrès. En 19)7, ie XVIe Congrès Universel de la 
Paix avait eu lieu à Munich, en Allemagne déjà ; le 
XVI s'est réuni, en juillet 1908, à Londres, et l’hos- 
pitalité anglaise fit merveille, 

Nous n'aurons garde d'oublier les congrès des pro- 
duits après les conférences des hommes. Ces congrès 
des produits, ce sont les expositions. L'Exposition 
iranco-britannique à été l'un des triomphes de l’ « en- 
tente cordiale ». 

Le résumé — et souvent aussi la quintessence — 
de la conférence, c'est la visite. Les visites ont été 
Iort à la mode cette année. Les nations, aujourd’hui, 
se visitent comme de grandes dames. Mais la phïo- 
sophie de la visite semble se renouveler : il y entre 
moins de curiosité et plus de hauteur de vues : 1 
voyage prend un sens international : le touriste es 
un peu diplomatie ; certaines initiatives ont une por- 

UE tée qui les dépasse. Il ne faut que rappeler d’un mot 
les visites des souverains, où le roi Edouard VII 
semble donner le ton de la véritable élégance diplo- 
matique. Le roi d'Angleterre a visité l'empereur de 
| Russie à Revel, l'empereur d'Allemagne à Croneberg, 

1 l'empereur d'Autriche à Ischl. Le président Fallières 
a reçu à Londres un accueil mémorable. Les minis- 
tres ont imité les chefs d'Etat. Les parlementaires. 
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û là ont imité les ministres. Le voyage des parlemen- 
| taires français à Londres est présent à l'esprit de 
d tous. 


Des groupements de commerçants, des groupe- 
ments d'étudiants, — tels ceux qui accompagnèrent 
M. Andler à Berlin — des groupements maçonniques 
— une délégation de francs-maçons français rëpon- 
dit à l'invitation cordiale de macons allemands — fi- 
rent, chacun pour sa part, la bonne besogne d'en- 
: tente de la diplomatie nouvelle. D'autre part, des dé- 
| légations étrangères étaient reçues à Paris, notam- 
| ment certains membres du Conseil municipal de Mu- 

nich par la Délégation Permanente des Sociétés 
françaises de la Paix. 

Et ce qu’il importe de noter. c'est que ces visites 
s'échangent aussi bien entre puissances dites rivales 
qu'entre nations proclamées amies. Les Etats d'Eu- 
rope disent à ceux de leurs collègues qui appartien- 
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nent à la seconde catégorie : « Nous vous vo a1ONS 
beaucoup de bien »; et, à ceux qui sont de la pre- 
mière : « Nous ne vous. voulons aucun mal » Rare- 
ment diplomates ont mieux parlé. 

Cest ainsi que parmi ces conversations officielles, 
les plus intéressantes sans doute furent celles qui 
réunirent des Anglais et des Allemands, ou encore 
des Autrichiens et des Italiens. M. Tittoni rencon- 
irait son collègue d'Autriche-Hongrie, le baron 
d Ærenthal, à Salzbourg. Etles Anglais s empressaient 
en Allemagne. Ce n'était pas seulement Edouard VII 
qui rencontrait l'empereur allemand : c'était Le mi- 
nistre anglais Lloyd George qui se rendait en Alle- 
magne ; célail une délégation de socialistes anglais 
qui venait affirmer aux ouvriers de Berlin leurs vo- 
Jontés pacifiques ; la guerre soi-disant inévitable en- 
ire l'Allemagne et l'Angleterre n'est à leurs yeux 
qu'une méchante fable, Imaginée à plaisir par les 
Chauvins des deux pays. Et le ministre anglais du 
commerce, M. Winston Churchill, ne disait-il pas, 
avec une admirable vigueur, dans un discours à 
Swansea : « Cela ne vaut jamais la peine de se bat- 
ire pour l'intérêt du commerce : un mois de guerre 
détruirait plus de richesse que cinq années de com- 
merce prospère ne pourraient en produire... La dé- 
mocratie est-elle si faible à la fin du vingtième siècle 
qu'elle ne puisse affirmer sa volonté ? Sommes-nous 
tous de simples marionnettes et des fantoches dont 
on pourra faire mouvoir les ficelles à l'encontre de 
leurs intérêts 7... » 

Bref, nous nous trouvons aujourd'hui en présence 
d'une triple entente, — qui fut un moment symboli- 
sée par le déjeuner du 26 août, à Marienbad, où 
Edouard VII réunit à sa table M. Clemenceau et le 
ministre des Affaires étrangères du Fsar, M. Isvols- 
Kv, — et qui fait face à la iriple alliance. I1 va sans 
dire que ce diptyque ne constitue pas un contraste, 
et que ces groupes de puissances ne se posent pas 
pour s'opposer, mais pour compPoser. 


III 


Cette distribution des peuples, cette répartition des 
alliances  fournirait à l'observateur malière à ré- 


flexions. Qu'il nous soit permis d'attirer l'attention 
du Congrès sur deux idées seulement. 
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Une véritable « entente » entre deux peuples — à 
forbori ume «alliance » — doit Saccompagner de bé- 
néfices commerciaux pour les deux pays  : les pro- 
duits suivent le courant des mclinalrons. Déjà il esl 
aisé de voir, en examinant les chiffres du commence 
français en Angleterre, les effets bienfaisants de l’en- 
tente cordiale. Le rapport de M. Jean Périer. notre 
attaché commercial à Londres, est sur ce point dé- 
…sti. La courbe de notre exportation dans le Royau- 
me-Uni est montée d'un facon très mette ; «et certai- 
nes réformes dans nos habitudes commerciales, tel- 
les que la création d'ume banque : d'exportation es- 
comptant le papier anglais qui est longue échéance, 
permettraien d'atteimdre un résultat meilleur encore. 
dit cet observateur bien placé pour juger. 


Ces bienfaits de l'entente rendent plus pénibie 1a 
constatation différente à laquelle on aboutit, si lon 
examine l'effet produit sur notre développement 
commercial par une grande alliance. On a été dou- 
loureusement impressionné en France quand il a lai- 
x constater que la nation amie et alliée imterprétall 
à sa manière les corollaires de l'alliance. Ces corol- 
laires semblent avoir été pour la Russie le droit à 
l'emprunt et aussi celui de refuser à la France les 
avantages commerciaux auxquels elle devaït s atten- 
dre. Au besoin, le tsar fair appel, pour la construc- 
tion de certains vaisseaux, au concours de maisons 
allemandes. C'est ainsi qu'il arrive aux riches, dans 
le monde. de trouver des alliances, mais de perdre, 
aussi, une partie de leurs illusions. 


La vérité, c'est que la France ne connaît pas sa 
force. À une époque où l'argent est indispensable à 
toute chose et peut à peu près tout, un peuple riche 
devrait trouver dans sa fortune un fe ses moyens 
d'action. Ne prêter qu'avec des garanties ; exiger des 
compensations inscrites dans les traités de commér- 
ce; diriger l'or au point choisi comme d'autres diri- 
gent des armées ou des menaces, telle devrait être la 
politique des peuples riches. La politique étrangère 
se transforme : nous disions qu'elle devient juridi- 
que : ajoutons qu'elle devient aussi financière. En 
ouvrant ou fermant ses marchés des valeurs, en favo- 
risant ou en empêchant tel ou tel emprunt, #n grou- 
pant officieusement les porteurs nationaux des va- 
leurs étrangères motamment, la: France devrait ‘ai- 
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der Sa polilique, développer son Influence, servir ses 
intérêls, répandre 6es idées. 

Une autre évidence ira droit au cœu” des répu- 
blicains français -— et notamment d'un Parti comtne 
le nôlre : 1 vient d'être piouvé une fois de plus que 
ls principes, de la Révolution Française, l'idéal cons- 
titutionnel el parlementaire, s'ils paraissent parfois 
salfaiblir et sommeiller, soudam se réveillent. La 
formule démocratique — pour ne päs dire la formule 
répubiicaine — jaillit, à Certaines heures inespérées, 
d'autant, plus haut dans les es pèrances des hommes, 
qu'elle semblait. avoir sombré dans plus d'oubli. Nous 
disions :.on ne fait plus de constitutions : il ne nuit 
plus de Républiques ! Et la Russie obtenaït une Dou- 
ma, la Perse exigeait un Parlement, un vrai miracte 
ilumimaiït la Turquie ! 

Au milieu des fluctuations qui se mêlent à tous les 
progres, Il est impossible à une heure donnée — no- 
lamment à l'heure où nous écrivons ces lignes — de 
déterminer exactement ce que feront dernain les re- 
présentations. nationales des trois peuples en voie 
d'affranchissemient, Que vaudra la Douma QUI SUIvra 
l& Douma. actuelle ? Voici, après l'’abominable réac- 
tion et le massacre dams les geôles, par le fer et par 
le poison, de: ce que la Perse comptait de plus nobles 
et plus généreux révoltés, voici le Shah obligé de 
réunir l# parlement; quelle sera sa: destinée ? La 
Jurquie w’est-elle pas imprudente en. faisant  con- 
flance à un: Abd-ul-Hamid, — à qui maintenant, pour 
le plus grand.ébâhissement de tous, des républicæins 
vont Serrer' la main... Il se peut, hélasi.!: que cette 
révolution merveilleuse, accomplie au chant de la 
Marseillaise, connaïsse. un Jour ces répressions: sOur- 
nqses el Sanglantes où la Perse se: débat encore: 
Pourtant, comme: la constitution de 1876: qui- sem 
blait une. omibré onhliée ! — s'est: subitement: levée 
POUrT gagner Vldiz-Kiosk et le: prendre, ainsi, le: ma- 
Snifique: monveme:t de délivrance qui -nous ravit à 
lhenre présente, s'il était entravé un ‘jour; reprem- 
drait sa marche, nécessaire vers infaillible triomphe! 

Ces émancipations des neunles éclaireissént perr à 
deu l'horizon intemational. Il enffit:'de sé :repôrter 
aAUX- votes: des puissances dans la premiére!:et là se- 
‘onde Conférence: de La Haïve: ponr mesrrirer limpor- 
lance A démlacement des votes. -conséchtif atix réva- 
lutions intérieures. au renouvellement: des hommes 
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et aux transformations des politiques. Quelle leçon 
est en même temps donnée aux convoitises des gran- 
des puissances ! Y avait-il une proie plus sûre que 
l'empire ottoman ? C'était une proie sûre, puisque 
c'était une proie disputée... Eh bien, la solution de la 
question d'Orient, ne l& sherchez plus dans la voie 
dé la conquête ; cherchez-la dans la voie du droit. 
On croyait au partage d’une nouvelle Pologne; on 
n'a plus à se partager que des illusions. L' « homme 
malade » porte la main à son front, reprend cons- 
cience de lui-même, sent une nouvelle jeunesse le 
ranimer, et, remerciant ses héritiers déguisés en mé- 
decins, assume à nouveau, et seul, la direction de ses 
affaires. 

L'histoire récente de la Turquie pourrait bien être 
l'histoire prochaine du Maroc. 


IV 


Ah! ce Maroc! Que dire de cet imbroglio, sinon 
qu'en effet tout s'y mêle et rien n'en sort, L'ailiaire 
marocaine ressemble à ces prismes de verre qui Ont 
mille facettes, où tous les rayons se brisent, et qui 
n'ont en eux-mêmes aucune lueur, 

Chercherons-nous quelque lumière dans les debais 
du Parlement ? Le Parlement devrait être éclairé par 
le gouvernement et renseigner lui-même la nation. 
L'examen des débats parlementaires a pour seul effet 
de montrer que le gouvernement est hésitant, la 
Chambre indécise et le pays indifférent, 

Au cours de l'année sur laquelle portent nos obser- 
vations, les interpellations commencent en novembre 
1907, avec les discours de MM. Boni de Castellane, 
Trouin, Vaillant, Deschanel, Delafosse, Ribot. En 
janvier de la présente année, une interpellation Jau- 
rès, avec une nouvelle intervention de M. Ribot. En 
mars. des discussions à la Chambre et au Sénat pro- 
voquées par le dépôt d'un projet de loi contenant allo- 
cation de crédits supplémentaires pour le Maroc. En 
juin, une triple interpellation Jaurès, Deschanel el 
Gervais. Le tout, bien entendu, ponctué de réponses 
de M. Pichon. Et pourtant, il est à peu près Impossi- 
ble d'en dégager une idée claire, sinon celle-ci peut- 
èlre : que le gouvernement intervient un peu, mais SE 
garderait d'intervenir trop, qu'il envoie des troupes, 
mais ne fait pas la guerre, qu'il occupe des terriloi- 














































RE 





— 107 — 


res, mais ne veut pas les garder, qu il prétend gagner 

l'amitié des Marocains en les Châtiant sévèrement, et 

qu'il reconnaît Abd-el-Aziz, sans combattre en face 

Moulay-Hañfid. Si l'on cherche une fonmule qui ré- 

sume celte pensée difficile à Saisir, On peut la trou- 

ver peut-être dans l'ordre du jour proposé par MM. 
Gervais et Lefébure et voté par la Chambre, le 19 
juin : « La Chambre, confiante dans le gouvernement 
pour assurer, Sans intervention dans la politique 1n- 
érieure de l'empire Chérilien, la défense des droits 
et de la dignité de la France au Maroc, conformé- 
ment à l'Acte d'Alcésiras, et repoussant toute addi- 
tion, passe à l'ordre du jour ». 

Le même jour, M. Pichon concluait son discours 
par ces paroles : « Notre situation an Maroc est très 
supérieure à ce qu'elle était avant notre interven- 
tion... Nous considérons qu'une politique de concilia- 
tion, de prudence et de droiture ne peut que fortifier 
la paix. » 

IT suffit de rappeler en queiques mots les faits qui 
sont présents à toutes les mémoires, et chacun sera, 
en mesure de décider s'il n'y a pas eu vraiment « in- 
tervention dans la politique intérieure de l'empire 
Chérifien », si ce sont ses « droits » et sa « dignité » 
que la France a défendus, si ses actes ont été 
« conformes à l’Acte d’Algésiras », SI « notre situation 
au Maroc est très supérieure à ce qu'elle était avant 
notre intervention », si l’on peut dire que notre poli- 
tique a été faite de « conciliation, de prudence et de 
droiture », et si de cette aventure la « paix » sort 
« fortifiée ». 

Pour nous, il nous est impossible d'attribuer aux 
actes du Gouvernement la même inspiration qu'à ses 
paroles. fl semblerait plutôt que celles-ci fussent des- 
tinées à contre-balancer ceux-là. Les paroles douces 
servent à faire passer les actes amers. Aujourd'hui 
encore, surprenant Spectacle, la Politique extérieure 
des grandes nations est le plus souvent composée 
comme ces scènes d'opéra-bouffe où la musique a 
pour rôle de railler et de contredire les paroles. Le 
libretto de notre politique extérieure au Maroc a été 
fort pacifique, mais la musique en a été très guer- 
rière. 

La sincérité oblige à reconnaître à l'expédition 
Marocaine le Caractère d’une guerre, — et d'une 
buerre inutile, fâcheuse pour notre situation en 
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Afrique, imprudente en ce qui concerne le maintien 
de la paix européenne. 

Vers la fin de l'année 1907, la France possédait 
dans jes eaux marocaines quatre grands croiseurs 
cuirassés de dix mille tonnes, un croiseur cuirassé de 
sept mille cinq cents tonnes, un croiseur protégé 
de deuxième classe. En outre, k Galilée, le Lalande 
et le forbin assuraient le service des courriers : le 
Vinh-Long, la Nive, le Shamrock : servaient aux 
transports. Treize mille hommes au moins, sans 
compter les contingents oranais, formaient l'armée 
de terre. Toute une foule de sociétés se constituaient 
en France pour l'exploitation du Maroc. A côté de la 
« Compagnie Marocaine », dont on saït les attaches 
avec les Usines Schneider, du Greusot, maissaïent 
le « Crédit Foncier du Maroc », le « Syndicat d'Union 
du Maroc », la « Société Commerciale Marocaine », 
la « Société Marocaine de Banque et de Commerce », 
l « Union des Mines Marocaines », elc… 

Nos troupes prennent l'offensive plus nettement. Le 
27 décembre, :a kasbah des Mediouna, à cinquante 
kilomètres de Casablanca, est occupée. Le général 
Drude est remplacé par le général d'Amade. Des 
troupes de renfort sont expédiées. La guerre se 
déroule avec toutes ses beautés : razzias ; saisies .de 
troupeaux ; ventes aux enchères publiques : amendes 
frappant les populations ; captures d'otages ; pul- 
lages ;: imoendies ordonnés par le commandant (comme 
le 15 mars, à Ourimi) ; massacres ; boucheries ; par 
contre, surprises (comme à Menabba) ; risques 
d'enveloppement et d'extermination ; charges à Ia 
baïonnette pour dégager les colonnes. 

C'est ce. que l'amiral Philibert résume dans une 
lettre qu’il adresse au général d'Amade, à l'issne de 
la revue des troupes de débarquement, le 7 juin 
« Vous avez délivré et pacifié ce pays. Il nous reste 
à le protéger contre les fanatiques. Votre retour à 
Casablanca, à travers les tribus, n’a été qu'une mar- 
che triommphale ‘au milieu des populations revenues 
qui vous recevaient comme un bienfaiteur. » 

Les tribus mous attaquent, font leur soumission, 
nous trahïssent, aeclament Ahd-el-Aziz, puis Moulay- 
Hafid. ou vice-versa, selon l’occasion. leur force ou 
leur faiblesse, et les nécessités des cultures. 

Les colons, dans l'intérêt de qui, paraîtal, 8e 
faisait toute cette hesoone. étaient: dant ‘la dernière 
misère, leurs industries arrêtées, leurs biens détruits. 
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« Depuis le 30 juïllet 1907, disent les journaux du 


11 mars 1905, nos compatriotes étaient sans res- 
sources, Sans vêtements, sans logis ». C'est le 28 fé- 
vrier que le ministre des Affaires étrangères, dans 
une le.tire à M. Emmanuel Brousse, député, annonce 
« qu un crédit a été ouvert à notre consul à Casa- 
blanca, en vue de distribuer, sur les indemnités éven- 
telles, des acomptes aux membres les plus nécesai- 
teux de l'association amicale des ouvriers ou em- 
ployés . port de Casablanca ». 

Moulay-Hafid est proclamé à Fez au début de 
janvier 1908 . il entre à Méquinez le 16 mai, à Fez 
le 7 juin. 11 est proclamé à Marrakech, à Ouezzan. 
à Détaum, a Tanger. ‘Abd-el-Aziz, battu, prend la 
fuite le 19 août. Cependant, le 18 juillet, la France 
commence à retirer deux bataillons. L'évacuation 
graduelle CORNE: Le 20 septembre, l'Agence Havas 
Communiquait la note officieuse suivante : « Depuis 
la séparation des Chambres, 3.000 hommes apparte- 
nant au corps de débarquement ont été évacués de 
Casablanca ; 1.000 hommes :somt en partance ; 3.000 
seront partis avant la fin du mois d'octobre. Il 
resteru dans la région de Casablanca. 8.000 hommes, 
dont on étudie l'évacuation progressive au fur et à 
mesure de l'organisation d'ume police faite par les 
SOUMS MaAlOCAINS ». 

Comprenne qui pourra ! Nous avouons n'y rien 
comprendre. Pourquoi cette expédition ? Pourquoi 
ces massacres ? Pourquoi cette évacuation ? T1 sem- 
ble malaisé d'apercevoir le moindre plan d'action : 
on dirait plutôt qu'il a paru bon au Gouvernement de 
faire à certaines époques certaines manifestations. 
et de donner satisfaction à tel ou tel courant de 
lopinion, pour ne pas dire à tels ou tels ‘intérêts. 
Voulait-on venger les Européens tués à Casablanca, 
pacifier la Chaouïa en faisant disparaître un certaim 
nombre de ‘ses guerriers ? En vérité, le Gouverne- 
ment a dû être guidé par bren des scrupules contra- 
dictoires, pour commencer et cesser d'intervenir sans 
que le pars comprenne pourquoi ! 

Pour ces fins incertaines, quelques centaines de 
nos soldats, sont morts ou ont été grièvement blessés, 
et beauconv de millions ont été dénensés. Que coû- 
ra l'exnédition du Maroc ? Il est, à l'heure actuelle 
à peu près impossible de le savoir. Des crédits sup- 
plémentaires demandés, la plus forte partie porte 
sur l'exercice 1907 ; et ce qui a ét6 affecté 4 l'exercice 
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1908 ne constitue qu’une entrée en matières des plus 
minimes, D'ailleurs, les dépenses auxquelles sont 
destinés ces crédits ne comprennent pas la réfection 
du matériel de la marine, ch apitre fort coûteux. 
D’après les chiffres officiels, les premières dépenses 
extraordinaires imputables à la campagne s'éle- 
vaient, au début du mois de mars 1908, à la somme 
de 22 millions. Mais ce n’est là qu’une faible fraction 
des dépenses réeles. Certains calculs aboutissent au 
Chitire de 150 millions, On sait qu'un professeur au 
Collège de France estime les dépenses effectuées de- 
puis 1905 pour le Maroc à 400 millions. Il faut son ger 
que pendant la durée de la campagne, tous les crédits 
ordinaires affectés à l’armée pour la solde, la nourri- 
ture, le fourrage, les transports, augmentent dans 
des proportions considérables. Le tir de l'artillerie est 
un feu d'artifice de billets de banaue. 

« Nous avons rehaussé notre prestige », nous 
assure-t-on. Vous voulez dire qu'une grande émotion 
traverse et soulève, dans nos diverses colonies, les 
indigènes que nous avons soumis. Les tribus maro- 
caines pénètrent en Algérie. Il faut équiper une petite 
armée de 5.000 hommes. Une usine de la fameuse 
«Compagnie Marocaine », — toujours elle !— l'usine 
à crin végétal de Bab-el-Assa, est attaquée. La harka 
sud-Oranaise inquiète nos amis, enhardit nos adwver- 
saires. Vingi-Cinq mille Marocains menacent sept 
mille soldats français. Jamais. depuis Abd-el-Kader, 

| l'Algérie n'avait trouvé devant elle de pareilles 
: forces. On se bat à Bou-Denib le 31 août et le 1* 
Septembre ; un grand combat a lieu le 7. Ainsi, la 
sécurité de l'Algérie est ébranlée, — au moment 
même où toute l'Afrique du Nord semble frémir d'une 
pensée d'indépendance, où des protestations égyplien- 
nes se font entendre contre la domination anglaise, — 
pendant qu'au loin l'Indo-Chine, calme jusqu'ici, mais | 
pressurée par une mauvaise administration fiscale, 
S agite... Et il semble que le seul résultat de notre in- 
tervention au Maroc soit d'avoir réalisé contre nous 
son unilé, sous la direction d’un sultan nouveau, intel- 
ligent, respecté, populaire et victorieux. 

S'il nous était permis de parler avec une liberté 
complète de la campagne même qui a été menée au 
Maroc, parce qu'il s’agit là d'une initiative purement 
française, le Congrès comprendra que nous gardions 
plus de réserve dans l'appréciation des pourparlers 
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diplomatiques auxquels notre politique marocaine à 
donné lieu en Europe. 

IL est impossible pourtant, de ne pas signaler l'im- 
portance, la délicatesse — pour ne pas dire la gra 
vité — des négociations qui se poursuivent entre les 
cChancelleries au sujet de ce malheureux Maroc. Les 
relations entre la France et l'Allemagne ne sauraient 
en être allérées. Chaque incident nouveau ne laisse 
pas pourtant que de causer quelques malaises “1e 
ces malaises renaissant pourraient aboutir à créer 
une Sorte d'irritation. Voici l'incident des déserteurs 
entre autres... Etait-il assez imprévu ? Ft pourtant, 
déja, que de notes échangées ! Et voici la question 
de la légion étrangère devenue question diplomati- 
que. Nous entrons dans la période des conversations 
avec Moulay-Hafid. C'est peut-être la fin de l'histoire n 
mais, à coup sûr, ce n’est que le commencement de 
la fin. Il va falloir ergoter, consulter, approuver, cri- 
tiquer telle ou telle expression relative à l'interpréta- 
tion de l’Acte d'Algésiras, peut-être courir les chances 
d'un nouvel accord ! La France, comme il est d’u- 
sage — étrange usage ! — réclame une indemnité 
pour le meurtre de ses nationaux et une autre in- 
demnité pour ses frais de guerre, c'est-à-dire réclame 
de l'argent pour les Français qui ont été tués et 
pour les Marocains qu'elle a tués. Les Européens, 
des diverses nationalités, établis au Maroc, et qui 
ont eu à subir des pertes du fait de la guerre, récla- 
ment, eux aussi, et avec justice, des indemnités. La 
situation financière du Maroc est ébranlée, et la ges- 
tion de ses principales ressources est placée sous le 
contrôle européen... Combien de difficultés en pers- 
pective ! 

Que cet exemple, comme tant d'autres faits de ces 
dernières années, serve d'avertissement aux républi- 
cains ! Qu'ils comprennent que la politique extérieure 
doit s'inspirer des mêmes principes que la législation 
nationale ! Il appartient à notre Parti de rappeler 
à la France qu'elle a moins, dans son intérêt même, 
à prolonger les traditions diplomatiques qu'à réa- 
liser, dans la vie internationale nouvelle, l'application 
des droits de l’homme. 


Le citoyen Lucien Le Foyer. rapporteur de la Com- 
Mission des affaires extérieures. — Je représente non 
Seulement une commission. mais aussi la PAIX : par 
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conséquent mes conclusions doivent recevoir de vous 
un accueil tout favorable, — Quelle que soit là gravité 
des faits qui se déroulent en ce moment dans la pé- 
ninsule des Balkans, je pense répondre à la pensée 
des membres. du Convrès en hmitant mes observa- 
toins au strict minimum, en me: bornant à la lecture 
des conclusions de la commission, — quitte à les 
reprendre si des objectioms m'étaient faites. La pre- 
mière: de: nos résolutions est relative, non pas à laiti- 
tude de la Turquie dans les circonstances si critiques 
qu'elle traverse à l'heure présente et où elle monire 
tant de dignité, pour ne pas dire tant d'héroïsme, 
mais à cette révolution magnifique que la. Turquie a 
accomplie il y a quelques sermaines, et par laquelle 
elle a annoncé aux peuples hbres qu'il naissait un 
peuple libre de plus, aux démocraties qu'il v avait 
une démocratie de plus. (Applaudissements répélés). 


Voici le texte de cette résolution 
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1° Le Congrès adresse au peuple turc ses félicitations 
chaleureuses pour son émancipation magnifique, et l'assure 
de Ses sympathies cordiales dans l'œuvre qu'il a entreprise, 


où une démocratie nouvelle se constitue par la hberté. 


(Cetle résolulion est adoplée & l'unanimité). 

Le citoyen Le Foyer lit les 2°, 3°, #, 5° et 6° résolu- 
ions qui sont successivement adoptées sans obser- 
valions. 
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20 ÆEe Congrès émel le vœu qu'une réunion Solennelle 
des puissances se. prononce souveralnement, Sur l'adapta- 
tion. aux événements actuels du traité de Berlin, el que |A 
France y soutienne, conformément. à ses traditions Ssécu- 
Iaires, liés intérêts du drait. 

3° Le Congrès invite les Pouvoirs publics à préparer aussi 
promptement que possible organisation d'un état juridique 
international de naflure à assurer la solution pacifique 
amiable: de tous les différends internationaux. 

&o Le Congrès invile le Gouvernement à mettre à l'étude 
les: questions, que la deuxième, Conférence :de : la. Haye 8 
recommandées à l'aftent'on des puissances. 

Jo Le Congrès est d'avis. que le Parlement. soïit davantage 
associé à la politique extérieure ef que la ConSitution SOI 
modifiée pouf que’ Tous les traités. notamment les traités 
offensifs ou défensifs, soient soumis à la ‘ralificatiom des 
Chambres. 
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Ici, citoyens, . nous passons à une question: délicate. 
C'est la question du Maroc. Un débat .a eu lieu au 
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sein de la commission ; les uns estimaient qu'il con- 
venait de garder le silence : mais nous avons pensé 
que quand des questions comme celle-là engagseaient 
les intérêts financiers, commerciaux e! COloniaux, et 
aussi le bon renom et l'attitude de 1a France devant 
l'Europe, il était impossible que le parti radical. parti 
de gouvernement. ne fit pas entendre, au moins une 
iois par an, sa pensée et sa volonté 


6o Le Congrès émet le vœu que la France s'attache à 
mieux uliliser cette grande force internationale qu'est ]a 
puissance financière et la politique financière en étroit 
accord avec sa politi que extérieure et ses intérêts commer- 
Caux et coloniaux. 

7° Le Congrès émet le vœu que le Parti tadical et Ra- 
dical-Socialiste mette au premier rang de ses préû Cupations 
he Intérêts 6CONC mique S dans le 'UTS re lations avec les Qques- 
ions de politique extérieure. 

59 Le Congrès appelle l'attention du Gouvernement sur 
la siluation des Européens établis au Maroc, et notamment 
des Francais qui ont dû subir tant de pertes maté- 
rielles et morales du fait des hostilités, et compte qu'ils 
recevront une prompte et juste indemnité. 

99 Le Congrès est d'avis que le gouvernement s'efforce 
d'assurer l'expansion des idées ét des productions françaises 
en céveoptent la ducation commerciale et coloniale de la 
nalion, en favorisant les initiatives individuelles et l'éta- 
blissement de nos nationaux à l'étranger et aux colonies. 
Il estime que les lois et coutumes indigènes doivent être 
respeciées quand elles ne sont pas in ompalibles avec les 
nécessités de la civilisation. et dIBrmié sa confiance dans 
la Sinériorité des nrocédés pacifiques qui ne se heurtent 
pas à d'insurmontables difficultés pratiques. 

100 Te Congrès invite le Gouvernement à poursuivre l’exé- 
Cution au Maroc du mandat que la France a recu de 
l'Europe à Ja Conférence d’AlcéSiras, ainsi qu'à assurer la 
défense de ses droits, en faisant pénétrer pacifiquement 
dans ce pays la civilisation 6t la proorès. Il émet le vœu 
Que le Gouvernement carantisse effectivement 1a as 
des intérêts francais au Maroc et espère que le rétablisse- 
ment complet de la sécurité publique internationale per- 
meltra le retrait progressif dé nos troupes du territoire 
marocain. 

119 Le Congrès émet le vœu que les attachés commer- 
Caux près de nos ambassades el légations soient pris, de 
préférence, parmi les personnes qui Se Sont spécialisées 
dans les questions commerciales et non parmi les fonc- 
ionnaires de carrière, 

129 Le. Congrès rapnelle la résolution émise par le 


Conscrès de Nancy en 1907 et ainsi concue : 


« Considérant que la propagande en faveur de ] arbitra ge 





TRE 


_— 
5 EE] 


LUE. À 


s £ qe" 


s DRE PEER NN CE TT 
DA ag VAR RER 


1 
D SE 7 ET 


DATE TE 


E 
Le EE = 


CRETE 


LT AE PHONE T fre à: dE 


M : ses 
DE 






D 













tt, 









œ + - OA TS res DE TE = JL 
Hi rar Fr 0 RER Lu à que g oh ic) À TRE NET 
FES. 70 HSE PET NURE 























PT 
Cr 


Eee 
Le 


NRA 


pe | 


“he Le Bi. 
My) se 


T4 
EL 


LS 


SEL 


DL" re 


Ve. + 
* hé 


al en LIdi de Loufue MACON. Le7-e 


de 


tj 


Sn D 
E sr (1 z- + J 


ŒmIE 
OR dé 


sh HMChiier 


ina 


*L 





be Me Sa 








mme 
da 





Ni 


d BF CM Ce vous 
BD: Hu DUR je 







77: 
ln: 









CSC tar Les 


international et de l'organisalion juridique de la paix doit 
être encouragée par Le eue de la République, 
mais que ces encouragemen pour être efficaces, doivent 
être donnés avec discernem nt et méthode, et que ia pré- 
paration des esprits à la compréhension des questions inter- 
nation | l’objet d'une organisation sySlématique, 
« Attire l’aftention du Gouvernement sur l'utilité de Ia 
créa Ion d'un bureau de l’organisation juridique de la paix 
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(Toutes ces dernières motions sont également adop- 
teeS ‘l l'aunanimile D SAIS discussion). 

Le citoyen Le Foyer ÈS très applaudi. 

Le citouen C. Hubb ard. — Le souvernement anglais 

>st empressé  d’'ani ONCer qu'il mettait une somme 
annuelle à la disposition du secrétariat du Congrès 
pour La paix. Je regrette que Ce soit le gouvernement 
royal anglais — en dépit de la sympathie que jai 
pour l'A netérte — qui ait le premier donné le signal 
de la remise de fonds publics à cetbe admirable ins- 
titulion, Je regreile que la France n'ait pas été. la 
première dans cette voie, Je prie Le Foyer d'intro- 

République ne. se 

laisse pas, sur ce poin 


| dépasser par les autres 
pays. (Assentiments). 


Le citoyen Le Foyer. — Une résolution en ce sens 
a été volée dans les précédents Congrès, nous 
Lo T 
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Le nTré. cidlen L. ST Nous allons Dasser à l'e xarnen 
des départements qui ont été ajournés. 

Le ciloyen Strauss, rapporteur, appelle les dépar- 
tements 

Ain. Plus de contestations 

Haute-Loire. — (Réservé). 

L'Ariège. — La commission d'enregistrement des 
ments possibles et: s'est efforcée de voir s 
didats proposés faisaient partie des inmitéé deitenté 
départements, s'ils étaient en rèole aver le comité. 
Sils avaient tous les droits que le règlement exige 
pour être élu au Comité Exécutif. La liste des repré- 


Candidats 4 ent dl a entourer (le LOTS les renseigne: 
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sentants de l'Ariège était signée ba tous les délé- 


gué 5 ce C6 départe lérit au np C'est cette r'Ai- 
son qui nous a déterminé à vou s proposer l'élection 
SdIlS ODSer\ aUOn.. V O1C Il les homes ” a Ipech, Tour- 


fes 


aier, Charles et Gaches. 
Le ciloyen Lefort. — Nous ne voulons contester 
aucun des noms qui sont inscrits. Cependant il y a 
un arrondissement qui, au point de vue pol 1lique, 
est très organisé, qui possède des comités qui ont 
lait une très vive propagande et qui demanderait à 
étre aussi représenté au sein du Comité. Je vous 
demande de nous accorder un nom qui se joigne à 
ceux qui ont été cités, Nous faisons là une proposi- 
tion de conciliation. 

Le citoyen Delpech. — Non, ce n’est pas une pro- 
position de conciliati ON, citoye n Lefort, c'est une 
manœuvre dirigée contre moi et mes amis. NI. Lefort 
est ici l'agent de nos adversaires. SCI ON 

Un déléqué. Alors, qu ‘2st-Ce qu 1] fait ici ? 

Le citoyen Del Ipech. — M. Lefort a commencé par 
déposer un vœu à la or de discipline où 
ll à voulu attaquer un préfet radical qui a la con- 
fiance et l'amitié de tous les Les icains. En ce qui 
nous concerne, Voici que Iqu es lignes de la lettre que 
M. Lefort m'a adressée en m'invitant à prendre con- 
naissance des vœux dé 'POSG S contre. ce préfet. Vous 
allez voir s'il n'y a pas là une FRE uvre dirigée 
contre celui qui a eu l‘honneur de x 5 confiance, 

Le citoyen Delpech donne lecture # 4 tire. 

Le citoyen Delpech. — Je demande S il y a quel- 
qu'un ici qui me suppose capable, après toute ma 
vie de service à Ja démocratie, de faire une politi- 
que contraire à celle que j'ai pratiquée (OUjJours à 
Paris ou ailleurs. (Non ! Non !) Cette politique que 
j'ai toujours faite. je la continue dans mon départe- 
ment, 11 y a derrière nous des adversaires ; vous les 
Énnaissez très bien... 

Plusieurs voix, — Delcassé ! Delcassé t 
Le ciloyen Delpech (s'adressant à M Lefort). — 
Voilà ceux que vous représentez ici. Je proteste donc 
contre cette manœuvre dirigée contre des républi- 
ains qui ont votre confiance et je vous demande de 
Maintenir dans son intégrité la liste qui est propo- 
Sée. (Applaudissements) 

Au% voix ! Aur voir ! 

(La liste est maintenue à la presque unanimilé). 
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Le ciloyen Strauss. — Nous avons à examiner 
maintenant le département de la Charente-Inférieure, 

Le citoyen Ferdinand Rignoux. — Vieux républi- 
cain et président de la Fédération radicaie-socialiste 
de Surgères, Je viens vous demander dix minutes 
de votre attention. Il ne sagit pas dexaminer une 
question personnelle, mais de trancher une question 
de principes qui a été mise à l'ordre du jour. Voici 
ce dont 1l s'agil É cinq comités du département de 
la @Charente-Inférieure, régulièrement affiliés au 
Comité Exécutif, dûment mandatés, représentés par 
Cinq personnes, se sont mis laborieusement d'accord 
pour faire choix des candidats au Comité exécutif 
auxquels notre département a droit. Cette liste n’a 
pas été admise en entier parce qu'un autre comité 
qui, aux élections municipales dernières, s’est allié 
avec les socialistes révolutionnaires, a présenté une 
liste opposée. La commission, que je ne blâme pas, 
mais que je critique en l'espèce, a cru devoir rayer 
le nom de lun des cinq candidats pour le remplacer 
par un candidat de ce Comité dissident Je demande 


que la question de pr 


Incipe soit résolue. Est-ce que 
Cinq comités avant cinq mandats doivent ôtre 119 
en partie de côté, alors que, contre eux, s'élève un 
Seul comité que représente le docteur Marianelli, 
rejeté par le suffrage universel est blâmé par le Co- 
mité EXéCULIT, Je demande que le nom substitué soit 
ravé et quon réintègre celui de notre candidat qui & 
créé le comité radical-socialiste et rune section de la 
libre pensée dans sa récion. | 


= LUI 


Le citoyen Strauss. — Je veux vous donner quel- 
ques explications et ne pas laisser subsister dans 
voire esprit que [a Commission A. nrOoPTiO motu, 
changé aucun nom, Il y a une question de person- 
nes. Tout à l'heure, l'un des membres de la com- 
mission Chargée de recueillir les listes de candidats 
a demandé: aux différents délégués, dans un but de 
conciliafñion, de s'entendre sur une seule liste C'est 
Bellanger, qui est en train de rédiger les listes de 
“andidatures pour ce soir, qui a été chargé de cette 
mission. Il est allé trouver les représentants de tous 
les comités du département et il est revenu en disant : 
“ Dans un but de conciliation, on efface le candi- 
dat que Rignoux vient! d'inâlquer et on ajoute Maria- 


nel. » (Quelques exclamations). Cela n'a pas été 












RE RE 
x Tr TES. 


fait de son propre chef, mais après enterite avec 
les delégués. 

Le ciloyen Rignoux, — Mais pas avec moi. (Cris 
Aux Voir ! Aux voir !) 

.. Il y à en face d’un homme rejeté par le suffrage 
universel un candidat qui a toute notre estime 

Le citoyen Giron. — Le comité de Rochefort a tou. 
jours fait alliance avec les groupes de gauche. (On 
crie : AUX VOir ! Assez !) 

Le citoyen Lefranc. — Il y a dans cette affaire 
une brouille qui existe depuis longtemps malheu- 
reusement entre deux personnalités éminemment 
républicaines. Le Comité Exécutif est constamment 
SaiSi d'allaires locales qui prennent tout son temps 
el empêchent ce S occuper d'affaires plus sérieuses 
j eStime que nous avons le dévoir, dans une assem- 
blée comme Celle-ci d'imposer [a volonté du Parti 
deux personnalités. (Bravos répétés), Nous avons 
étudié [a question à fond. Nous avons même réussi 
+ persuader Braud et Marianelli qu'il était temps 
qu us aillent la main dans la main ; mais à peine 
avons-nous eu le dos tourné que l’animosité s’est 
ravivée. 

Eh Dien, ] accepte pour mon compile, comme ra p- 
porteur de la Commission de discipline, [a proposi- 
ion trés simple qui est faite par la commission. (Les 


intéressés crient : Non ! Non 1). Il y a intérêt à obli- 
er ces cCiloyens à se conformer au réglement. 


(Bruit), 

Le citoyen Sirauss. — La commission n'a fait inter- 
venir dans sa décision aucune préférence personnelle 
(Bruil, exclamations). 

Le citoyen Rignoux. — Je propose un amendement 
lendant à remplacer le nom de Marianelli par celui 
de Bignon, lequel est accepté par les cinq autres 
comités. Voulez-vous donner la priorité à cette pro- 
Position. (Assentiments). S 

Le president. — Je mets AUX VOIX cette proposition, 

(Adopté à une grosse majorité). 

Le Citoyen Strauss. — Je passe à la Dordogne. Il 
ny à ICI personne de la Dordogne % (Personne ne 
répond). Il reste aussi le Gard. Il nv a pas de con- 
teslalions ? (Adopté). j Mer 
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LES REFORMES ELECTORALES 
ADMINISTRATIVES ET JUDICIAIRES 


Rapport de M. J.-L. Bonnet sur la réforme 
électorale. 


Au nom de la commission du Comité ŒExécutif, 
M, J.-L. Bonnet a présenté le rapport suivant sur la 
Réforme électorale. 


Citoyens, 


Le programme du Parti, voté au Congrès de Nancy 
de 1907, « demande la réforme électorale » et stipule 
qu « une nouvelles et équitable répartition des sièges 
législatifs assurera à chaque région une représenta- 
tion numériquement en rapport avec l'importance de 
sa population ». 

Cette prescription nécessite la péréquation des cir- 
conscriptions de département ou d'arrondissement. 
Une « équitable répartitions des sièges législatifs » ne 
peut être établie qu'en proportionnant la représenta- 
tion au chiffre des habitants. Diverses propositions 
ont été déposées à la Chambre pour atteindre ce but, 
el toutes comportent la réduction du nombre des dé- 
puiés et une modification du système électoral. 

Un groupe comprenant plus de 200 députés répu- 
blicains les à examinées et a chargé notre collègue 
du Comité Exécutif, M. Dessoye, député de la Haute- 
Märne, président de la Ligue de l'Enseignement. de 
déposer un projet de loi dont voici les deux princi- 
paux articlss, 


Projet de loi 


ART. 2. — Chaque département élit au scrutin de liste 
auiant de députés qu'il y a de fois 5.000 habitants, défalcu- 
on faite des élrangers. toute fraction complémentaire va- 
lant pour le nombre entier lorsqu'elle dépasse 37.500. 

« Chaque déparlement. éht au moins deux députés. 
.« ] est attribué un dépulé au territoire de Belfort, deux 
députés à chacun des trois départements algériens et dix 
aux colonies, 4 

& ART, 3, — Le déxartement forme une seule circons- 
Criplion. Toutefois, lorsque le nombre des députés à élire 
par un département sera supérieur à cinq, le département 
sera divisé en circonscriptions dont chacune aura à élire 
trois députés au moins et cinq au plus. » 

La Chambre compte 591 députés — dont 6 pour 








CCE 
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l'Algérie et: 10 pour les colonies — et en comptera 
09/ en 1910, si rien n'est changé dans Fe législation. 


D'après la ‘base électorale du projet, la Chambre 
comprendrait, pour da métropole, 518 nue au lieu 


pu Er 


de 579 : soit une réduction de 63 sur le nombre ac- 


tuel ei une réduction de 6 sur la composil 1011 de 1a 


Chambre prochaine. 





La péréquation des circonscriptions 


Nos congrès de Paris (1901), Lyon (1902), Marseille 
(1903), et de ME ÿ (1907) se sont prononcés pour le 
scrulin de fl. . vous ne voudrez pas recommencer 
celle année le même débat théorique. 

Votre commission vous propose d'abord de donner 
un plein assentiment à la réforme électorale et d'’in- 
viter le Parlement à la discuter à bref délai. Si l’on 
attend encore cinq où SIx mois, il sera trop tard pour 
l’enir: pr'e ndre dans cette législature. Tout le monde 
doit être fixé une année au moins avant le renou- 
vellement de la Chambre. 

Votre commission estime ensuite que, quel que soit 
le mode de scrutin, il importe d’obte ir du Parlement 
le vote du paragraphe premier de l’a Hide 2 du projet 
de 101. Trop longtemps a duré le système inique et 
abSurde de la délimitation de nos circonscriptions. 

Je rappelle que les Basses-Aïlpes ont 113.000 habi- 
lants et 5 députés : l'Ariège, 205.000 habitants et 
> députés ; l’Aube, 243.000 habitants «et 6 députés : 
la Sarthe, 426.000 habitants et 5 députés. 

Belley (Aïn) compte 24.000 électeurs Inscrits, Gex, 
6.300 : Aubusson (Cretise) 2 29.493 : Bourganeuf, 4.746. 














Les cinq députés de Briançon, Embrun, Barcelon- 
nette, Castellane et Sisteron totalisent 11.722 suffra- 
ges, alors que le député de Nantes (3 circonscrip- 
IOn) est élu par 22.832 voix, et le député de Ver- 


sailles ) 1 circonscription) par 17.000. 


L'énumération de ces anomalies DEAR trop de 
place. Vous avez protesté contre ces inégalités qui 
faussent la loi du nombre, base du suffrage uni- 
versel. Le projet de M. Dessoye et de ses collègues 
Satisfait à vos réclamations ; son adoption rétablira 
l'équité. 
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Le renouveliement de la Ghambre 


Votre commission VOUS demande enfin de dire net- 
lement votre avis sur le renouvellement partiel de 
la Chambre, Trois de nos Coïlègues du Comité Exé- 
cutf, M. Kilotz, député de la Somme, M. Gioux, 
député de Maine-et-Loire, el NT. Pelisse. député de 
l'Hérault, on! présenté des propositions de loi : en 
1903, projet de M. Klotz, tendant à élire la Cham- 
bre pour six ans et à Ia renouveler par tiers tous 
les deux ans : en 1907. projet de M. Gioux, tendant 
à élire la Chambre pour six ans et À la renouveler 
par moilié fous les trois ans : en 1908, projet de 
M. Pelisse, tendant à élire la Chambre pour six ans 
à la renouveler par tiers tous les deux ans. 

En 1904, au nom de la Commission du suffrage 
universel, M. Ruau, député de la Haute-Garonne, 

avait déposé un magistral rapport établissant le 
SCrutin -de liste, le mandat de six ans el le renou- 
vellement par moitié tous les trois ans, La Chambre 
ne l'a pas discuté. 

Le rapport de M. Dess oye approuve l'innovation 
| sans conclure &t souhaite qu « on la reprenne et 
| l'examine dans la Chambre et dans le pays ». Votre 
Commission y est entièrement f avorable et m'a chargé 
de vous en résumer les avantages. 
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Le renouvellement total 
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Les partis dynastiques n’ont pas désarmé. L'op- 
position cléricale guette l'occasion d'instaurer un nou- 
veau régime. Elle favorisera toute tentative de ren- 
Fat verser n0S institutions au profit de n importe qui. Le 
renouvellement total de la Chambre encourage les 
[| espérances et facilite les menées des factieux. 

LE Nous paraissons mettre la Ré publique aux enchères 
| | tous les quatre ans. Chaque fois, les réactionnaires 
[Ii annoncent sa chute et font un effort désespéré. Le 
Pays repousse leur assaut, qui recommence à la pre- 
mière réélection générale. La nation vit dans l’ins- 
tabilité perpétuelle et sous la menace constante d’un 
je Changement de ia forme gouvernementale. Cette pré- 
| Mi! carité nuit autant à l'intérêt public qu'à l'intérêt 
| | privé. 
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incident intérieur ou extérieur qui affolera ja masse 
des citoyens et la Jettera aux pieds d'un sauveur. 
L'expérience du boulangisme NOUS a montré l'étendue 
du péril : le renouvellement parlel en atténuera, en 
supprimera le risque. 


Ses dangers 


Le renouvellement total permet à la réaction 
jouer le tout pour le tout. 

L'enjeu, c'est la POSSession de la majorité : le but, 
C est le remplacement de la République et, aCCeSSsOI- 
rement, une volte-face à droite et une Modification 
complète de nos lois laïques, fiscales et sociales. 

Les prétendants et les congréganistes cherchent et 
trouvent des concours de toute nature. Leurs parti- 
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Sans paient de leur personne et de leur argent. Leg 
indifférents et les puissances financières sont sollici- 
tés et pontent : les uns pour ne pas s'aliéner ou 
acquérir un auxiliaire éventuel ; leS autres pour 
contracter une contre-assurance et se prémunir con- 
ire une victoire même problématique. 

Pour gagner la partie, on n'hésitera pas à user 
des moyens les plus odieux : l’int imidation, le boycot- 
tage, la fraude, le trafic des votes. Et l’on tente le 
Coup, on livre ]a bataille, on est battu. on rentre au 
logis où l’on fourbit ses alTMmes pour une autre ren- 
contre. 

Le renouvellement partiel 


Le renouvellement partiel réduit au minimum les 
Chances de la réaction et lera disparaître la légion 
des parieurs qui hasarderaient leur argent en pure 
perte. On peut s'imposer un sacrifice quand le rem- 
placement de la totalité de la Chambre fait naître 1a 
pensée de conquérir la majorité qui ordonne et 
décide. On a le sentiment de son Impuissance et on 
est porté à s'abstenir quand il Sagit seulement de 
Semparer d'une fraction et d'accroître sa minorité 
sans posséder là majorité. 


Ses avantages 


Le renouvellement partiel tarit les principales 
Sources de 1a Corruption électorale. 

Le renouvellement partiel amortit le choc du com- 
bat contre la République, diminue le nombre et la 
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Lt valeur de ses ennemis, la préserve de la réperc ussion 
h | d'un funeste événement, assure sa Si tabilité et fonde 
| sa pérénnité. 

Appliquons un Sy stème qui nous procure ces bien- 
faits inestimables et choisissons le renouvellement 
par tiers qui nous burcil plus de garanties que le 
renouvellement par moitié. 


Les travaux parlementaires 


Gi l'on considere la bonne méthode des travaux 
parlementaires, 1e renouvellement total de la Cham- 
bre n'offre que des inconvénients. 

A chaque renouvellement, la moyenne des nour- 
veaux députés est de 200. L'expérience démontre 
qu'on emploie la première année à se connaître et 
à s'orienter. On tâtonne et on prépare la besogne ; 
on l’entame la deuxième année, on la poursuit la 
troisième. Les douze derniers mois, l’obsession de 
la réélection hante les cerveaux ; on liquide au 
Palais-Bourbon et on passe le plus de temps possi- 
ble dans sa Les pre TA où les concurrents meé- 
nent la c: impagne La machine parlementaire pro- 
duit à la Chambre un rendement utile pendant deux 
années sur quatre. 

Le renouvellement partiel par tiers assure un 
plein rendement pendant toute la durée du mandat. 
Le nouveau tiers S'inc HER naturellement aux 
deux autres. L'œuvre législative n'est jamais inter- 
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: |! rompue ; il n'y a pas solution de continuité. L'action 

à |! individuelle et collective se déroule avec régularité, 
[L sans perte de temps ni d'efforts. 
| 
| Perte de temps et ajournements 
| | Consultons l « état des travaux législatifs de la 

Chambre des députés », au 1% juillet 1908. Nous 

| const: aterons que l'ordre du jour est encombré de 
NE propositions de lois qui traînent, pue des années, 
|! dans les commissions. Trente-trois rapports, dépor- 
sés par les commissions de la précédente législa ture, 
| ont été repris en 1906 et 1907 et renvoyés à des 


commissions spéciales, 
NE Une interminable procédure est de rigueur. Un 
| a député présente une proposition de loi, une Com- 
| mission l'examine, un rapporteur est nommé. Le 
| rapport est imprimé et distribué. 5il n'est pas dis- 
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cuté pendant la législature, il faudra tout recom- 
mencer dans la nouvelle : nomination de la com- 
mission, étude de la proposition, désignation du 
rapporteur, rédaction, impression et dépôt du ra P- 
port, mise à l’ordre du jour de la Chambre. C’est 
ainsi que des projets urgents sont indéfiniment 
ajournés. 

Je nen citerai pour exemple que l’abrogation de 
la loi Falloux et le projet de loi relatif à l’organisa- 
tion de l’enseignement secondaire privé, En 1904, 
M. Barthou avait présenté un remarquable rapport 
qui n’est pas venu en discussion et est devenu caduc. 
Une commission à repris la question en 1906 et 
M. Massé a rédigé un nouveau rapport en 1907 
s'il n’est pas débattu l'année prochaine, la même 
filière devra être suivie en 1910. 

Le renouvellement total remet tous les travaux 
sur le chantier, oblige? à édifier à la base Comme si 
rien n'était. Il y a verte de temps, gaspillage d’ar- 
gent, déperdition d'énergie, ajournement des réfor- 
mes, au grand détriment de la représentation natio- 
nale et de la communauté des citoyens. 

Le renouvellement partiel supprime ces gTaves 
inconvénients. 


Les réformes et le suffrage universel 


Le renouvellement partiel accélérera le vote des 
réformes politiques et sociales et lécondera l’action 
législative. Le parti républicain et la République 
elle-même en recueilleront tout le bénéfice. 

On alléguera peut-être que le renouvellement total 
offre au pays l'occasion de manifester ses sentiments 
tous les quatre ans. Le renouvellement partiel par 
tiers la fournira tous les deux ans et il n’est pas dou- 
teux que la majorité et le gouvernement s empresse- 
ront de déférer aux indications du suffrage univer- 
sel plus souvent consulté. 


Les leçons de l'expérience 


Le renouvellement partiel a. du reste, fait ses 
preuves. Son application à la nomination des'séna- 
teurs a justifié les prévisions des fondateurs de la 
République. 

À l'élection du Sénat, du 30 janvier 1876. la ma- 
jorité est à droite ; la minorité de gauche comprend 
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une fraction ardente et une masse de timorés. Le 
renouvellement partiel, par tiers, va changer la 
composition de l'assembiée. sb Be. 

Dès le premier renouvellement de 1879, la majorité 
passe à gauche et chaque renouvellement vient en 
orossir les éléments. Les indécis sont remplacés par 
des fermes, le Sénat se transforme en forteresse de 
la République et remplit héroïquement son rôle de 
justicier quand les factions menacent nos institu- 
tions. 

Consolidation de la République 


Le renouvellement d’un tiers du Sénat s'opère 
toujours dans le calme. Le renouvellement par tiers 
de la Chambre se produirait dans les mêmes con- 
ditions de tranquillité et de sécurité. Les luttes élec- 
torales perdraient de leur acharnement, les entre- 
preneurs de chambardement ne trouveraient plus à 
qui parler. Le troupeau réactionnaire, dont le mys- 
ticisme exalte la crédulité et qui croit naïivement au 
miracle de la chute de la République que lui prédi- 
sent ses pasteurs à chaque renouvellement total, fi- 
nirait par abandonner ses chefs et se disperser. 

Le renouvellement partiel des conseils généraux et 
des conseils d'arrondissement prouve également la 
supériorité de ce système. 

En faisant disparaître un vice fondamental de no- 
tre organisation politique, le renouvellement partiel 
et par tiers de la Chambre consolide l'œuvre des 'é- 
nérations républicaines qui se sont succédé depuis 
1870. Nous détruisons les espoirs impies des Ccésa- 
riens, des cléricaux et des royalistes et nous mettons 
la République à lPabri des surprises. 


Le vote du Congrès de Toulouse 


Le Congrès de Toulouse de 1994 avait approuvé 
cette thèse et sur le rapport de sa commission des 
réformes électorales, dans sa séance du 7 octobre, 
avait émis un avis favorable à l'augmentation de 
l'indemnité parlementaire, à la réduction du nom- 
bre des députés et à la nomination de la Chambre 
élue pour six ans et renouvelable par tiers. 

Votre commission vous propose de confirmer Ie 
décision du Congrès de Toulouse et de voter la mo- 
tion suivante 
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« Le Congrès radical et radical-socialiste de Dijon 
proclame l'urgence de la réforme électorale et de- 
mande que le Parlement la discute prochainement. 

« Le Congrès approuve le principe admis par un 
groupe important de députés républicains qui accorde 
à chaque département autant de députés qu'il a de 
fois 79.000 habitants, défalcation faite des éirTangers, 
toute fraction complémentaire valant pour Le nombre 
entier lorsqu'elle dépasse 37.500. 

« Le Congrès émet également le vœu que la Cham- 
bre des députés soit élue pour six ans et renouve- 
lable par tiers tous les deux ans. » 


Liberté et sincérité du vote 


Votre commission exprime aussi le regret que le 
Parlement n'ait pas adopté les mesures protégeant 
la liberté et la sincérité du vote, réglementant Yaf- 
fichage et restreignant les dépenses électorales. Elle 
Sassocie aux justes plaintes de nos fédérations et 
comités qui ne cessent de réclamer de la Chambre 
la ratification de la loi sur la corruption publique 
amendée et votée par le Sénat le 26 janvier 1906. 
Lindifférence du législateur maintient d'odieux 
abus. 


—  ———— —— 


Rapport de M. Herriot, rapporteur général 


La commission du Congrès, chargée d'examiner 
l&s réformes électorales, administratives et Judiciai- 
res, à discuté le rapport de M. J.-L. Bonnet et les 
autres propositions qui lui ont été soumises et a 
nommé rapporteur général M. Herriot, maire de 
Lyon. 

La parole est donnée à M. Ed. Herriot, maire de 
Lyon, (Applaudissements). 

Le citoyen Ed, Herriot. — Je m'excuse, auprès du 
bureau, d'avoir insisté pour prendre la parole, mais 
est temps que les militants qui se sont rassem- 
Dlés ici pour dsCuter des questions. d'intérêt gené- 
ral, soient mis enfin en présence d'un certain nom- 
are de problèmes qui leur rappellent les traditions 
et les préoccupations essentielles de notre Parti. 
(Vifs applaudissements) 
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Citoyens, je Suis chargé de rapporter devant vous 
les conclusions de la commission qui a eu à étudier 


les questions électorales, administratives et judiciai- 


es, Vous pensez bien que nous navons pas eu et 
que je nai pas maintenant l'intention de soulever 


toutes les q.:estions qui pourraient se poser à propos 
d'un programme aussi vaste que celui-là. J essaierai 
dêtre aussi bref que possibie 

La commision a réformes Siebt orales s'est tout 
d'abord préoccupée dane question qui prend un 
caractère d urg nice à cause de la proximité des élec 
tions sénatoriales ; elle a élé mise en présence d'un 
vœu très intéressant, précédé de considérations rédi- 
gees dune iaçon qui nous a irappés (ous : Ce vœu 
a été présenté par le Comité d'Union républicaine 
radicale et socialiste de 1: Aube. 

Ce Comité rappelle qu 1l y à quelques années, exac- 
tement en novembre 1896, 1 Chambre se trouvait 
en présence de deux propositions relatives à l'élec- 
tion au sénat : une proposilion de M. Maurice Faure 
qui demandait lélection des sénateurs directement 
par le sullrage universel, et une proposition de 
M. pet qui proposait simplement l'élection des 
oise ue sénatoriaux par le suffrage universel. Vous 
Savez ce qu il est advenu de ces projets, Vous savez 
qu le PERSAN Guillemet a été rapportée par 
es able M. Trouillot, aujourd'hui sénateur du 
JUER..: cu Ce projet est allé, après avoir été voté 
à la Chambre, s'enterrer, pour des raisons EN Je 
n essaierai pas de découvrir parce que vous les décoü- 
vrirez peut-être vous-mêmes, dans les cartons du 
Sénat, où il a rencontré tant d'autres dossiers et 
rapports. (Rires). 

Cetie question na pas été reprise au Sénat. Le 
Comité de l’Aube, et après lui votre commission des 
affaires électorales, estiment qu'il est urgent que 
celle affaire soit rappelée au Sénat par des sénateurs 
radicaux ef radicaux-socialistes et plus spécialement 
par M. Trouilloi, qui a maintenant foute qualité pour 
défendre devant la Haute Assemblée une réforme au 
sort de laquelle il s'est intéressé déjà à la Chambre. 
(Applaudissements). 

Je résume la discussion dont vous connaissez 
tous les arguments essentiels : souvent ïils ont 
été reproduits au cours des discussions très nom- 
breuses c jue cette qu estion a provoquées, Je tiens 
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à préciser un point : il ny a pas ds doule se- 
lon moi, selon la commission, devrais-jJe diré, que 
le mode actuel d'élection des sénateurs soit essen- 
tiellement antidémocratique. A l'heure actuelle, ] élec- 
tion des sénateurs se fait en vertu d'un sulirage 
au 3 degré, puisque les délégués sénaloriaux qui 
éiisent les sénateurs sont eux-mêmes élus par les 
conseillers municipaux ; non seulement cest un suli- 
frage au 3% degré, mais comme on la fait tres jus- 
tement remarquer, cest un suffrage qui conière le 
droit électoral à des hommes élus sur des questions 
d'intérêt communal et non sur des questions dinté- 
rêt politique, (Vifs applaudisse ments). 

Il y a la, dès l'orLgin >. UNE espèce de contradiction 
par où s'établit le désaccord entre le Corps électoral 
et la représentation sénatoriale. Re sans que je 
veuille non plus insister longuement sur ce point, 
le système actuel d'élection du Sénat a cet inconve- 
nent Hrès grave de restreint ire au profil des petites 
communes |A repré ssentation des srandes villes, 
comme il serait facile de le démontrer par des sta- 
istiques empruntées aux départements des Bouches- 
du-Rhône, de la Seine, de l'Aube. Assurément, ce 
recrutement a, de ce fait, un caractère moins nette- 
ment démocratique que celui que nous pourrions 
désirer. 

On a cité des exemples ; je veux vous €1 donner 
un caractéristique qui concerne le département du 
Rhône : Nous avons dariz fe Rhône environ 150 délé- 
gués sénaltoriaux ; la ville 8 Lyon représente plus 
de 1 aie de ‘la popul tion du départe ment du 
Rhône. et cependant sur ce LA sénatorial de 750 
délégués, nous n'en avons pas 40. C'esi ce qu fait 
qué nous avons une PE ssentation sénatoriale qui, 
DOUT UTILE bonne part, est réactionnaire. (Applaudis- 
sements). 

Pour la Seine, l'exemple est encore plus saisis- 
sant. | 

Eh bien. il est hors de doute que nous devons sur 
ce point revenir à la tradition à laquelle nous avons 
dû les élections de la Législative ef de la Conven- 
tion nationale. Je réponds d'un mot aux vœux et 
arguments de ceux de nos amis qui défendent encore 
l'ancienne proposition Maurice Faure, cCest-à-dire 
l'élection directe par le qaufirage universel. Nous peri- 
sons, comme l'a d'ailleurs admis M. Maurice Faure, 
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que ce mode électoral aurait de graves inconvénients, 
car 1il ferait de la Chambre exactement l'équivalent 
du Sénal et de ces deux Assemblées il Y en à une 
qui devrait disparaître. C'est donc revenir au sys- 
tème de la Chambre unique, système qui peut étre 
discuté, mais c'est une réforme qui va plus loin que 
l'intention de ses auteurs et qui conduit à la sup- 
pression du Sénat, ce qui est une toute autre ques- 
tion. 

Une objection se présente : j'y réponds 
Certains de nos amis prétendent aue 
ne peut se NSP par une allente 
{, 01 nStilutl LOT1. Nous CTOVOI LS que Cest 
Un préside nt du Conseil, M. Charles Dupuy, en 1898, 
a lait une longue déclaration que vous trouverez 
dans les travaux parle mentaires S, montrant que j'on 
peut modifier le mode d'élection du Sénat sans por- 
Constitution, Nous souhaïterion:s 


d'un mot. 
celle l'ÉlOTME 
poriée à la 
une erreur: 


ter atteinle à za 
sans oser l'esperer que la loi puisse être appliquée 
en janvier 1909 Un vœu a été également déposé, 
tendant à ce que les c: sénatoriaux ne puis- 
sent être dé ‘SIgnés que par des ( ONares. La commis- 
Sion a pensé, et vous doute avec 
elle que ce vœu a un intérêt démocratique évident. 
mais il ne peut faire l'objet d’une proposition de 
loi ; c’est aux organisations et aux militants de notre 
Parti qu'il appartient ‘de provoquer ces Congrès où 
es candidatures seront, en elfet, discutées avec plus 
de loyauté et plus de liberté : de la sorte, les listes 
de sén: seront pas préparées 
et le suffrage universel pourra exercer un 
contrôle sur Ia préparation des listes. 
dissements). 

Voilà ce qui, dans les tra 
a Concerne la réforme des 
la réforme des éle 
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(Vifs applau- 


vaux de la Commis 
élections sAulhales Pour 
À législatives, la question est 
infiniment plus délicate. C'est ici que jài besoin de 
toute votre indulgente attention pour vous démon- 
trer entre quelles limites la commission a eu à se 
mouvoir et vous expliquer comment elle n'a pas eu 
à Se prononcer sur certains sujets. 

La première remarque nécessaire est rel 
représentation proportionnelle VOUS 
certain nombre de nos militants, au 
desquels 11 faut placer MM. J.-. 
Buisson, Charpentier (qui, à la 
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élevé avec eloquence en faveur de la réforme récls 
ment le scrutin de liste avec représentation ”; des 
tonnelle , Mais l'année dernière à NE RS D 
Parti s'est prononcé avec a à ai É NN notre 
fu PET Dr SE AR avec une elle netteté contre 
la représentation proportionnelle que, même si n. Fe 
HUE au, cn SOulevant à nouveau la question AU 
voquer un débat aussi élevé que LT nous one 
estimé, et vous estimerez avec nous qu'il la 
ter Celle question, cette année. puisque Ne 
nenues ; 1l faut sacrifier délibérément des questions 
qui .donneraient lieu à des débats ageuran re VONS 
Sionnants, Mais er opais assurément pas- 
Une autre question est celle du scrutin dite 
Dés Il IJ9TOrONnS Das qu 1] ÿY 4 ici dans cette Le 
ée, un nombre considérable de anne HA DE 
tin de liste mais si la maiorité ] 
DU congres de Nancy, Le scrutin d'arrondissement 
4 AUSSi de nombreux défenseurs A lisSsement 
*poner, et elle demande au Con: le 
ue pas plus Sur celte question que sur F 
4 ie. _de | [a représentation proportionnelie. is nu 
20 OEM année, de provoquer un déba! ne 
no Tr n'en aurions parle temps. Cette 
Vi hi n | a été (| ISCutée, sinon élucidée . 
n  0-congnel l’année dernière une Masorié 
rable se Lot qu “Sr na pas été considé- 
STE 5 Cob HOICe6é por ln efnnut: Aa.liotA per 
nous Étnmés dore Dlacée. conne eue 
devoir, dans l'hypothèse du scrutin de liste a DR 
quelles sont les résolutions eorollairoc SLE, EL VOICI 
prises el que nous vous Se 
La commission g'éal 
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S que nous avons 
soumettons. 
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duablée rannagt sr 00 Se CHADTESCNnCE -AU-TeMAar: 
ne l'apport qui vous a été distribué à tous et qui 
JE CE tr 17 7 ART A r ue 1 * 1. Le A LA 
na ee : fe du citoyen del Bonnet. Ce rapport Là 
d ad SA UE [e lire. Je NnAÏi pas même le temps 
Le : nl le Comité Exécutif l'a fait impri- 
eurer. RS el VOUS pouvez tous vous le pro 
‘Lier e Th û 1, anis A 1 RCE “1 ; ne > [1 UT 
Sion 0 fe É : adopi à | UnANIMILE à Ja Commis- 
Ve ou tout au moins sans aucune protestation 
fous savez quels on enr | 71 VAR VCRUICNEL. 
Ds va, 4 | quels er sont les points essentiels 
s'at{n ] dar A FA RUore demande que le Congrès 
Æatiache au, projet,.de Joi-aui a été: dénosé à 1 
Ohamhre. r | | A1 à élé déposé à: . 
hambre par nofre c<olôcue M ROIS 
NOM breux AE 
CE projet 


Dessove. tLll Nom (lo 


députés. rñ An Re É 
“putes. républicains. Voici l'article 2 da 












































D UV. Ne à € 


JC LUE EE 


CU UP ras Lin à “is 


tr 
BOIRE 


ET, : 
En 


er. 


€. 
l 


ECC ES 5 
RE 


ES 
D: 


F2 


EE = 


- de RE 
SC 


QT AE 
LUE © 


ter 





EE Er) 






CF "4 








. 


pr Has 





rl 





E Li 
D. 









ES 
A 


PERS 






































: À Te autant do 
| LéL F1: 3 = n y À Fi 1 . | F ol | LE l | LA 
| Chaque département élit au scrutin di l ratnn En faits 
| dévutés qu'il y a de fois 79.000 h abitants DE Dent pOur 
“YOJULeS QU LU uw Se ra ] OUT 
les étrancers, toute fraction COMP IGNIE ni | ST ju 
lCw CL M1 3 | 9 7.9! U, 


le nombre entier lorsqu elle dépasse 


tem foire 
CES "| Pi 


projet de 101 ; 


des cCil:- 


C'est la partie essentielle de ce 
cette proposition entraine la perequaltion Se 
le mandat de six ans el le rnouve 
e par fractions. Dans son r'ap- 


‘O1 né cle 5] claires 


ER 





EE 
ER Tr" 


cencriptions, 
ment de la Champi 
; i _ ; ù 

| ‘t vous à 

ort, M. J.-L. Bonnet Enr À 
Éxplications quil n'est pas besoin de les reproduire 


1CL longue rMen£t. |A] LA lisse ments). 








LD 


Enfin otre Commission a De à l'unanimité “ 
Lg ne du rapport de M. -L. Ne re. C + | 
ment au’enfin la Chambre ve ile bien ratifel - LE 
sur La corruption publique votée Ipar 16 Der | 


LL 


26 janvier 106 On ne Con nait P« ds lé 5 Inteni lONS > ser | 
PS nement sur ce poini et le Congres, ( ui 
pas toujours unanime, on la vu out à es | TO 
po A - Aaût$n . + ae aie 
voudra lêitre pour réclamer cette loi si k 


— EL net Dr er "0 
h rs Le Lo à à TN UE pe + 78 Es rh 3 


| 
| 
1 
1É 


=, 


RU E - 
3 in : 


emps 


SF 


| 1 tre Parti sur clementation élec- 
demandée par noire Parti sur 1à régie | rer | 
te oc lénense:s ptC [OUtES r'éÉlOT- 
torale, da limitation des GEpPENSEs, 413 sa VE 
lagtinées à U nrotéger contre ces candidats 
res destinées à not HLULCSCL VERRE 


dei vous savez de leur intiuence où 
EE 4 : fi A 
ressources (Applaudisseme nis IrOTTE breux). 
LC LL ete \ 21 f/ Î 1 î ana ” î, "a 
le me borne à des considér ati OS d\ Orûutrce gere] 1 
6 ins de crainte de vous IMPOrtu- 
e vous aurais montré de quelle Iaçon nous 


: SE PR . 3 FTI ; "MAIS 
ap UVE O1 rep )1SS6 CBI tains vœux , Jia 15 


nes > he bros re NE ee 


Le 
Li 

"1 Be 
= 
(t 
= 
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trouveront dans le rapport laissé au Comité Exé- 


RENTRER TS 


Nous avons eu à Staluer sur des ques stions d'ordre 
| secondaire relatives à la réforme électorale. Un qe 
| nos collègues HHAOPORE AUS motion aux termes de 
| laqui elle il y aurai lieu d nmadermnniser les Re 
consell igé snéral. Cela se fait dans beaucoup d'as- 
semblées départementales, et il y a Heu de régulari- 
[re ser Ce qui, à l'heure actuelle, n'est qu'une illégal ré 

tolérée. Nous vous demandons donc de voter que 
les conseillers généraux et d'arrondissement, 1OTS" 
qu'ils se rendent aux sessions, seront indemnises 
de leurs frais de voyage et de séjour dans une mesutre 
exclusive de toute pensée de rémunération. : 
| Certains de nos amis ont aussi demandé que le 
| | vote devint obligatoire, pour éviter l'inconvénient de 
| l'abstention, Si nous avons été frappés par certains 





à Lol LE En) Pi Le — 
+ nur # 2 a vec FF ce. poele 3 





Ed ou 


EE  e 











ot — 


arguments fournis à la commi SSion, nous avons cru 
que le vote obligatoire serait une Inesure excessive, 
parce que Gelie obligation serait peut-être une atteinte 
à la liberté essentielle du citoyen, étant donné que le 
droit de voter implique le droit de ne pas voter : 
nous estimons que, si nous entrainons au vote ceux- 
là qui ne votent Pas, aSSurément nous aurons avec 
nous des amis, des indifférents, mais nous risque- 
rons de provoquer un mouvement de mécontente- 
ment qui entrainerait l'électeur à voter contre les 
Candidats de notre Parti 

Puis une question intéressante a été soulevée, celle 
du vote par Correspondance. Vous Savez qu'il y a une 
proposilion de loi Simonet qui demande que le vote 
par correspondance soit autorisé. La rélorme est inté- 
ressSante, mais elle a quelques inconvénients. Il est 
dflicile d'organiser ce mode de votalion et peut être 
AUSSI y aurait-il quelque danger à laisser certaine 
électeurs à Ja merci d'une pression qui S exercera 
d'autant plus facilement qu'elle S'exercera loin du do 
micile électoral. (A Pplaudissements). 

Enfin, on nous à présenté d'autres VŒUX qui n'ont 
pas été retenus. Pour résumer, la commission a tenu 
a ne Vous proposer que des résolutions très sages, ne 
Vous engsageant pas au delà des limites de la pru- 
dencs. D'une lacpn générale, en VOUS proposant les 

a indiquées, elle vous 

démande simplement de Confirmer la tradition démo- 
cratique laquelle doit se fonder de plus en plus sur 
le suffrage universel, sur la loi du nombre. Si nous 
réclamons pour l'élection de la Chambre la péréqua- 
ton des CIFConscriptions, pour le Sénat l'élection à 
deux degrés par l'intermédiaire du Sutirage universel 
élisant les délégués sénaloriaux, nous aurons r'appro- 
Ché les mœurs électorales actuelles de ce qui est la 
doctrine du parti républicain qui met à la base de 
toutes les institutions le sulirage universel. (A pplau- 
dissements ré pêélés). 

Nous avons eu aussi À 


grandes réformes qu'elle vous 


envisager la question des 
i judiciaires. Ici encore ie 
ne VEUX pas - ce serait de l'imprudence et de la légè- 
relé — étudier avec vous en quelques instants toutes 
les questions auxquelles peut donner lieu l’organisa- 
ion administrative de la France, Cependant il v a 
deux ou trois points sur lesquels la commission m'a 
Qrié de retenir votre attention. 


réformes administratives e 
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fait à l'administration de la Répubhque, aux 
des ministères, un certain nombre de criti- 
trouvé la trace dans les vœux 
qui nous ont été soumis. Ces critiques portent rer 
néral non sur des irrégularités, mais sur des tradi- 
tions, sur des habitudes qui font que les DUreaux 
n'interprètent pas Comme 1lS devraient Je faire la Vo- 
lonté du suffrage universel. Il y a, a-t-1l semblé à la 
commission, une pratique à laquelle les bureaux des 
ministères se livrent depuis plusieurs annees et qui 
nous paraît extrèmement grave. 

[I faut que les minisires prennent iles précautions 
nécessaires afin que les effets des lois He soient pas 
atténués et quelquefois dénaturés par l'interprétation 
nt leurs services. Voilà ce qe nous avons 
d insister 


On 
bureaux 
ques dont nous avons 


qu'en donne fe à 
voulu dire. Je vous demande la permission 1SLE 
sur ce point qui est presque le se ul q ue Je viseral, Le 
sont ceux qui, Comme nous, LONL de | adminisiration 
communale, — les maires IC] présents pourront le 
dire, — qui voient combien est grave cette atteinte 
portée à la démocra tie. 


Le Parlement fait une loi sous la poussée de lopi- 
nion publique; il la fait de son mieux ei Il y insère 
des dispositions qui résument les volontés essentiel: 
les de la démocratie, Lorsque cette loi est faïlte, le mi- 
nistère se réserve le droit d'intervenir par ce quil 
appelle des règlements d'administration publique, et 
au moment où le ministère envoie à tous ses préfeis 
La règlement d'administration publique qui fixe les con- 
ditions d'application de la loi, il se trouve que la loi 
est très souvent violée dans son principe et dans ses 
dispositions essentielles, sans que le Parlement sen 
doute. 

J'ai pu m'en rendre compte, en consultant des dé- 
putés qui avaient été rapporteurs de certaines lois. 
(Vifs applaudissements). 

C'est, je crois, la première fois, que cette question 
est soumise au congrès. Les maires qui ont eu à ap- 
pliquer dans leurs communes la lo’ de séparation des 
Eglises et de l'Etat, les maires qui ont eu à reprendre 
aux curés les presbytères, à négocier le rachat des 
anciens évêchés ou archevêchés et à assurer les des- 
tinations nouvelles que la loi a données aux églises 
savent de combien d'entraves, de pièges, l'administr” 
tion — républicaine, en principe, — de la France, esi 
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venue compliquer l'œuvre du législateur (Très vifs am 
plaudissements), 

Et alors que le ministère s'était prudemment re- 
tranché, 1l laissait peser sur les maires la responsa- 
bilité des mesures que ses bureaux avaient imposées. 

En vous citant la loi de la séparation, je sus 
ke domaine politique. Je voudrais m'élever un peu 
au-dessus de ce domaine. Puisque hier soir, dans une 
séance aussi belle, le Parti radical, prenant cons- 
“ience à la voix d'un de ses orateurs, de son rûle 
social, a bien voulu entendre parler de ses devoirs 
sociaux, permettez-moi, sans entreprendre sur ce 
sujet qui nest pas le mien, de vous signaler d’un 
mot, Où plutôt de quelques mots, comment cette pra- 
que nélaste que je viens de dénoncer, comment cette 
pratique vraiment antirépublicaine du règlement 
dadministration publique arrive à compromettre 
Fœuvre et les destinées de notre pays. Je veux par- 
ler dé la loi sur les habitations à bon marché. 

Vous le savez, on vous l'a dit hier, s'il est une ré- 
iorme qui doive rassembler tous les républicains ra- 
dcaux et radicaux-socialistes, c'est celle qui consiste 
à meltre à la portée des ouvriers cette institution si 
simple et si nécessaire des habitations ouvrières. 
Dans nos provinces, nous connaissons des quartiers 
entiers de villes où nous ne pouvons pas dire que la 
question sociale serait résolue, mais où l'effort du 
parti révolutionnaire serait amorti si noùs donnions 
aux Ouvriers l'impression que nous surveillons leurs 
Hiérèêts physiques et moraux, que nous les aidons à 
lutter contre la tuberculose qui est une plaie de la 
France avec l'alcoolisme que je vous demande la per- 
mission de flétrir en passant (Applaudissements r'épé- 
les). 

Le parti républicain a démandé une loi qui per- 
mette aux collectivités de faire dans un régime répu- 
blicain ce qu'on fait dans des pays monarchiques, En 
894, au lendemain de la loi, il y avait un doute sur 
la Question de savoir si les communes pouvaient cons 
truire des habitations à bon marché; c’est à ce mo- 
ment-là que s'est engagé un débat intéressant entre 
MM, Turot, Strauss et Waldeck-Rousseau lequel n’a 
as cru devoir autoriser la ville de Paris à construire 
des habitations à bon marché. On nous donne la loi 
da 1906: nos espérances s'éveillent: nous croyons, 
AOuUs autres, que nous allons pouvoir enfin doter | 
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villes, les quartiers ouvriers de cette institution si 
nécessaire et au lendemain de la promulgation d'une 


loi qui, d’ailleurs, a le tort infiniment grave, le tort, 
on pourrait le dire, impardonnable, de ne pas s'être 
prononcé sur ce point, un minisire — jai Je regret 


d'avoir à dire un ministre socialiste, — signe une 
circulaire par laquelle il interdit aux communes le 
droit de construire des habitations à bon marché, 
(Applaudissements). | | 

Nous nous trouvons donc dans cette situation : 
nous sommes invités par la loi à contribuer au déve- 
loppement des habitations à sr __. par des sub- 
ventions à accorder à des sociétés qui les trois quarts 
du Lemps ne pourront pas être des sociétés philan- 
tropiques, et nous ne pouvons pas, par suile de celte 
circulaire ministérielle, appliquer le programme de 
de notre Parti 

Eh bien, je termine sur ce point et je dis : Tant que 
le règlement d'administration publique nous tiendra 
dans un filet tellement serré que nous ne puissions 
pas faire les réformes promises à la classe ouvrière, 
nous aurons gardé le moyen le plus sûr de nous <on- 
duire à la faillitte qu'on vous annonce et contre ls- 
quelle il y a un certain nombre de bons républicains 
qui réagissent de toutes leurs forces, en demandant 
cependant à ne pas être contrariés, (Applaudisse- 
ments répétés) s 

Il y a eu aussi à la commission _ vœux déposés 
qui ont été déjà souvent produits en faveur de la dé- 
centralisation En leieir aire de # Érte je n'in- 
siste pas. Il serait trop triste de démontrer qu'au 
cours de ces dernières années, on a renforcé encore 
cette centralisation de la façon la plus inquiétante. 

Nous avons abordé la réforme Judiciaire; nous 
por trouvé des vœux pour la suppression du privi- 
lège des avocats, des huissiers, etc. 

Nous avons renvoyé dos à dos, les avocats, avoués 
et huissiers, la commission ne voulant nous pronon- 
cer ni pour les uns, ni pour les autres, et ayant l'Im- 
pression que plusieurs réformes faites Sue ce Jour, 
comme la réduction des frais de justice, ont été plu- 
tôt faites pour ceux qui sont appelés à percevoir ces 
frais de justice que pour les justiciables eux-mêmes. 
(Applaudissements). 

La commission s'est prononcée pour la refonte du 
code de procédure et a demandé au ministre qu'il aC- 











livät des travaux d'une commission qui Se réunit —— 
où plutôt qui ne se réunit pas — (rires) au ministère 
de la Justice. 

Je termine, citoyens. Encore une fois je n ai pas à 


revenir sur la question de prineipe, cest-à-dire sur 
la auesuen du scrutin de liste et de la “représentation 


proportionne lle; Cepel dant la commission n1a donné 
le mand at de dire au Congrès (ce qu'il sait bien Sr 
combie: la re admi istrative de la Fran la 
réiorme judiciaire, la suppression des sous-pré fectu. 
res et dun certain nombre ce tribun: aux seraiel FT: 
ciutés par l'extension du scrutin de liste. 

Quelle que soit la valeur des arguments qui mili- 
ten! en faveur du scrutin d’arrondiss: ment la com- 
mission m a donné le mandat d'appeler l'attention du 
parti républicain sur le grand intérêt quil y aurait 
pour .avenir de nos princ ipes à nous mettre en face 
des questions de doctrine et d’un véritable pro- 
ramme. Nous avons pense que lorsque l'on étudie 
la réforme administrative, on trouve dans ] ‘étude de 
cette réforme Un ST ÉnPaL de plus er l'a lu SCTII- 
in de liste: j'avais mission de le dire 
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Te El a 


mande da permission de le déclarer. Sa des Tépélées 


d'applaudissements). 


Le Presid lent. — Je Vous propose d'adresser nos fé- 
citations unanimes au citoyen Herriot pour le rap- 
port Si documenté qu'il nous a fourni (vifs applaudis- 
sements) en en même temps d'en adopter les conel 


sions, 


(Les rappo TS du citoye n J.-L. Bonnet pt du 
Herriot SOL adoptés cl l'unanimilé). 
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COMMERCE, AGRICULTURE, INDUSTRIE 
ET ETUDES ECONOMIQUES 


VITICOLE 
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N Le Cuüoyen Jean Bourrat, député, rapporteur, — 
ans St seance du $ octobre, votre « )mmMIsSion du 
commerce, de l'Industrie, de l’ Agriculture a été Sai- 
Ne (6S vœux suivants . 
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lo Le Congrès du Parti Radicai eb Radicai-Socialiste 
demande au Gouvernement d'insislier énergiquement jlors 
du renouvellement des traités de comierce, pour oblenir 
des autres nations la réduction la plus élevée possible sur 
les droits de douane concernant les vins français exportés 
ä l'étranger 

2° Le Congrès regretltant que le Ministre des Travaux 
Publics soit désarmé en ce qui concerne l'établissement 
par les grandes Compagnies, des tarifs de transport; 

Demande au Gouvernement QUE celui-ci usant du PEU 
de pouvoir qu'il à Sur ces puissantes sociélés financières 


obtienne des six grands réseaux que le tarif de transpor 


des vins soit identique au tarif de transport des blés et 
des farines, 


Votre commission a adopté ces vœux à l'ünanimité 
et ma chargé de les présenter à votre sanction. 

Les partis hostiles à la République avaient exploi- 
té la crise viticole, imputée par certains viticulteurs 
a la fraude. 

A actuelle, la fraude sur les vins chez les 
producteurs, ne peut exister par suite de la déclara- 

| le récolte et de l'affichage de cette déclaration à 

» la mairie. 
Crise continue, donc il y a d'autres causes 
convient d'examiner. , 
oire Commission estime qu'il est nécessaire pour 
remédier à la mévente 

l” De faciliter l'exportation de quinze à vingt mil- 
lions d'hectolitres de vin par année. | 

& De développer la consommation du vin à l'inté- 
rieur de notre pays. 

En ce qui concerne le premier point il faut établir 
que le vin est la principale ressource agricole de Ia 
France, 

Jusqu'ici lors de la négociation des traités de com- 
meTrce les gouvernements se préoccupaient beaucoup 
de l'exportation de nos objets manufacturés et ne te- 
naient pas compte des mesures à prendre pour favo- 
rrser l'écoulement des produits viniColes. 

I faut que le Gouvernement remédie à cette sitr” 
on et fasse la plus grande somme d'efforts pour 
obtenir l'écoulement de 15 à 20 millions d'hectolitres 
a vin de France dans les pays qui n'ont pas de pro- 
duction viticole, | 

Rappelons que dans les pavs de consommation de 
VIN. l'alcoolisme n existe que peu ou presque pas du 
tout, | 
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Pour développer la consommation du vin à 1'inte- 
rieur de notre pays, il faut abaisser les tarifs: de 
transport 

Nous demandons à ce que les Compagnies fassent 
payer au vin les mêmes prix de iransport qu'aux 
DIés et aux farines. 

Il est plus facile de charger et de faire voyager un 
wagon de vin qu'un wagon de blé ou de fa rine. 

En effet, un wagon de vin est composé dun wagon 
dii plateforme sur lequel sont roulés. puis amarreés, 
huit füts dits transports et le vin peut voyager sans 
inconvénients sans être couvert o u bâché. 

Avec le blé ou la farine au contraire le chargement 
et le transport exigent un Wagon couvert où bâché. 

Cependant le transport du blé est de un tiers envi- 
lon inférieur au prix de transport du vin. 

Pourquoi cette différence de traitement ? Faut-il la 
rechercher dans ce que la minoterie est entre les 
mains d'un très petit nombre d'exploitants qui ont 
des rapports d'affaires avec les dirigeants de nos 
grands réseaux ? 

Nous ne POUVONS que nous livrer à des hypothéses 
SUT Ce Sujet, mais une constatation Simpose, c’est 
une différence de traitement dans les prix de trans- 
port qui est en raison inverse de la facilité même da 
ce transport. 

Votre commission tenant compte de toutes ces con- 
Sidérations, convaincue que la vente du vin à un prix 
Suffisamment rémunéra teur, serait également une 
tause de prospérité pour l'industrie, car la prospérité 
agricole et viticole entrainerait avec elle un dévelop- 


pement considérable de la fortune publique, vous pra- 
Pose de décider. | 


Que le bureau du Comité Exécutif du Parti fera dès 
sa rentrée à Paris une démarche Immédiate auprès de 
M. l2 Président du Conseil, des Ministres des Affaires 
étrangères et des Travaux publics, et que ces démar- 
hs seront renouvelées jusqu'à ce qu'une sanction 
Plervienne. | 
Nous avons recn également un vœu déposé par M. 
le Maire d'Ivé 1 Saône-et-Loire\ 

Ce vœu est identique à 


celui que nous avons déposé 
MoUs-mème et dont 


lecture a été donnée précédem- 


Nous farons Observer ‘ son 


ne M auteur que nous avions 
lECjam“ cette réforme. 1] Y 


a de nombreuses années, 
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RAPPORT PRESENTE PAR M. EMILE CHAUVIN, 
député, AU NOM DE LA COMMISSION DU COM- 
MERCE, DE L'INDUSTRIE ET DES ETUDES 


ECONOMIQUES DU COMITE EXECUTIF. 
Le contrat de travail 

Le citoyen Emile Chauvin a présenté au nom du 
Comité Exécutif, le rapport suivant 


À 
Nécessilé d'élaborer une législation du travail 
Messieurs, 


Votre 11° Commission a été fra ppée par les cons: 
älations suivantes 

1° Dans une société où on ne peut vivre qu'en 
travaillant, le contrat liant celui qui iournit le tra- 
ail à celui qui le paie, doit être le plus fréquent 
de tous — et il l’est, en effet, 

D'autre part, les Conflits nés à l'occasion de ces 
contraits sont très nombreux et le deviennent de plus 
en plus : En 1896, il y avait eu dans ce pays 416 grè- 
ves, intéressant 2178 établissements et 49.851 ou- 
vriers ; en 1906, il y a eu 1.309 grèves dans 19.637 
élablissements par 438.466 ouvriers de sorte qu'en 
0 ans l'accroissement a été de 280 %. — On n'a 
pas la statistique des innombrables proçes pour brus- 
que renvoi, inobservation des usages, etc. qui se 


déroulent chaque jour devant les juges de paix et 
ls prud'hommes, mais il] est certain que leur nom- 
bre est immense. 

Enfin, les grèves n'ont pas toujours pour objet des 
relèvements de salaires , clles éclatent au contraire 
lréquemment dans des régions où les travailleurs ont 
déjà eu satisfaction sur ce point : 

Tout ceci donne à penser quil existe quelque part 
dans notre régime d'organisation du travail des cau- 
ses permanentes et profondes de Conflit, En tous cas, 
l s'ensuit une insécurité aussi menaçante pour l'in- 
dustriel dont l'activité est paralysée « que pour l’ou- 
rie” qui, découragé, devient plus accessible 
l'esprit de révolte » 


8° En regard de ce premier fait, nous en avons 
Placé un second tout aussi évident : C’est que, par 


Une anomalie bizarre, l'importance et le nombre des 
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| textes consacrés par le législateur et notamment par 
| le Code civil à la définition et à la réglementation 
du contrat de travail sont inversement proportion- 

nels à la fréquence de ce contrat et des conilits qui 

en naissent Le Code civil, dans le chapitre du 

louasge d'ouvrage el d'industrie ne consacre, en elifet, 

all louage des ( L Hmestiques et ouvriers que deux ar- 

ticles dont l’un, relatif à la preuve, esl abrogé el 

dont l'autre (l'art. 1.780), ne fait qu'affirmer l'inalé- 

nabilité de la personne humaine ei ne définit ni ne 

règle en rien les conventions relatives au travail. 

Quant h l'œuvre législative qui à complété le Code 

civil. elle se résume dans le décret-loi du 9 septem- 

bre 1848 relatif aux heures de travail dans les usines, 


les lois du 2 novembre 1892 et du 30 mars 1900 


de 


le travail des éntants et des femmes dans les 


SUF 41€ 


établissements industriels, les lois de 1898 et de 1906 


sur les accidents, celle du 12 juin 1893, sur l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs, celle du 29 juin: 1905, sur 
là durée du travail des ouvriers mineurs et celle du 1 
juillet 1906, sur le repos hebdomadaire. Cette œuvre 
est frasmentaire et incomplète, parce que toules ces 
dispositions sont nées au hasard des circonstances, 
qu’elles ne s'appliquent qu'à des catégories et à des 
hypothèses déterminées, tandis que 1e principes gé; 
néraux. intéressant l'ensemble de ceux qui louent 

leur travail. ne sont inscrits nulle part. 
Il est d’ailleurs impossible de soutenir (1) sérieuse- 
n' ment que les auteurs du Code civil ont bien fait de 
nédliser Le contrat de travail et qu'ils l'ont fait à 
dessein. s'étant contentés de poser les principes gé- 
| néraux qui régissent tous les contrats el y soumet 
UE! tant le contrat de travail, car ce même raisonnement 
aurait pu faire rayer du Code civil le titre de la 
vente et celui des Sociétés, La vérité paraît bien être 
| au contraire que le Code <ivil a oublié le contrat du 
NE travail, d'abond parce que issu d'une révolution pbour- 
| deoise il fut, suivant le mot de Glasson, « un code 
bourgeois et non populaire », ensuite parce que la 
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1) M. Gilles a soutenu cette thèse en avril 190$, devant 
ie « Parlement commercial ». Voir La France commerciale 
du 25 juillet 1908; mais il paraît avoir êeté isolé, — 
M. Georges Barrès, rapport du 17 mai 1997 à la Sociélé 
pour la défense du Commerce et de l'Industrie de Bor- 
deéaux, p. Î. 
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crainte de ressusciter les corporations abolies écar- 
tait du législateur le désir de réglementer le travail, 
enfin et surtout parce que la grande industrie n'était 


pas née (1). 
Or, toutes ces raisons 


| sont aujourd'hui disparues. 
et la Concentration c 


leurs accourus dans les villes et & gagnant leur vie au 


jour le jour sont maintenant en "face d'un patronat 


anonyme ou impersonnel, et c'est devenu alors une 
ironie cruelle que de parler d'un contrat librement 
débatlu ou de consentements égaux échangés con- 
Jormément au droit Commun entre de tels ouvriers 
et de tels patrons (2) "NE 


C'est pourquoi votre Commission a estimé ‘en droit 
que rien ne peut faire retarder et que tout nécessite 
lélaboration et l'addition au Code civil d'une légis- 
lation du contrat du travail faisant disparaître les 
incertitudes et les injusti ces du régime du salariat, 


LL eèpLp—ppp——mU 


(1) Rapport Chambon no 1.409. Dare. 


_(e Il est vrai que la Fédération des syndicats de charcu- 
tiers ae REA dans un rapport de M. Maurice Thuilliez 
au 1% Congrès conteste cela et prétend que tous les 
contrats d'adhéston « dans lesquels on voit une chart: 
» en con dilions élaborée DAT une seule partie el D RoDOÉES 
» à l'autre, sous la seule pression suivante : « c'est à 

» Prendre Où & laisser », Sont identiques au contrat de 
salaire de la grande industrie, et qu'il n'y pas plus 
d'inégalité économique dans les uns que dané les autres 
Ces contrats, ét M. Thuilliez. son! respe Cl ables « alors 
» MÊME qu ils n'ont pas été réellement délihérée par les 
» deux parties parce qu'en définitive ile ônt-Ele VOUIUS, à 

Belle affirmation de la Fédération des charcutiers est 
au moins paradoxale parce que comparer la situation d’un 
commerçant vis-à-vis de son banquier ou d'un voyageur 
ViS-à-vis d’une Compagnie de chemin de fer à celle d’un 
ouvrier qui ne Mmangera pas le soir s’il n’a pas été embauché 
dans la journée, sous nrétexte qu'il v a dans les deux 
hypathèses, contrat d'adhésion, c'est se livrer à un diver- 
ge nt juridique peu Sn ihle — insoutenable d'ailler UTrs, 
parce que le client peut changer de bana quier, le vovageur 
Prendre une voiture et que ni l'un ni l'autre ne sont inquiets 
pour leur SOUDET du SOIr, 


apitaliste du dix-neuvième siècle 
appelle en reVénichie, au nom d'une nécessité nou- 
velle, la législation du travail jusque-là défaillante. 
Les masses déCouragées et besogneuses des travail- 
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Etat de la question 


Elle a ensuite éKaminé en fait l'état de la ques- 
tion et elle a constaté ce qui suit : 

1° Hors de France, presque partout, les principes 
généraux du contrat du travail ont été posés par 
le législateur en même temps que la pratique réali- 
sait dé grands progrès dans le Sens de la dispari- 
tion ou de la solution amiable des conflits 

L'Angleterre a eu la première une législation in- 
dustrielle : la semaine de 48 heures profite à 48.000 
ouvriers d'Etat, depuis 1894, la loi du 15 août 1904 
règle le repos hebdomadaire, celle du 17 août 1901 
et l'ord du 15 août 1905 protègent et organisent le 
travail à domicile, etc... 

La première aussi elle à inStitué à côté des con- 
trats individuels des accords collectifs entre les 
représentants du patronat et ceux des trade-unions 
et elle a su résoudre très fréquemment par des enten- 
tes collectives (1) et même par des transactions (2) 
singulièrement équitables les conflits les plus vio- 
lents. 

Le même système du contrat collectif est très déve- 
loppé en fait en Amérique (3). 

La Suisse consacre dans son projet de Code civil 
un litre entier au contrat du travail ; elle a organisé. 
depuis 1900, un mode de fixation des tarifs d'usage 
dans c haque COTpsS de métier d'accord entre ouvri2rs 


mm mé 
(1) En 1896 — 926 conflits dont 633 terminés par arbitrage 
et entente collective. 


En 1897 — 864 - 6924 
Le 
| 


1898 — 711 a. O5 

1899 — 719 Qt < 69 

1900 — 648 16 
Fr.) 


1901 — 642 , les 2/4. 

(Ann. SC... pol. 1904, p. 511). k 

æ) Le Secrétaire général de l'Union des bocker-makers 
qui compte 45.000 membres a fait restituer aux patrons 
une augmentation de salaires obtenue en profitant de 
l'urgence et par intimidalion, {bid. p. 513.) — (de Rousiers, 
enquête de 1895). | 

(3) Vigoureux. La concentration des forces ouvrières, 
p.295. 

Levasseur. L'ouvrier américain. 
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— Rd — 
et paliro OU par arbitrage sous les auspices du 
Conseil d'E lat (4) 

La Belgique à une loi particulière du 10 mars 1900 
sur le contrat de travail : elle a posé, dès [6 31 mars 
1998, le principe du droit pour les associations où- 
vrières régulièrement constituées de conclure avec les 
employeurs des contrats colrectifs de travail et de 
tels contrats sont fré quents (9) elle a légiféré. dès 








le 19 juin 1896, sur les règleme nts d'atelier. 

L'Italie a iournit, elle aussi. ces exemples 
PEMIAN juable: de Conventions Collectives entre tra- 
vailleurs el em iployeurs (6) ; en même temps qu'elle 


a limité à 7 et à 8 heures la durée du travail dans 
les établis: ser lents cl E 





Sne à une législation du travail extrôms- 
ment complète ; elle en a même deux, puisqu'elle a 
Son Code industriel ef QUES le Code Civil de 1900 corn- 
Es m1 mitina sic Ai LS “4 $e CUP. Miss LL re 
ent en outre toutes les dispositions générales rela- 
iives au loauge de service. . 


La Nouvelle Zélande el l'Ausiralie ont établi les 





—"Ùà 


(4) Canton de Genève. Loi du 10 février 1900 — es 
tarifs son lESIES, en principe, pour cinq années, Ann. 
pol. 1C , | : 

Voir circulaire du Musée Social. Mars 1901. D: 50: 
Tapport Repond. Sur les règlements d'ateliers, voir loi 
SuISSe du 23 mars 1877 et décisio 1 du GC. féd. Janv. 1878 


{ 

(5) EX. : Les débardeurs gantois, les tisseurs... Les 
unions professionnelles reconnues croissent rapidement, 
passant de 26.881 membres en 1901 à 94.234 en 1904, avec 
une fortune de 728.000 francs au leu de 156.000. 


| 
Lo mio mil TI l'un ml [! ‘} = — (ie 1 É . 
Rapnort sur J'art. 9. LL... 31:: mars: 98 Musée SOC 


6) Voir Sinceny. Réf. Econ. 11 janvier 1907. — Le contrat 
ectif passé entre la lahrique d'A NS « [lala » 
de Turin et la Fédération des ouvriers métallurgistes, pour 





o ans, réselVe à la Fédération la fourniture ex pu du 
= er LT 1 . rad E # . e 6 Tr Mi. j 
Personnel ; toute texclusion de la Fédération emporte lu- 


Sion de l'usine, Un salaire minimum es! fixé par es 
de lravailleurs : nul ouvrier ne peut être renvoyé sans une 
indemnité de 70 journées de travail. 

La Fédération verse un cautionnement de 150 francs par 
Ouvrier. Toutes les contestations sont résOIUeS. par une 
Commission d'arbitrage composée en parties égales de 
Pairons et d'ouvriers présidée par le maire de Turin. 

Les patrons italiens, el notamment la Fédération des 
industriels du Piémont ont viol Imment critiqué ce cor 
comme attentatoire à la liberté du travail. 
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g entre le capital et 
le travail, leur législation a réalisé le « socialisme 
sans doctrines », regularisant les conditions dans les- 
quelles le travail es! oltert el acceplé, en fixant la 
aurée, déterminant les garanties dnygiene et de se- 


wègles générales des relations 


curité. ; 

La République Argentine examine en ce momeni le 
très remarquable projet du Dr Gonzalez sur la « loi 
nationale du travail ), qui comporte la codification 
entière de tout Ce qui concerne le contrat du travail, 
les intermédiaires dans ce contrat, les accidents, la 
durée et la Si panne du travail, le travail à domi- 
cile, le tri ll des femmes et des enfants, l'appren- 
tissage, eic., el inatitrié pour résoudre fes conflits nés 
du iravail une juridiction spéciale, composée d’arbi- 
tres. de Conseils de conciliation et dune Cour cen- 
trale d'arbitrage (7). 

20 En France même, la nécessité de régler suivant 
des formules nouvelles, des situations nouvelles &a 
conduit les intéressés à construire en l'absence de 
toute 0 civile et parfois en marge de cette 
législation des organismes juridiques intéressants 
c'es! in qu'en 1905, à l'issue de la grève des car- 
rossiers à Paris, une convention collective détermi- 
nant les conditions générales auxquels devront satis- 
faire, dans l'avenir, les contrats de travail indivi- 
duels à conclure entre employeurs et employés par- 
lies à la conve nb a été passée entre les syndicats 
patronaux des carrossiers et des charrons de Paris 
et la Chambre svniicule des ouvriers de Ia voilure. 
Elle détermine les salaires, la durée du travail, etc. 

Déjà, en 1889, les fabricants de toile d'Armentières 
avaient pris lu itrative d'une convention analogue, 
mifiant les tarifs de main-d'œuvre 

Enfin, les accords passés devant les ] ne de paix, 
agissant en vertu de la loi de 1892, oct L fréquem- 
ment la forme de conventions collectives... (8). 


A1 
V (111 










(7) Dr Jo Igeguleros. - gislalion du travail dans 
la République Argentine. : bhuis Cornély. 1907. — cf. 
l'analyse remarquable de Vergosi dans Etudes professsion- 
nelles. 15 février 1908. 

(8) M. Gavelle. au parlement commercial d'avril 1908 
(France commerciale du 25 juillet 1908), peu suspect de 
faiblesse pour les innovations de ce genre, reconnait que 
les conventions collectives « sont entrées dans les mœurs » 
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Les travailleurs et les employeurs devraient se 
tourner, dit-on, vers :ces contrats nouveaux avec des 
espoirs égaux : les premiers y constatent en effet 
une diminution de cette inégalité économique qui 
exclut Habinbilenett: la justice du louage de services, 
les seconds y peuvent apercevoir plus de garanties 
pour l'avenir, une plus grande fixité dans les tarifs 
et la possibilité de savoir d'avance sur quoi on peut 
compter, 

Il est vrai que, quant à présent, et parce que ces 
contrats vivent en marge de la loi, ils sont souvent 
dépourvus de sanction (1), toujours à la merci de l'in- 
terprétation juridique un peu incertaine d'un juge 
obligé Ge suppléer à la loi., Quoi qu'il en soit, 11 
existent et ils Se développent. 

Votre Commission a 1etenu tous ces faits : elle a 
cru y voir à tétranger et ici la marque d'une évo- 
lution nécessaire vers une transformation et un 
achèvement du droit civil définissant et organisant 
le Contrat de travail. 

3. — Elle a alors étudié les deux projets actuelle- 
ment en discussion devant le parlement, 

Savoir 

Celui déposé sous le ministère Sarrien par M. Dou- 
méngue, ministre du Commerce, le 2 juillet 1906, et 
Celui élaboré par la Commission parlementaire du 
jravail, déposé avec le rapport de M. Chambon, le 
27 décembre 1907, 

Ils s'analysent comme il suit : 


SL 


Le arÉ jet Doumergue entend réaliser une quintuple 
tàche : 





et M. P. Beauregard a fait de même au Congrès de la 
Fédération des Industriels et Commercants francais. 

Cf autres exemples de Conirais Col llectifs dans D. Off. 
trav. assoc, prof. t&. I et II : tullistes de Calais. — Blan- 
Chisserie, gaz, transports, omnibus de Paris. — Tissage ef 
cordonnerie de Lyon. — Tannerie de Tarbes. 

(1) La jurisprudence refuse au syndicat le droit d'ester 
en justice pour ses membres, tant qu'un préjudice per- 
Sonnel au syndicat ne résulte pas de l'inexécution de !a 
Conventuon collective. 

Cass, 1. fév. 1893, et Dijon, 23 juill. 1890 dans Ann. sc. 
pol. Pp. 517. 
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i° Il pose les principes généraux du contrat de 
fravail ; il le définit largement : rompant avec la dis- 
tinction traditionnelle et archaïque du louage de ser- 
vices et d'ouvrage, il ne distingue pas non plus le 
travail manuel du travail intellectuel et pose ainsi 
très nettement dans son universalité le monde du 
travail en face du capital, 

Il édicte en même temps les règles essentielles de 
protection du travail, contre le marchandage, conire 
les chargements de conditions provenant dune vo- 
icnté patronale capricieuse, et en général contre tout 
abus injuste d'une supériorité économique de hasard, 
Ici se place le fameux article 11, ainsi conçu : 

« Doit être considérée comme ällicite loute clause 

du contrat de travail par laquelle l'une des parties 

a abusé du besoin, de la légèreté ou de l'inexpé- 

rience de l’autre, pour lui imposer des conditions 

en désaccord flagrant, soit avec les conditions ha- 

bituelles de la profession où de la région, soit avec 

la valeur ou l'importance des services engagés. » 

2° En second lieu, le projet Doumergue réglemente 
spécialement Île contrat collectif de travail ; il le dis- 
tingue du contrat d'équipe en ce qu'il est non pas 
un contrat de travail proprement dit, mais bien une 
convention préalable aux contrats de travail indivi- 
duels ou d'équipe à intervenir et pour le fonctionne- 
ment desquels on crée par avance une sorte de légis- 
lation contractuelle. 

Il en détermine la forme, la durée, les modes de 
dénonciation ; puis il en délimite la sphère d'appli- 
cation : la législation contractuelle issue d'un con- 
trat collectif s’appliquera « aux membres de la col- 
« lectivité contractante et à ceux qui y adhéreront 
« ensuite » ( article 15). e 

Il fixe la valeur des stipulations : elles s'imposeront 
absolument si les deux partis sont dans la sphère 
d'application du Contrat ; elles seront seulement pré- 
sumées, acceplées si l'une seulement des parties est 
dans la sphère d'application ou même si aucune des 
parties n'y figure, lorsqu'une convention collective 
existera seule et publiquement dans la région. 

C'est l'article 18 autour duquel est mené grand 
bruit : il est ainsi concu. 

« Lorsqu'il n'existe qu’une seule convention collective 
« relative aux conditions du travail pour la profes- 
« SION Ou la région et que cette convention a été 
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« déposée au secrétariat, ete... les employeurs et les 
« employés seront — jusqu'à preuve contraire pré- 
« sSumés avoir accepté, etc... » 

Le projet détermine enfin la sanction de l'inexécu- 
tion des contrats collectifs : c'est une action en exé- 


cution ou en dommages-intérêts ouverte aux collec- 





tivités contractantes et aux membres intéressés contre 
ceux qui ne respecteraient pas les obligations résul- 
tant pour eux de la convention collective. 


5° En troisième lieu, le projet Doumergue légifère 
sur les règlements d'atelier. — Il a estimé que ces 
règlements, expression normale de la volonté patro- 
nale dans la grande industrie, avaient deux défauts, 
détre parfois peu connus ou inconnus et d'être {trop 
aisément modifiables ad nutum : il les corrige en 
édictant certaines règles de publicité et en soumet- 
tant tout règlement à une consultation préalable du 
personnel appelé en de certaines formes et dans des 
délais. déterminés à formuler ses observations. 


4° En quatrième lieu et sous la rubrique « effets 
du contrat de travail » le projet Doumergue édicte 
un certain nombre de mesures de protection au profit 
du travailleur : 


Droit de contrôle des opérations de mesurage du 
travail ou des bénéfices sujets à participation, droit 
à indemnité pour les temps à la disposition : Limita- 
on des retenues de garantie à 1 /10 : 

Création d’un privilège de l'article 2101 civil pour 
6 mois de salaires : 

Droit pour l'ouvrier mineur de disposer de son 
salaire. 


)° En cinquième lieu, le projet réglemente la ces- 
Salion et la rupture du contrat de travail : 

Il posé notamment le principe du délai congé dans 
toutes les professions et impose à la partie qui rompt 
le contrat l'obligation de fournir les motifs de Ja rup- 
ture. | 

Enfin s'écartant de l'interprétation d’ailleurs con- 
testable de la Cour suprême, le projet décide que la 
SIÈve est une Suspension non une rupture du con- 
trat de travail, sauf dans les établissements indus- 
riels de l'Etat, intéressant la défense nationale. 


RR 

































æ 
ke 


REZ LT CESR EU TURIN ER 


ECTS ET 
PRO SO. Un À 





UT re 
Ph 14 


3 


His 


LÉ. 


TK: La TT CA cf 


us. ue 
1 


en Te 


ER RS 


É 
| 
! 
rs 
4 
. 


A JE EE. ai 


M du: ti un 


Lu il 


as à 


LS 


RE 2, 
L x 


D. ‘rt 
he 


RE 


LÉ se 


Le projet de la Commission du travail esi singu- 
lièrement plus réduit f 

Il laisse de côté tout ce qui concerne les règle- 
ments d'ateliers et le contrat collectif, se bornanti en 
ce qui concerne ce dernier à poser dans son article 6 
le principe de la faculté pour un employeur ou un 
groupement d'employeurs de conclure des conventions 
collectives de travail avec un groupement d'em- 
ployés. LT 
_ li ajoute simplement au droit civil ancien trois dis- 
positions principales :. Savoir : | 

1° ResCision du contrat de travail lui-même pour 
lésion dans les conditions de l'article 11 du projei 
Doumergue précité, 

20 Mise à la change de la partie qui rompt le con- 
trat de la preuve des justes motifs. 

30 Addition à l'article 2101 c. civil du privilège de: 
salariés. pour les salariés de 3 ou de 6 mois ni 

4° Affirmation pure et simple de la possibilité du 
contrat collectif. 

La Commission du travail à justifié cette limita- 
tion du projet Doumergue, par les motifs suivanis, 
Savoir : 

1° Les propositions du gouvernement sont inélé- 
gantes au point de vue juridique, certaines disposi- 
{ions entrant dans le détail de l’organisation indus- 
trielle et entraînant ainsi un défaut de proportion. 

20 Le projet a-omis de réglementer la matière des 
salaires et des amendes. 

3° Il soulève des difficultés et des controverses en 
voulant envisager trop de choses à la fois et n’a pas 
de chances d'aboutir avant la fin de la législature. 

4° Le projet du gouvernement contient, il est vrai, 
une disposition utile en ce qui concerne le marchan- 
dage, mais il est préférable de la réserver pour un 
projet spécial, car son insertion dans le code civil 
obligerait à créer un article 1779 bis (1) et. à changer 
aussi le numérotage du code. 


+ 
kr 


4. — Votre Commission s'est préoccupée enfin de 
l'impression produite dans les différentes sphères de 


(1) Rappart Chambon, p. 18. 
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l'opinion compétente par les projets ci-dessus ana- 
lysés 

Elle a constaté. dans le. monde exclusivement. pa- 
itronal une très grande inquiétude et des craintes 
assez vives pour ajouter. parfois quelque passion à 
la Critique qu'ont faite des projets dont il s'agit les 
organisations patronales. 
Ces critiques se résument comme il suit :: 


$ I 

En ce qui concerne le projet Doumergue : En géné- 
ral ce projet est apparu comme un effort pour æenve- 
nimer la lutle des classes ; il dresse le monde du 
travail Contre le capital : Son véritable But est en 
substituant le contrat collectif : l'individuel de faci- 
liter l'intrusion des vale et dexproprier peu à 
peu le patron de la direehon de sa propre indus- 
trie (1). | 

D'autre part et entrant dans le détail l'opinion pa- 
tronale a rangé en’ bataille 5 arguments principaux (2) 
contre le Contrat collectif, savoir 

(a) Le contrat collectif, envisagé comme une forme 
sen rale de contrats individuels futurs est une afteinte 

: la liberté des contractants ouvriers parce qu'il fera 
te dbrpiner a priori Certains avantages sur d'autres 
sans souci de l'intérêt et de la volonté de l’ouvrier. 
Exemple : un contrat collectif a réglé le prix du 
travail et les conditions hygiéniques de ce travail : 
Pierre contractant individuel est célibataire : il se 
contenterailt d'un prix moins élevé mais exigerait d’au- 
ires conditions hygiéniques — : au contraire Paul 
est changé de famille il n'envisagerait lui que l'avan- 
tage d'un salaire plus élevé, Pierre et Paul seront 
dans limpossil 1lté de régler comme ils l’entendent. 
les conditions de leur travail. Qui pourrait parler 





(1) Sinceny, Réforme Economique, mars 1907, cf. ch. de 
co de Roanne, rapp., p. 7. 

(2) I y'en a d’ autres bien entendu, par exemple. 

(f.) (Georges Barrès rapport. Société pour la défense du 
commerce et de l'industrie de Bordeaux :} le contrat col- 
lectif soustrait la main-d'œuvre aux fluctuations de prix de 
l'industrie, ce qui est absurde. 

(g.) I1 diminue la valeur morale de l'ouvrier qui nesé 
plus qu’une marchandise fournie par le syndicat entre- 
preneur de travail. 
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demain de liberté du travail en France ef n'est-ce 

point là un servage ? (1). 
(b). = eppre ssion des minorités résultant ainsi du 
contrat collectif frappera à peu près tout le monde ; 

En eflet, les règles de la convention collective 
Ssimposeront : 

1° Aux adhérents au syndicat contractant présents 
et futurs. 

2° Aux ouvriers non adhérents embauchés par un 
patron lié par la convention. 

5° AU ae non adhérent embaucChant des ouvriers 
liés par la convention. 

(c),. Gette oppression sera très grave et parfois frau- 
Mc aggravée 

En effet la convention collective pourra être con- 
clue soit par des mandataires incertains ou incapa- 
bles tels que les membres du bureau d’un syndicat 
n'ayant qu un mandat général et une ae er e res- 
treinte — soit par une “majorité capable de supporter 
les charges de la convention et décidée à écraser une 
minorité de concurrents incapables de payer par 
exemple les majorations d2 salaires acceptées par La 
convention. 

(4). Le contrat collectif ne peut être raisonnable- 
ment et justement conclu ni par un simple groupe- 
ment, n1 par un syndicat de la loi de 1884. 

| En effet un simple groupement sans personnalité 
} civile ne peut être sujet de droits ; 

Que si Cest un syndicat régulier qui contracte, la 
convention ne sera sanctionnée que contre le COCONn- 
tractant patron seul solvable : AU Contiraire le syn- 

EE dicat insolvable tant qu'une loi nouvelle ne lui per- 
| mettra pas d'acquérir un patrimoine et les ouvriers 
| synd'qués insolvables en fait et insaisissables en 
| vertu de la loi n exécuteront le contrat que si cela leur 
| plait, 

Ir (c). Si l'art. 18 (donnant force d'usage à toute con- 
| vention collective unique et publiée dans une en 
f£: est maintenu, les syndicats légiféreront dans tout ] 
pays au nom et pour l'universalité des membres ie 
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(1) M. Thuilliez, rapport t. du 14% Congrès des syndicais 
de charcutiers p. 3 et p. 5. — Cf. Ch. de Co. Melun rapp. 
Delastre 8 juin 1907 le te it sera le lit de Procuste, à 
salaires trop bas pour les forts, trop hauts pour les faibles, 

mécontentant tout le monde. 








Care nm 6 Ro ill Gant or UNSS Due M2 Aus Us uso 





NT 





= ii = 


la profession, or les syndicats ne groupent encore 
qu'une infime minorité des travailleurs (1) ce sera 
donc l'injuste maîtrise d’une minorité investie par la 
loi du droit de tyranniser et de régenter au hasard, 

Les autres parties du projet Do umergue ne parais- 
sent pas plus sympathiques aux organisations patro- 
näles dont votre Commission a dû analyser les «<ri- 
tiques. 

(a). L'art. 11 rendant possible la revision de toute 
clause du contrat de travail rédigée par une partie 
qui abuse du besoin de l’autre ou qui lui impose des 
conditions sans proportion avec la valeur des ser- 
vices engagés, Servira aux employeurs pour briser 
les conventions arrachées à l'heure opportune par 
les collectivités ouvrières, De là un accroissement 
sans fin de haines et de tension et une instabilité 
absolue (2). 

Au suplus .il ne fait que paraphraser d’une façon 
malheureuse les dispositions du droit commun sur la 
nullité pour cause de dol (3). 

Cet article se retournera d'ailleurs contre les ou- 
vriers puisqu'il rendra impossible l'emploi provisoire 
à des travaux ordinaires des ouvriers Spécialistes à 
Salaires normaux élevés (4). 

(b). L'art 56 qui fait de la grève privée une simple 
Suspension du contrat de travail est une monstruo- 
sité puisqu'il accorde aux collectivités un droit que 
le droit commun refuse formellement aux individus, 
celui de cesser d'exécuter un contrat et d'exiger ce- 
pendant que le cocontractant demeure tenu de l'axé- 
cuter :; l'exception faite en faveur de l'Etat est absur- 
de et cynique. 

(c). L'obligation de se soumettre à l'arbitrage en 
cas de grève à peine d'être déclaré auteur d'une rup- 
ture Sans motifs du contrat de travail est injuste 


(1) 6,7 % dans l'alimentation, 1,32 © dans d'autres indus- 
tries, 25 % dans les produits chimiques, 50 % dans l’indus- 
trie minière. B.-off. trav. août 1905 cité par M. Tuilliez. 
GD.-CIt. D. 6. 

(2) Georges Barrès, I c. 

(3) Ch. de Co. de Melun, rapp. Delastre 8 juin 1907. 

(4) Rapport du Comité Roannois d'études des lois 
ouvrières. — Par exemple de maçons employés comme 
terrassiers en attendant l'arrivée de certains approvision- 
nements, 








































LR" 





4 
se 


= css TEE : = 
BE. ARR à cd : de 
À CARRE É us = 


US 


FRE 


EE 


Mit. RE) 
MARINE TON SRE 


LA du 


32 
2 11: 


L 
FR —f rs 
SR VE 222 





TT es — 
ns DÉES: 
d 


Le 
+: CP 


er 


EE 
vu ETS 


mer. à 
AP 

Er + 

DEEE RL? 


—— pr — 
AERE LC 


a 


ah #4 T'Y Ent | re Hs 


2 


T 


FOR UE: SE 


“13 





Où : 


7 
TLF 
LA 


4 


É 
D en pe men ee 0 dé En CO ee RE ST FUEL le eee 
f Pia rl 

e ER 


LITE SES 


puisque le patron peut seul avoir de sérieux motiis de 

refuser l'arbitrage (secrels industriels ou commrer- 

ciaux à Aa Rer et quil risque seul de payer 
LE des indemnités de délai-congé puisque lui seul est soï- 
| vable, — Une telle obligation ne serait admissible que 
si des corporations mixtes d'ouvriers et de patrons 
étaient des arbitres préconstitués (1). 

(d). L'obligation générale du délai congé est inad- | 
missible en tous cas dans les industries du bâtiment 
où les accidents d'approvisionnerents ou de tempé- 
rature ne permettent jamais à l'entrepreneur: d'assu- 
rer un travail permanent, 

Elle créerait en tous cas une situation inégale el 
injuste pu squ le en fait l'employeur serait seul exposé 
à payer l'indemnité à moins que la loi n institue une 
solvabilité artificielle des Contractants ouvriers en 
leur imposant une retenue de salaires à titre de ga- 
rantie correspondant au délai congé (2). 

(e). La charge imposée au patron, art. 34, de ré- 
munérer le temps pendant lequel l’ouvrier travaillant 
aux pièces demeure sans travailler à sa disposition 
est encore inadmissible ; 

Cela est évident pour les industries qui subissent 
des variations et des chômages liés aux caprices de 
la mode. (5) ; le texte proposé obligerait le patron à 
licencier tout le personnel si le oi manque même 
un seul Jour ; 

L'injustice de la disposition est encore manifeste si 
l'interruption de travail provient d'un accident de 
machine ou dun cas de force majeure quelconque 
déjà préjudiciable par lui-même au patron (4). 

Elle ne l'est pas moins si l'arrêt du travail provient 
d'une grève de spécialistes (3). 

Quant à la disposition analogue de l’art. 39 : possi- 
bilté d'une indemnité due à l'ouvrier en cas de chô- 
mage dû à la force majeure elle se heurte a fortiori 
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(1) Georges Barrès, op. cit. | 
(2) Ch. de Co. de Melun. — Délib. Ch. de Co. de Roanne 
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3) Rap. Union de l'industrie. cotonnière. (Roanne 1907) 

10. 

;) Délib. Ch. de Co. de Roanne, p. 6. 

(5) Rapp. Union cotonnière p. 10, « La grève de 20 ou- 

| M: viiers pareurs ou de 10 ouvrières ourdisseuses met en 
chômage forcé 500 ouvriers », 
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aux mêmes objections, elle aurait comme résultat 
dobliger le patron victime d'un incendie à payer des 
indemnités de délai-congé à tous les Ouvriers privés 
de travail, ce serait une monstruosité (1). 

1): Le projet (art. 33) donne à l'ouvrier payé à 
la tâche ou Participant aux bénéfices le droit de 
Contrôler par lui-même ou par délégué les opérations 
| de mesuräge bases du Salaire ou la comptabilité d'où 

ressorient les bénéfices. 

Ceci est inadmissible au moins en ce qui concerne 

la vérification par des délégués ouvriers étrangers 

à l'usine (2) et entra inera la Suppression du travail 
aux pièces et de la participation aux bénéfices. 

(9). Sur le règlement d'atelier (art 22 et suivants) 
soumis aux conditions de publicité et d'observations 
ouvrières, les Onganisations patronales estiment que 
de telles mesures sont de nature à diminuer l'a utorité 
patronale (3) et qu’elles entraineront dans l'usine un e 
aSllation permanente conduisant presque partout à 
la grève obligatoire (4). 

(A). En admettant enfin que le législateur tienne 
COMpte des huit critiques Ci-dessus, il ne resterait 
plus du projet Doumergue qu'une paraphrase parfai- 
tement inutile de la loi du 27 décembre 1890 et de la 
loi de 1892 sur l'arbitrage facultatif. I] y a donc lieu 
de le rejeter énergiquement et en bloc, 
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S II, — En ce qui Concerne le projet de 


la Commission 
du Travail. 
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Les critiques patronales Sont infiniment moins acer- 
bes et moins développée 


2Ss et ceci Sexplique par la: ré- 
duction de la matière qui donne peu de prise aux 
observations. 


Cependant, on s’est attaqué très vivement à l'arti- 
Cle 6 du contre-projet affirmant 1a possibilité des con- 
Véntions Collectives de travail. 

Un. tel contrat, a-t-on dit, ne peut être légalement 
lEeCONNU qu'après qu'on l'aura sanctionné par des res- 
PonSabilités égales à la charge des employeurs et des 
Employés, e! pour cela il est nécessaire de donner 
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(1) Rapp. Comité Roannois — sous l'art. 39. F 
(2), Rapp. Comité roannois. Ds. L1.,.14 E 
(3} Ch. com. t0anne, D. 5, % 
(4) Rapp. Comité ROannaïis, p. 9 











































Eng ere | 
Mens ue 7 OST 


PR 


22 


TERRE T 


8 Er 


ne 


ni me en LS LS 


de 


12" L l'ENS 


LORS 2e ce TT ON ee 
eu ; rtmetettennt men 


LS 


D de 1 


à ETES SEP PL s —— Ê F 
k hi  E PELNRITEr ET IEM PETITE Mn 4 Re || d Hi es 


mm ee 20m 2 à el 2 Nr Eee mu 251 ee . " : : É 


= QE — 


aux Syndicats le droit d'acquérir un patrimoine. 

I1 faut spécifier aussi que les individus ayant par- 
ticipé par eux-mêmes ou par mandataires spéciaux 
h la conclusion du contrat seront seuls obligés à l'ex- 
clusion d>s adhérents futurs ou des tiers. 

Enfin, il faut avant toul supprimer purement æl 
simplement larticle 6 du projet de la Commission 
manifestement inutile s'il ne fait qu'affirmer la possi- 
bilité d'un contrat déjà pratiqué et évidemment dan- 
gereux en ce qu'il excitera les juges à rendre en l'ab- 
sence d'une loi nouvelle et en dehors de la loi an- 
cienne des décisions incohérentes (1). 


+ 
* + 


Telles sont les critiques essentielles que votre Com- 
mission a pu relever contre les projets du Gouver- 
nement et de la Commission du Travail, 


#7 + 

Ge tournant ensuite vers les publicistes, particuliè- 
rement soucieux de protéger les salariés, elle a re- 
eueilli des impressions diamétralement opposées. 

En général, tous ceux qui pensent que la démocra- 
tie a le devoir de travailler à diminuer les injustices 
sociales et de protéger les faibles par l'intervention 
législative ont été frappés par les constatations mê- 
mes relevées par votre Commission au début de ses 
travaux et résumées ci-dessus (2). 

Ils ont mis en pleine lumière la nécessité de faire 
enfin législation du travail : M. Thaller, parlant de 
la masse ouvrière oubliée par le Code civil, à dit 
ainsi très fortement : « Ces nouveaux occupants pren- 
“nent conscience de leurs droits. Ils cherchent pro- 
 tection dans le Code civil, qui leur donne quoi ? 
« Un état de famille qui, en réalité, n'est pas le ‘leur, 
« un contrat de louage de services en deux articles 
« avec une liberté nominale... si bien que toute la 
« source légale à laquelle ils puisent les moyens de 


es 
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fl) Conclusions adoptées par le Parlement commercial, 
séance d'avril 1905. France commerciale, 1. c. 

(9\ Charles Benoist. Revue des Deux Mondes, 1905, p. 783. 
Hubert Valleroux, Le Code civil et son Centenaire, 
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« vivre, Je Code l'a en quelque sorte tarie d'avance. » 
IlS pensent que ce n'est point assez d'avoir modifié le 
Code civil en abrogeant l'article 1781 qui disait que 
sur les gages et leur paiement le maître sera cru 
suT parole : ils se SOouviennent que depuis Louis d'a 
les relations des employeurs et des employés sont 
réglées dans notre pays de Ia même laçon (1), et que 
la servitude éConomique coexiste avec là Souveraineté 
politique (2), 


Ceux qui parlent ainsi sont des professeurs, des 
savants désintéressés. 


Ils sont d'accord pour dire 
Médiaterment mon seulement su 
Iés relevés par le projet de la 
ais notamment sur les Conventions Collectives, les 
règlements d'atelier, le mode de Paiement et la dé- 
termination des Salaires, les retenues et amendes. 

Spécialement en ce qui Concerne le contrat Collec- 
tif, les économistes les moins suspects de partialité 
en sa faveur récConnaissent et démo ntrent la justesse 
de Son principe : M. Yves Guyot ayant constaté que 
tout industriel accomplit en résumé cinq actes de 
commerce qui sont : 10 constituer son Capital; 2o 
crganiser son Outillage ; 3° acheter ‘ses matières pre- 
mières ; 4° transformer Îes produits ; 5° écouler les 
produits, observe en même temps que l'industriel s’ef. 
force — et il a bien raiSOn — de faire pour quatre 
de ces actes des Opérations en sT0S et de s'assurer 
par des marchés de grandes quantités des prix fixes 
et rémunérateurs, et il Sétonne que pour l'Opération 
n° 4 Qui Comprend le recrutement de la m ain-d’œu- 
vre, 1l en Soit encore au traitement individuel et à 
l'achat au jour le jour et en détail (3). 

D'autres remarquent que la Participation de la col. 
lectivité laborieuse à l'établissement des règles con- 
traCctuelles du travail Sous forme de contrat collectif 


DT ns ns 5 lt fiCDS 


(4) Germain Martin, La Grande Industrie SOUS Louis XY. 

(2) Pic, Revue (trimestrielle de Droit Civil, 1905, p. 51. 

(3) Yves Guyot, Le Contrat Collectif, Revue économique 
iMlernationale, 2° semestre 1907, p. 479 II est vrai que 
M. Yves Guyot finit par préférer au contrat collectif de 
Havail le système des « Sociétés commerciales: de Travail », 
Mais le principe de la convention passée avec une collec- 


üvité n’en est Das moins. posé par lui d'une facon Vigou- 
reuse et éonvaincante. 


qu'il faut légiférer im- 
r les quatre points iso- 
Commission du travail, 
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ou de règlement d'atelier s'impose maintenant Comme 
fi une suite nécessaire de la substitution du travail Col- 
|! lectif et de la vie ouvrière commune au labeur in- 
dividuel et isolé : une telle participation esi de les- 
sence de tout traité actuel capable d'obliger en cons- 
cience les contractants parce que le régime de l'a- 
telier a créé en fait une communaute d'intérêts el 
de sentiments à laquelle contribue et dont dépend 
maintenant la personnalité complète des individus. 
C'est pour cela sans doute que les socialistes réfor- 
müistes mettent aujourd'hui le contrat collectif en tèle 
des réformes sur lesquelles ils comptent pour trans- 
icrmer progressivement la société au point qu'ils Sem- 
blent lui attribuer pariois une vertu mystérieuse ana- 
logue à celle que L. Blanc attribuaït à l'Association (1). 
Ils remarquent notamment que les ouvriers par le 
seul fait qu'ils traiteront en Se servant de l'intermé- 
diaire d'un Syndicat acquerront une plus haute place 
dans le monde économique, deviendront plus capa- 
bles et auront droit à une meilleure rémunération, Le 
Syndicat sera, en effet, comme un banquier. qui élève 
d'autant plus ses prétentions que l'indusirie est armée 
d'un outillage plus puissant et peul obtenir des profits 
plus importants : le contrat Collectif sera donc Comme 
une sorte de commandite portant sur la main-d œu- 
vre.. La pratique de telles conventions développant 
le trade unionisme aura comme résultat de faire nai- 
tre chez l'ouvrier le sentiment de sa propre respon- 
sabilité et aussi de lui donner une situation juridique 
", plus rapprochée de celle du propriétaire. Il y aura 
ainsi progrès économique el juridique et la maxime 
de Max affirmant que l'ouvrier moderne descend de 
plus en plus par le progrès de l'industrie au-dessous 
de sa propre classe sera démontrée fausse (2). 
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« Le résime de l'atelier ressemble à une communauté 
pui anarchique dans laquelle celui qui obéit ou ser doit prendre 
14 pant à la form ation du pouvoir qui dirige ou £SOUVETTIE, « « 
| Cette participation désarme la résistance innée de tout être 
| libre en même temps qu'elle stimule et amène les forces 
| productrices.., » 
Vergosi, Etud. proi. | 
15, février 1908, p. 98. | 
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| | 4) Docteur Gonzalès. proj. cit. supra., Loi nationale du 
| | Travail dans la République Argentine 
| (2) G. Sorel, Décomposilion du marzisme, D. 18. 
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Ayant ainsi reConnu la nécessité a priori d'élaborer 
une législation du travail et ayant passé en revue 
les deux projets soumis à la Chambre et les appré- 
ciations principales qu'ils ont suggérées à l'opinion, 
votre CommisSion avait à faire un choix entre les 
thèses opposées que cette première partie de son étude 
lui avait révélées. 

Elle à d'autant moins hésité à le faire que la mis- 
sion que vous lui aviez confiée comporte bien plutôt 
l'indication des directions générales vers lesquelles 
doit S'orienter la doctrine de notre parti que la dis- 
Cussion de détail des textes par lesquels doit s'’et- 
fectuer la complète réalisation pratique des réformes, 

S inspirant de cette idée elle a résumé son sentiment 
dans les propositions suivantes. 


1° Il est nécessaire d'élaborer une législation du 
Contrat social. C’est le devoir de la démocratie mo- 
derne. 

Votre Commission avait formulé dès le début cette 
proposition à cause des deux constatations qui l'a- 
‘aient frappée (A) ; elle y a persévéré depuis et après 
son étude achevée en faisant siens les arguments cCi- 
dessus rapportés des économistes et des savants dé- 
fenseurs de la réforme. 

Il lui est apparu en outre que Si au point de vue 
purement politique la démocratie triomphe -aujour- 
d'hui, sa tâche n’est cependant pas terminée parce 
qu'il lui appartient de réaliser dans l'économie natio- 
nale toujours plus de justice et de bonheur : et que 
cette tâche est moins avancée dans la matière du sa- 
lariat qu'en tout autre. Elle ne peut pas se rallier 
pour atteindre son but à la théorie patronale analysée 
plus haut qui estime que toute intervention législative 
est inutile puisque la liberté des contrats vaut pour 
tout le monde et qu'au surplus le paternalisme et la 
bonté patronales sont d'assez sûrs garants que nul 
n'abusera de la liberté vacillante et obscure de l'ou- 
vrier. La raison en est que la démocratie ne croit 
plus au patron patriarcal de Le Play qui transmettait 
à l'ouvrier à la fois le galaire, le respect et le dé- 
Calogue ; elle ne reconnaît plus de « louage de ser- 
dices » impliquant une Supériorité de l'acheteur de 
main-d'œuvre sur le vendeur : elle ne veut plus de 
règlements d'ateliers arbi traires et ch angeants oc- 
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troyés aux ouvriers par la seule sagesse bienveil- 
lante des patrons, | 
D'un autre côté. elle sécarlte avec non moins de 















































vivacité de l'Ecole des néo-marxistes, qui estiment 
| que toute intervention d'Etat et ioute amélioration 


partielle garantie par la 101 aux travailleurs, n'esi 
qu'un retard apporté à la révolution libératrice et un 
engourdissement des énergies prolétariennes... 

Élle se refuse à envisager comme unique organe 
de progrès social le syndicat, instrument de lutte pes- 
manente intervenant partout et fomentant à dessein 
des grèves partielles, préludes d'urñe définitive expro- 
priation patronale; elle ne veut pas Sen remeltre aux 
hasards parfois sanglants de la lutte de classes pour 
en voir naître un soir l'affranchissement global de 
tous les salariés ; elle croit que la formule « tout ou 
rien » est stérile. 

Elle estime, en revanche, que les collectivités orga- 
nisées ont beaucoup plus d'intérêt à faire entre elles 
de bons et solides traités de paix qu à guerroyer sans 
trêve ni merci et elle pense que l'Etat à deux mis- 
sions à remplir en les y encourageant : la première 
est de jouer son rôle de « grand paissier » du royau- 
me, comme disaient les vieux légistes et d'intervenir 
pour substituer à la justice privée des patrons ou à 
la justice de Dieu du sort des batailles, sa propre 
justice pour dénouer les conflits du capital et du 
travail. — Et c'est pour cela que voire Commission 
n'est pas touchée par les protestations des patrons 
qui repoussent l'arbitrage de l'article 56 du projet 
Doumergue. 

La seconde est d’être le protecteur des faibles ei 
l'on doit admettre que le manœuvre qui demande à 
être embauché aux usines du Creusot est moins fort 
socialement que M. Schneider. — Et c'est pour cela 
que votre Commission nest pas émue, de Ce que sur 
56 articles du projet Doumergue, il m'y en ait que 
deux consacrés aux obligations de l'employé. 

2° Sir lacunes existent dans le projet Doumergue, 
il est nécessaire de les combler. 


| A 
CONTRAT D ÉQUIPE 


Le projet définit de « contrat d'équipe » : c’est celui 
qui est formé entre un employeur et.une collectivité 
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d'ouvriers ; tel est, par exemple, en matière d'impri- 
merie, le Contrat de « commandite » où une équipe 
douvriers sengage, vis-à-vis de l'employeur, à ac- 
complir tel travail pour tel prix, sauf aux ouvriers à 
se régler entre eux de leurs salaires. 

En fait, de graves difficultés peuvent actuellement 
naitre de tels contrats : 

L'équipe n'ayant pas, en effet, de personnalité 
civile, toute inexécution du contrat par l'un des 
membres de la collectivité oblige l'employeur à 
mtenter pour obtenir l'exécution où la résiliation 
autant d'actions qui y a d'ouvriers dans l’équipe ; 

D'autre part, la question de la substitution au 
cours du travail de nouveaux membres de la collec- 
tivité à tout ou partie de ceux existant au moment 
du contral expose à un double danger : Si la substi- 
tution est entièrement libre, l'employeur peut, en 
effet, légitimement redouter le remplacement de bons 
ouvriers par de mauvais ; si elle est subordonnée 
à l'acceptation de l'employeur, les travailleurs sont 
exposés à avoir par la défaillance accidentelle d'un 
seul d'entre eux, l'existence même du contrat sur le- 
quel ils ont compté mise en question et suspendue 
uniquement à la volonté arbitraire de l'employeur. 

Enfin, en cas d'insolvabilité de l'employeur où du 
chef d'équipe, les ouvriers membres de la collectivité 
n ont aucune garantie de paiement de leurs salai- 
rés,. étC... 

Votre Commission a pensé qu'une législation du 
travail doit consacrer un chapitre au contrat 
d'équipe. On y poseraïit notamment le principe de 
l'existence légale de la collectivité, sujet de droits 
pour l'acte spécial considéré : on y écrirait des règles 
de substitution également éloignées de l'arbitraire ou- 
vrier Où patronal). 

On y instituerait un système de garanties couvrant 
les ouvriers contre le risque d'insolvabilité de l'em- 
ployeur ou du chef d'équipe. 

Votre Commission estime, enfin, qu'on devrait 
trouver dans notre loi des types de contrats 
d'équipe correspondant aux situations les plus fré- 
quentes de la pratique, de même que, au Code civil, 
bien que les conventions matrimoniales soient libres 
et infiniment variées, on trouve un corps de règles 
précises pour les types principaux de telles conven- 
tions. 
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FAÇONNIERS 


Le projet Doumergue a visé dans son article 9 le 
tächeron ou le contremaitre oTrgan isant et conduisant 
des groupes ou brigades d'ou vriers, et il a été décidé 
que ces lächerons seraient les mandataires de l'em- 
ployeur principal dans tous les cas en vertu d'une 
présomption juris el de jure. | 

Votre Commission a remarqué que trois hypothe- 
ses très différentes peuvent 5€ présenter, rendant in- 
dispensable une réglementation plus complète : EL y 
a, en effet, {rois sortes de faconniers 

Les uns sont patentés, travaillent chez eux, sont 
entièrement libres de toute autorité et de tout contrôle 
de l'employeur principal ; 

Comment pourrait-on considérer ceux-là à tous les 
points de vue comme manñ dataires de cet employeur, 
alors surtout qu'ils travaillent en général à la fois 
pour plusieurs employeurs ? 

Une deuxième espèce travaille chez l'employeur, 
mais avec des collaborateurs choisis par le faconnier; 
il semble que la responsabilité générale de l'employeur 
principal de vrait être ici plus large que dans la pre- 
mière hypothèse, sans que cepen dant on puisse lui 
appliquer encore la règle de l’article 5 du projet. 

Énfin. une troisième espèce de façonniers travaille 
chez l'employeur en utilisant les ouvriers choisis par 
ce dernier — ceux-là sont évidemment mandataires 
de lemployeur. 

Gi de telles distinctions — qu'impose la pratique 
= se reflètent dans la loi, une réglementation cor- 
respondante des garanties de paiement à accorder 
aux ouvriers devra aussi y figurer : il y aurait lieu, 
par exemple, d'organiser pour Îles deux premières 
hypothèses une sorte de saisie-arrêt très simplifiée 
et même verbale permettant à tout ou vrier d'empê- 
cher le faconnier d'être payé sans solder lui-même 
les salaires qu il doit, 

Ici encore un chapitre de la législation du travail 
s'impose pour éviter des incertitudes et des injustices. 


C 


MODES DE PAIEMENT DU SALAIRE 


Comment l’ouvrier doit-il être payé, à quels inter- 
valles, en quelle monnaie ? — Le patron peut-il, sans 














































contrôle, le paÿer en jetons échangeables contre des 
marchandises dans des économats ou dans des mai- 
sons désignées par lui ? Peut-il espacer, à son gré, 
les paiements et obliger ainsi l'ouvrier à faire au 
crédit un appel constant ou coûteux ? Votre Com- 
mission pense que ces questions appellent aussi 
une solution, que la loi doit fixer un intervalle maxi- 
mum entre les paiements et interdire les paiements 
en jetons et en nature. 
D 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX AMENDES 


Votre Commission est encore d'avis que cette ma- 
hère doit être réglementée, en partant de ce principe 
que l'employeur ne doit pas pouvoir édicter et appli- 
quer des pénalités qui lui profitent, qu'ainsi, ou bien 
les amendes doivent être formellement interdites sous 
une Sanction pénale analogue à celle qui vise les re- 
enues assurances, ou bien elles doivent profiter à 
une Caisse de solidarité commune à tous les ouvriers 
de l'entreprise. Il y aurait lieu de régler, dans ce 
dernier Cas, lexercice des droits égaux des ouvriers 


sur cette caisse, notamment en cas de congédiement. 
E 
DISPOSITIONS RELATIVES AU TRAVAIL: A DOMICILE 


Nous pensons qu'une législation du travail doit ré- 
gler celte matière, où des abus notoires sont commis 
tous les jours. — Le législateur ne. peut pas permet- 
ire que le « sweating-System » soit em ployé sans 
aucun frein, Comme il l’est, par exemple, en ce mo- 
ment, dans la Lingerie parisienne. Elle pense, no- 
tamment, qu'un minimum de salaire devrait être 
déteriné, calculé dans chaque place d'après le coût de 
l'existence, au-dessous duquel il serait interdit de 
faire travailler. —— Elle estime. en tous cas. qu'un 
projet sur le travail me peut pas se désintéresser 
d'une telle question. 


F 
GARANTIES RELATIVES. A L'EXÉCUTION DU CONTRAT 


Votre Commission a réfléchi à la situation difficile 
faite, dans certains cas, aux employeurs, lorsque des 
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M us 
ouvriers travaillant à l'heure ne fournissent, à des- 
sein, qu'une somme de travail très inférieure à la 
quantité normale, ou lorsque des ouvriers à la tâche 
emploient pour accomplir une tâche déterminée un 
nombre d'heures très supérieur au temps normal, 
occasionnant ainsi des retards préjudiciables. Il ne 
lui a pas paru qu'une législation juste puisse obli- 


ger une partie à accepter et à payer des prestations 


non prévues au contrat : Elle est d'avis qu'une dis- 
position devrait être étudiée, donnant au juge, dans 
les cas ci-dessus analysés, la mission de résilier le 
contrat de travail ou de réduire le salaire par une 
action analogue à lactio quanti minoris en matière 
de vente. ; | 

3° Le principe de l'art. 11 ouvrant à l’ouvrier qui 
a dù subir des conditions du travail léonines une ac- 
tion en rescision de la clause quil lui fait grief doi 
être maintenu. 

Votre Commission s'est souvenue de l'arhicle 6 du 
Code civil qui édicte la nullité des conventions con- 
traires à l'ordre public ; elle y a vu la reconnais- 
sance essentielle de ce principe de droit naturel, quil 
n’v a pas de contrat ni d'accord de volontés qui puisse 
rendre obligatoire, c'est-à-dire légalement respectable 
en ce qui est moralement détestable, comme une i n- 
justice, une violence ou une tromperie ; mais elle n'a 
pas oublié, en même temps que l'ordre public du Code 
civil est un peu archaïque, que c'est celui qui S'ac- 
corde le droit prééminent du maître d'être cru sur 
sa parole, de l'art, 1781 et avec le droit unilatéral 
de faire des règlements d'ateliers sanctionnés par les 
amendes et retenues. 


Elle en a conclu que pour rendre au principe de 
droit naturel de l'art. 6 sa pleine valeur et pour lui 
donner sa portée sociale, il fallait inscrire dans la loi 
un texte qui facilite la preuve de la contrainte morale 
et édicter la nullité de toute clause du contrat qu 
n'aurait été acceptée par l'un des Contractanis que 
sous pression et par une violence morale. 

Cette disposition pourra-t-elle servir, comme on l'a 
dit, aux patrons victimes d'une pression syndicale, 
pour faire annuler une convention collective qui leur 
aurait été arrachée sous la pression des circonsian- 
ces ? — Votre Commission n'y voit aucun inconvé- 
nient hion an rontraire, car elle pense que la jus- 
tice doit luire pour tous. 
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patrons et ouvriers une instabilité dangereuse, et 
n y a-t-il pas à craindre que la demande d'annulation 
de la clause visant le prix du travail, ne soit tou jours 
suspendue comme une menace permanente sur la 
tèle du patron ?… 

Voire Commission a pensé qu'un tel danger serait 
aussi sérieux que facile à éviter. Il Suifirait, en effet, 
de fixer dans la loi un délai pendant lequel l'action 
en rescision serait ouverte aux parties : l'expiration 
de ce délai entrainerait forclusion et consoliderait le 
contrat (1). 

Il y aurait lieu enfin de préciser très exactement 
la Sphère d'application de l'article 11 en tenant compte 
de l'idée délargissement de l'ordre public qui est à 
sa base. Il s'ensuit, en effet, que la disposition dont 
il S'agit doit jouer toutes les fois que l'employeur a 
commis un abus caractérisé de sa suprématie éco- 
nomique, mais qu'elle ne doit pas S appliquer, en 
revanche, lorsque, par exemple, une crise générale 
Où locale amène le patron à offrir et les ouvriers à 
accepter des salaires anormaux. Il en serait ainsi, 
notamment, et votre Commission a retenu cette hy- 
pothèse signalée par les Chambres du commerce. si 
un entrepreneur dé travaux publics, en aâttendant 
des matériaux en cours de route, offre à des tailleurs 
de pierre de faire des travaux de terrassements au 
lieu de les débaucher jusqu'à l’arrivée des matériaux, 
et ne leur paie, en conséquence, que des salaires de 
terrassiers..… (Cette interprétation est certainement 
conforme à la pensée de l’auteur du projet gouverne- 
mental, mais le texte. gagnerait à être un peu plus 
nettement précisé en ce sens. 

49 Le contrat collectif de travail doit être reconn U 
et organisé par la loi. 

a) votre Commission a estimé que la convention 
Collective était, surtout dans la grande industrie, 
le seul remède radical capable de rétablir l'égalité 
enire les parties contractantes : elle n’a pas été 
arrêtée par l'objection de principe ci-dessus relevée 


(1) On généraliserait ainsi la jurisprudence prud'hommale 
parisienne de l'affütage. L'ouvrier embauché dans une 
usine, sans qu’une discussion précise ait été engagée sur 
le salaire, demeure entièrement libre pendant la première 
quinzaine, el en général jusqu'à ce qu'il ait accepté la paie. 





Ne pourra-t-elle pas créer dans les relations entre 






+ CE 
D ER De on > 









































ee: 


1" 13 


AMEN NE UE 


COPIS CiSTÆE RU TT ES ARE + 


#1] 


= 


LÉ OT ne LL TT 




















































— (954 — 





| 1) prétendant que toute convention collective est une 
D LD: atteinte à la liberté —— Elle a remarqué, en effet, 
D 11e en droit, que rien n'autorise à limiter spécialement 
LE ici la liberté des volontés qui ont le droit de se lier 
à temps. Il lui est apparu en fait que cest un singu- 
lier paradoxe de soutenir que les.conventions arré- 
tées par les organisations ouvrières pour Ssauve- 
sarder leurs intérêts communs seront, par définition, 
préjudiciable aux ouvriers et une contradiction évi- 
dente de déclarer en même temps que de tels con- 
trats vont ruiner le patronat. Il faudrait choisir, en 
effet, et puisque les argumentateurs du capital aftir- 
ment que le projet Doumergue dresse l'un conire 
l'autre, en une irréductible antithèse le monde du 

capital et celui du travail, s'ils prétendent que la 

convention collective est désavantageuse au monde 

du travail, c'est donc qu'elle profite à celui du ca- | 
pital, et pourtant ils s'en plaignent ! | 

Votre Commission a estimé qu il y avait lieu dor- 
ganiser entièrement le contrat collectif et de ne pas | 
se borner comme le projet de la commission du ira « 
vail à en mentionner simplement la possibilité. Cette 
simple affirmation ne saurait, en effet, infirmer, par 
exemple, la jurisprudence ci-dessus rappelée et don- 
ner une sanction aux contrats aujourd'hui impar- 
faits : elle ne servirait donc qu à faire naïtre dans le 
monde du travail des espérances illusoires. 

Doit-on maintenir au contrat collectif la sphère 
d'application déterminée par le projet Doumergue, 
c’est-à-dire lui faire régir les membres présents et 
futurs du groupe contractant ? Sur cette question, 
les critiques patronales semblent avoir singulière- 
ment dramatisé des difficultés qui sont surmontables, 
puisque nul n'étant contraint d’adhérer au syndical 
qui aura contracté, nul adhérent futur m'acceptera 
malgré lui la convention conclue. 

D'autre part, exiger que Ceux qui signeront une 
convention collective aient pour ce faire mandai 
A spécial du syndicat qu'ils représentent, serait, semble- 
| til, une garantie de sincérité de l'acte qui ne por- 
| terait préjudice à personne et votre Commission est 
HE d'avis de l’inscrire dans la loi. 

Quant à l’article 18 donnant force d'usage à la con- 
vention collective unique dans une région si elle est 
publiée au greffe de la justice de paix, votre Com- 
mission estime que trop d'incertitudes et de dangers 
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seraient enfermés dans une telle disposition pour 
qu'elle puisse l'accueillir. Elle pense, d'autre part, 
que ce texte exprime à l'égard des travailleurs une 
défiance injuste, Pourquoi, en effet, si le régime du 
contrat collectif est utile au monde ouvrier, imaginer 
que les intéressés seront assez négligenis pour ne pas 
se syndiquer et pour ne pas conclure les conventions 
collectives qui leur conviendront, et pourquoi alors 
les conclure à leur place en décidant d'appliquer à 
tous des contrats faits pour d'autres ?..…. On habil- 
lerait ainsi avec des conventions confectionnées au 
hasard, des volontés qui préféreront sans doute se 
tailler à elles-mêmes des vêtements sur mesure... 

Votre Commission signale notamment la néces- 
sité d’énumérer limitativement les mandataires ou- 
vriers aptes à contrôler les mesures du travail, en y 
comprenant, par exemple, les ouvriers employés à 
l'usine et les membres de la famille du travailleur 
intéressé. 


Messieurs, 


En examinant comme elle vient de le faire quelques- 
unes des questions complexes posées aujourd'hui de- 
vant le Parlement et devant l'opinion, votre Commis- 
sion a eu constamment les yeux fixés sur ce principe 
de notre Parti que l'œuvre législative devait être ac- 
complie en vue de l'intérêt de tous, non pas en vue du 
triomphe d'une ‘classe. 

Peut-être à cause de cela certains diront-ils qu'elle 
a fait œuvre de réaction, d’autres de révolution ; 
elle a conscience de s'être efforcée de faire simple- 
ment œuvre de raison. Elle espère que vous voudrez 
bien vous y associer en votant les six propositions 
ci-dessus formulées et exprimant le désir que le 
projet de loi sur le contrat de travail déposé le 2 
juillet 1906 par M. Doumergue, soit mis d'urgence 
à l'ordre du jour de la Chambre. 


Rapport de M. Gavelle 


Le citoyen Gavelle, secrétaire dela commission du 
commerce et de l'industrie. — Votre commission du 
commerce et de l’industrie à attentivement étudié le 
rapport. sur le contrat de travail que notre ami 
Chauvin lui a présenté au nom du Comité Exécutif. 
En son absence, elle m'a chargé de vous donner 
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quelques explications Sur les conclusions auxquelles 


elle s’est arrêtée. 

Votre commission considère que la législation pro- 
jetée sur le contrat de travail doit être la pre- 
mière application pratique des principes de justice, 
d'entente entre le capital et le travail et de paix s0- 
Ciale que vous avez acclamés hier lorsque Chauvin a 
opposé la doctrine du Parti radical-socialiste aux dé- 
cevantes théories du collectivisme ét des anarchistes 
qui préconisent la stérile lutte de classe. 

Votre doctrine vous commande de mettre à la dis- 
position de ceux que le travail met journellement en 
présence, les uns des autres, et dont les intérêts. 
solidaires à bien des points de vue, sont à d'autres 
égards en Opposition, un instrument de concorde qui 
leur permettent d'éviter les occasions de conjlit. Cet 
instrument de conciliation sociale nécessaire qui jus- 
qu'ici nous a fait défaut, c'est une législation bien 
jaile sur le contrat de travail. 

Nous sommes en retard pour l'établir sur la plu- 
part des pays qui nous entourent. 

La législation à faire ne doit pas se borner à faire 
respecter l'équité dans la formation, l'exécution et la 
résolution du contrat individuel de traVail, elle doit 
permetire et faciliter les ententes collectives et leur 
assurér des sanctions efficaces. Elle doit orienter 
l'action des syndicats ouvriers et patronaux, non 
vers la grève et le lock-out, mais vers la conclusion 
de conventions, librement débattues et loyalement 
observées, où les deux facteurs de la production règle- 
ront leurs rapports en traitant de puissance à puis- 
sance. 

C'est à cette manière d'agir que le pays de Galles 
doit sa belle réputation de pays sans grève, (Bruit). 

Le citoyen Cahen, président de la commission. — 
Notre collègue fait preuve d'un grand dévouement 
nour remplacer le citoyen Chauvin qui est parti ma- 
lade ; ayez l’amabilité de l'entendre. (Mouvement : 
bruit). 

Le citoyen Gavelle. — A l'époque où notre code 
Civil a été fait, on venait de briser les anciens moules 
d'organisation collective et l’on croyait nécessaire de 
mettre obstacle à ce qu'il s'en formâAt de nouvelles 
d'où le caractère individualiste qu'a eu jusqu'ici tout 
notre Droit privé. Imbu des préjugés de l'ancien ré- 
sime, On ne considérait mêmé pas les engagements 
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entre les travailleurs et ceux qui les palent comme 
des contrats, mais comme un simple louage. Depuis 
lors la mentalité humaine s'est modifiée, l'évolution 
économique a créé, entre les travailleurs de toutes 
catégories, des liens de solidarité qui n existaient pas 
auparav ant et la nécessité d'harmoniser la législation 
avec les conceptions et les besoins de notre époque 
est devenue évidente. 

Deux choses essentielles sont à faire 

Premièrement meître obstacle aux abus que serait 
tenté de commettre un employeur peu scrupuleux con- 
tre le travailleur isolé placé, lorsqu il s'embauche, 
dans une situation manifeste d'infériorité pour dis- 
cuter les conditions qui lui sont faites ;: en consé- 
quence, entourer le contrat individuel de travail de 
garanties telles qu'il ne puisse y avoir exploitation du 
plus faible par le plus fort ; mais se garder de mei- 
tre les contractants à la merci de l'arbitraire des 
tribunaux et pour cela repousser le dernier membre 
de phrase de l'article XI. 

Deuxièmement. constituer le Droit collectif du tra- 
vail, en précisant les règles à observer pour la vali- 
dité des conventions entre les groupements ouvriers 
et patronaux, et en créant les a ens légaux de 
faire respecter ces engagements lorsquils ont été 
délibérément acceptés de part et d'autre. 

Actuellement, la parfaite légalité des contrats col- 
lectifs n'est pas contestée par la Cour de cassation ; 
mais rien dans la loi ne permet un recours efficace 
contre leur violation. (Bruit ; quelques applaudisse- 
ments). 

Si l'on commettait la faute grave d'inscrire sim- 
plement dans le Code l'affirmation de leur légalité 
sans ajouter imédiatement le texte à appliquer, on 
forcerait chaque tribunal à improviser une jurispru- 
dence à sa fantaisie ; la justice serait rendue à coup 
d'arrêts contradictoires, ce serait l'arbitraire absolu. 
. Votre commission vous demande de vous pronon- 
cer contre une telle manière de légiférer. Fille vous 
demande également d'exiger que, pour faire un €con- 
trat collectif, qui doit être respecté et sérieux, il 
y ait un mandat spécial donné aux personnes chargées 
de le signer et que ce contrat n'engage que ceux qui 
ont. autorité de contracter-en leur nom. 

Je ‘voudrais pouvoir vous. dire les arguments déci- 
Sifs ray lequel le rapport Chauvin combat la disposi- 
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ion de l'art. 18 du projet Doumergue….. (Bruyantes 
protestations). Je me borne à vous indiquer la pensée 
qu'il exprime 

« Ce Serait porter atteinte à la liberté des syndicats: 
« il ne faut pas leur imposer un contrat qu'il n’ont 
«€ pas fait, » 

Il y à un point qui à été le sujet de nombreux dé- 
bais. C'est le fameux article XI dont je vous ai déjà 
dit un mot... Je voudrais. (Conciuez !: Aux voix l) 

(Des ‘délégués protestent contre les interruptions). 

Le Président. — Il n'est pas admissible qu'un Con- 
grès de notre Parti affiche un désintéressement pa- 
reil pour les questions sociales, On discute en ce 
moment une question fondamentale pour notre Parti. 
(Applaudissements). 

Le citoyen Gavelle. — Les applaudissements par 
lesquels vous venez d'accueillir les paroles de notre 
respecté président, montrent que la question inté- 
resse un grand nombre d’entre vous : mais l'heure 
est avancée et la besogne à faire encore est considé- 
rable. 

Pusquil est nécessaire d’abréger, je me borne à 
résumer les conclusions que votre commission vous 
propose : 


1° C'est un devoir pour notre Démocratie d'élaborer une 
législation du contrat de travail. 

<° Les projets. dont la. Chambre a été saisie jusqu'ici 
présentent des défauts qu'il faut corriger et des lacunes 
qu'il faut combler, en s'inspirant de l'esprit de justice 
pour fous. | 

3° Il serait inutile et dangereux de se borner à mention- 
ner dans le Code civil la possibilité du contrat collectif : 
la loi a ui en ConSacrera l'existence devra l’organiser entiè- 
rement. 


(Le rapport du citoyen Emile. Chauvin et les con- 
Clusions de la commission sont ado plés). 


Le citoyen Marchandon. — Il y a un danger que 
vous courrez Sans prendre garde. La réglementation 
du travail est la question capitale de notre congrès ; 
demain lorsque le discours du citoven Chauvin aura 
été distribué, en face de ce discours que vous aurez 
ratifié de vos applaudissements. nn pourra mettre 
le projet du gouvernement : entre les deux vous avez 
constaté des différences notables et c'est ce qui est 
grave. Il constitue un projet beaucoup plus pôondéré 
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que celui qui a été déposé par le gouvernement. On 
dira ;: Le Congrès de Dijon a donné des conseils au 
gouvernement dans le sens modéré. (Bruit, applau- 
dissements, exclamations. Cris : C’est voté ! 

Un délégué. — Vous n'avez pas eu la majorité à 
la commission. 

Le citoyen Marchandon. — C'est précisément pour 
cela que jen appelle à l’assemblée plénière. Si vous 
êtes soucieux des intérêts des travailleurs, montrez 
que vous vous intéressez à eux. (Bruit). 

Le citoyen F. Cahen. — A la réunion de la commis- 
sion du commerce et de l'agriculture, il y avait 65 dé- 
légués ; le citoyen Marchandon a eu toutes facilités 
pour faire au projet Chauvin toutes les objections 
qu'il a Cru devoir faire et à la majorité de 64 voix 
contre 1, les conclusions du rapport ont été adOp- 
iées. (Plusieurs voix: Le Congrès a le droit de discu- 
ler !) 

Le citoyen Marchandon. — Si on ne peut pas dis- 
Cuter en séance plénière, il ny a plus de Congrès. 
(Applaudissements). 

Le Citoyen F. Cahen. — On a élaboré un projet de 
conirai de travail tendant à donner à la démocratie 
iout entière toutes les satisfactions qu'elle peut atten- 
dre de notre Parti ; ces conclusions ont été étudiées 
par des hommes que vous avez applaudis hier : ce 
sont les conclusions du rapport Chauvin que nous 
vous apportons. Vous avez fait confiance hier à Chau- 
vin, je vous demande... (Bruit, protestations. On crie : 
Ce n'est pas la question. Plusieurs déléqués deman- 
dent le renvoi au Comité Exécutif). 

Le citoyen Bepmale, sénateur. — Je rends d'a- 
bord hommage à notre rapporteur, le citoyen Gawvelle: 
mais il m'apparaît que le Congrès n’a pas à faire 
œuvre de législateur et il me parait étrange de s'éten- 
dre sur une aussi grosse question. Quelle que puisse 
étre votre pensée sur le fond, quelque excellents que 
soient les textes qui nous sont soumis, on ne peut 
qu'inviter le Parlement à apporter la solution la plus 
rapide à cette question du contrat de travail: il ne 
nous appartient pas de donner un texte. (Applaudisse- 
ments). Nous prions nos amis du Parlement qui sont 
ici de prendre eñ mains les documents que nous 
avons préparés : que nous les invitions à en faire 
état, tant que vous voudrez, maïs si nous allons plus 
loin nous sortons absolument de notre rôle (Très bien! 
Applaudissements.) 
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Le citoyen Bepmale dépose la motion suivante ; 


Le Congrès émet le vœu que la majorilé radicale et 
radicale-socialiste consacre tous ses efforis à la réaisation 
des projets dé lois ouvrières et en particulier de celles 
réglementant la condition respective du monde patronat e, 
du monde ouvrier et cela en s'empirant-des principes de 
générosité et de justice sociale qui sont à la base de son 
programme. 


Applaudissements sur de nombreux bancs ; protes- 
tations sur d'autres). 

Le citoyen Garnier demande la parole pour une mc- 
tion d'ordre. (Bruit ; plusieurs délégués : La clôture 5 

Un délégué, s'adressant à l'assemblée, — Vous 
avez donc peur des réformes sociales ! (Protestations; 
quelques applaudissements). 

Un délégué. — Je demande la suppression dans la 
motion Bepmale du mot « générosité. (AssSentiments). 

(La motion Bepmale ainsi modifiée est acceptée à 
l'unanimité). 

Le citoyen Albert Garnier, rapporteur. Au nom 
de la commission du commerce, de l'agriculture, de 
l'industrie et des études économiques, j'ai l'honneur 
de vous présenter le rapport sur l'arbitrage obliga- 
toire, 

Le citoyen Lefranc. — Je demande la priorité pour 
l'affaire Thalamas après les rapports sur l'arbitrage 
obligatoire et les assurances agricoles, (Bruit). 





L’arbitrage obligatoire 


Le citoyen Albert Garnier,rapporteur. — Je ne vous 
demande, citoyens, que cinq minutes pour parler des 
réformes sociales. Nos adversaires disent que nous 
faisons toujours des promesses de réformes et que 
nous ne les tenons pas, il conviendrait donc de répon- 
dre en faisant, dans nos Congrès, une part de plus en 
plus large à ces questions sociales auxquelles les 
membres de notre Parti doivent prêter le imeilleur de 
leur attention. Les questions que nous discutons sont 
vitales pour notre Parti et je suis surpris de trouver 
ici une pareille hâte à voir se clore un débat qui 
devait au contraire nous passionner, en agissant ainsi 
nous donnons prise à toutes les critiques. Je sais bien, 
certes, que la question n'est pas aussi passionnante 
que celle de la cotisation des parlementaires ou en- 
Core que l'affaire Thalamas que réclame à grands 
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cris l'assemblée. (Bruit, protestations). Je vais donc 
simplement vous lire les vœux que vous propose la 
commission. Pendant un:an le. Comité Exécutif a tra- 
vaillé sur cette question : pendant trois jours, nous 
avVOris discuté dans les COM missions | cette question 
a été étudiée très sérieusement par les personnes 
comptentes qui assistaient aux réunions et parmi les- 
quelles il n'y avait pas que les patrons, mais aussi 
des ouvriers et des représentants :des professions li- 
bérales. Voilà le vœu que nous vous demandons d'a- 
dopter sur l'arbitrage obligatoire 

Le Congrès émet le vœu que le parlement vote dans le 
plus bref délai possible le projet de loi de la commissio= 
du travail de la Chambre des députés sur « les différends 
collectifs entre patrons et ouvriers, et l'arbitrage obliga- 
toire ». 


(Le vœu est adopté). 


Nous vous demandons d'adopter également le vœu 
suivant : 


Le Congrès émet le vœu que le vote de cette loi ait lieu 
simultanément avec le vote de la loi relative au contrat 
de travail et aux conventions collectives qui Sy rapportent 
ainsi que par une révision de la loi de 1884 sur les syn- 
dicats professionnels leur donnant la personnalité civile el 
la capacité commerciale et financière. 


Nous voulons ainsi éviter la réédition de ces que- 
relles entre patrons et ouvriers, querelles qui souvent 
se terminent par des conflits sanglants dans lesquels 
la responsabilité de notre Parti ne saurait être enga- 
gée quoiqu'en disent nos adversaires qui n'ignorent 
Pourtant pas que toujours nous nous efforcons de 
faire de la conciliation. (Vifs applaudissements). 

(Le deurième vœu est également adopté à l'unani- 
Milé sans débat). 

Un délégué. — Ce vœu a été rapporté hier par la 
Commission des réformes sociales ! 


des grecques le contrat collectif. Il faut bien revenir 
sur le vote fait hier ; on a dit qu'on ne subordonnait 
pas les deux questions l'une à l’autre. 

Le citoyen Garnier. — A l'heure actuelle nous som- 
mes en Opposition avec une fraction du parti socia- 
liste qui se refuse à ce qu on accorde aux syndicats 
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| ouvriers le droit de posséder. (Voix nombreuses : 
| Mais cela a été vollé !) 

(L'ensemble Eu vœux est adopté). 

Le citoyen Aljred Bonet présente le rapport de la 
commission sur les assurances agricoles. 


Les assurances agricoles 


Le citoyen Alfred Bonet. — Votre commission 8 
estimé que le rôle de l'Etat dans les assurances 
agricoles devait être ce qu'il doit être partout c est- | 

| à-dire de 
| Provoquer l'initiative privée si elle n'existe pas. 
EE EI L'encourager si elle existe, 

La défendre si elle est opprimée. 

Duquel de ces appuis les assurances agricoles ont- 
elles besoin ? 

Est-ce le manque d'initiative privée ? Non. 

Les mutuelles se sont dans les débuts créées en 
grand nombre ; si l'élan s'est ralenti, si certaines 
mutuelles ont sombré et si les assurances à prime 
fixe ont pu en certaines circonstances lutter facile- 
ment et avantageusement, cela tient à ce que les mu- 
tuelles ne trouvent pas à se réassurer contre les com- 
pagnies d'assurances qui s’assurent entre elles ré- 
partissant ainsi leurs risques non plus sur un seul 
pays, mais sur l'Univers. 
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«| Les assurances. ne veulent pas réassurer les mu- 
| tuelles. 


si RUES © 


C’est un fait regrettable, mais dans la logique hu- 
maine si les assurances acceptaient de réassurer 
les mutuelles ce serait favoriser un concurrent déjà 
avantagé par l'Etat. 

Ar Mais là n'est pas le seul argument des Compa- 
œnies, elles invoquent que les mutuelles ne travail- 
| Lai lant pas avec les mêmes règles fixes que celles que 
| 
| 
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possèdent les assurances dans tous les pays, la va- 
leur des portefeuilles mutualistes est moins certaine, 
plus difficile à évaluer et à contrôler que le porte- 
feuille des compagnies d'assurances, qu'en consé- 
quence l’organisation des réassurances actuelles n'a 
pas été formée en vue de ce risque spécial et que 
cette assurance sort de leur compétence. 

| Pour notre part, nous estimons les raisons Iinvo- 
ER quées par les Compagnies d'assurances comme fort 
| acceptables, mais en admettant même que ces rai- 
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sons ne cachent qu’une volonté d'opprimer les assu- 
‘ances mutuelles et même de les détruire, peu nous 
importe, le fait est que les assurances mutuelles ne 
se développent ni ne rendent les services qu’on en 
pourrait attendre parce qu'elles ne peuvent se réas:- 
surer. 

L'Etat doit-il faire aux Compagnies d'assurances 
une obligation de réassurer les assurances mutuel- 
les ! 


Non ; parce que, si l'Etat oblige les compagnies 
à réassurer les mutuelles, c’est permettre aux Com- 
pagnies de s'immiscer dans les mutuelles, c'est les 
autoriser à exiger des mutuelles certaines aranties 
de gestion (et qui pourrait leur en faire grief: ?), 
c'est fausser le principe des mutuelles, si ce n’est 
décréter leur mort. 

Alors l'Etat doit-il réassurer lui-même ? 

Oui parce que l'Etat doit être essentiellement un 
tuteur. 

Pour l'organisation des réassurances agricoles, 
l'Etat aura à créer des caisses régionales départe- 
mentales et nationales ainsi qu'un service de con- 
itrôle sévère sur les opérations des Mutuelles afin 
d'en régulariser la gestion. 

Votre Commission vous propose donc d'émettre le 
vœu suivant : ; 


« Qu'une caisse de réassurance fonctionnant sous le 
« conirüle de l'Etat soit créée pour aider au dévelop- 
(«pement des mutuelles agricoles sous la condition 
«que ne seront admises à s'y réassurer que les mu- 
« quelles praliquant l'assurance agricole d'après des 
« barêmes et des contrats lypes élaborés par la 
« Caisse de rTéassurances. » 

(Ces conclusions sont adoptées). 


RAPPORT DE LA COMMISSION DE DISCIPLINE 


Réintégration de M. Lebouca. — Plainte contre 
M. Thalamas 


Le président donne la parole au citoyen Lefranc, rap- 
porteur. 


Le citoyen Lefranc, rapporteur. — Le Congrès est 
appelé à se prononcer sur deux questions discipli- 
naires, 
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La première concerne la demande de réintègra- 
tion présentée par M. Leboucq, député. Avis 1avo- 
rable a été émis à Ce sujet par la Fédération de la, 
Seine et par le Comité Exécutif. La Commission pro- 
pose au Congrès de sanctionner l'ordre du jour 
adopté par le Comité Exécutif dans sa séance 
et concluant à la réintégration de M. Leboucq. 

Le Président. — Je mets aux voix les conclusions de 
la Commission. 5 

(Les conclusions de. la. Commission sont adoptées). 

Le citoyen Lefräñc rappelle ensuite brièvement les 
faits qui ont moôtivé la décision d'exclusion prise 
par le Comité Exécutif dans sa séance du 22 avril 
1908, à l'égard du citoyen Thalamas, (Voir le Bul- 
letin du 29 avril), 

Depuis lors, äjoute-t-il, le Comité départemental 
de Seine-et-Oise A prononcé l'exclusion définitive du 
citoyen Thalamäs qu'il avait précédemment exclu 
pour une année Seulement. 

La Commission propose au Congrès de ratüifier la 
peine d'exécution définitive 

Le citoyen Thalamas présènte sa défense. Il ne mé- 
connaît nullement avoir commis une faute contre la 
discipline ; mais l'acte qui lui est reproché avait 
été motivé par des attaqués et des insinuations di- 
rigées contre lui êt qui en atténuent la gravité. 

Le citoyen Péfillier, président du Comité départe: 
mental de Seine-êt-Oise, fournit à son tour des ren- 
seignements détaillés sur Ce qui s'est passé et de- 
mande au Congrès de ne frapper Thalamas qu'avec 
modération. 

Le citoyen Lefranc. — En présence des explications 
loyales qui ont été échangées, la Commission retire 
sa demande d'exclusion définitive et s'en tient comme 
le Comité départemental, à l'exclusion pour une année, 
(Applaudissements),. 

Le citoyen C. Dumont. — Dans le même sentiment de 
conciliation le citoyen Falot accepte le jugement du Co- 
mité départemental. (Applaudissements) 

(A l'unanimité, le Congrès ralifie ce jugements. 
La séance est levée à 7 h, 15: 
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CINQUIEME SEANCE 
Dimanche matin, 11 octobre 


La Séance est ouverte à 9 h. par le général André. 


Le général André invite l'assemblée à nommer son 
bureau. 

Le bureau est ainsi constitué 

Président : le général Godart. 

Vice-présidents : les citoyens Bourély, député de l'Ar. 
dèche ; Ceccaldi, député de l'Aisne ; JOUancoux, 
député de la Somme; Léon Janet, député du Doubs: 
Steeg, député de la Seine ; Henry Bérenger, (Ille-et- 
Vilaine), Milhaud (seine), Jules Cels (Lot-et-Garonne), 
‘Ch. Cointe (Seine), J. B. Morin (Seine), Pouillart (Ais- 
ne), Patenne (Seine), Hubbard (Basses-Alpes), Ferrary 
(Seine-et-Oise), Maurice Sarraut (Aude), Périllier (Sei- 
ne-et-Uise). 

Secrétaires : Reneux (Seine), Pascal (Bouches-du- 
Rhône), Louis Tissier (Finistère), Rignoux (Charente- 
Inférieure), Ferrotin (Drôme), Chazot (Hérault), doc- 
teur Imbert (Puy-de-Dôme), Couderchet (Rhône), Beer 
(Seine), Denis Guillot (Seine-Inférieure), Boundal (Co- 
chinchine), Gavelle (Seine). 

Le Général Godart, président, rappelle que le Con- 
“rés à décilé la veille d'examiner à cette séance la 
question de la délégation du Gard au comité exécutif. 

Le Citoyen Bosc dit que deux listes ont été présentées, 
l'une revêtue de onze signatures représentant l’ancien- 
ne Fédération du Gard qui fonctionne depuis 1885, 
l'autre revêtue de quatre signatures seulement. et il 
prie le Congrès d'’acce pier la première conformément 
à la jurisprudence, 

Le Citoyen Beauregard S'y oppose et propose de 
faire examiner et trancher la question par le Comité 
exécutif. 

Le Congrès prononce le renvoi au Comité exécutif, 
Le ciloyen Delpech, président du Comité exécutif, 
annonce que le citoyen Lafferre, député, a été &u 
président du Comité exécutif par 155 voix sur 199 
Votants. (Applaudissements pProlongés). Il n'y avait 
que la candidature de M, Lafferre qui fut posée. | 

Le citoyen Delpech. — Il n'y avait que la candi- 
dature de M. Lafferre qui fut posée. 

En ce qui concerne les autres membres du bu- 
reau, vice-présidents et Secrétaires, le dépouille- 


ment, par suite de diverses erreurs” à présenté de 
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telles difficultés, que le bureau sortant a été d'avis 
que les bulletins Seraient envoyés au comité éxécu- 
tif qui prendra une décision dans Sa première réu- 
nion. Tous les membres du comité exéculif en rece- 
vront connaissance par lettre ou par une communi- 
cation du Bulletin Officiel du Parti. 


Cotisation des Parlementaires 
(Suite de la discussion) 

En ce qui concerne la cotisation des parlementai- 
res, le bureau propose d'accepter les conclusions 
du rapport présenté hier au nom de la commission 
de propagande par le citoyen J.-L. Bonnet. 

En outre, la validation des parlementaires, mem; 
bres du Comité Exécutif, sera subordonnée au ver 
sement de la cotisation réglementaire, (Applaudisse- 
ments). — Cétte dernière proposition est d'abord 
mise aux voix et adoptée. 

Le citoyen Burot. — Le rapport et les explications 
du citoyen J.-L, Bonnet indiquent les conditions de 
l'admission des sénateurs et députés comme adhé- 
rents au Parti. Je crois qu'il est utile de préciser 
davantage. Nous constatons l'intrusion dans le parti 
d'une quantité d'éléments qui ne sont peut-être pas 
des nôtres. Différents journaux ont fait remarquer 
que beaucoup de membres qui se réclament de l’éti- 
quette et du programme du Parti, ne l'ont fait que 
pour capter la confiance des électeurs, obtenir des 
mandats, et ne pensent pas un mot, en réalité, des 
déclarations qu'ils ont faites. (Bruit.) Je pourrais 
citer des cas dans de nombreux départements où l'on 
voit comme adhérents à notre parti une quantité de 
militants et même de députés, qui sont plutôt dis- 
posés à combattre notre programme qu à le soutenir, 
tout en se réclamant cependant de l'étiquette radi- 
cale et radicale-socialiste, Je demande que pour 
pallier en partie ces inconvénients, on ajoute un ar- 
ticle au rapport du citoyen J.-L. Bonnet déclarant que 
ne pourra être adhérent au Parti, aucun membre, 
surtout des parlementaires, faisant partie d'une au- 
tre organisation ayant un programme qui ne soit 
pas exactement conforme au nôtre. 

Le citoyen Bonnet, — La commission vous demande 
d’abord de bien vouloir ratifier les conclusions 
qu’elle a adoptées à l’unanimité et les explications 
que j'y ai ajoutées. Il me semble, d’ailleurs, qu'il y 



























































a, à Ce sujet, 
ments), 


Relativement à la motion du citoyen Burot, la com- 
mission de réglement et de la discipline est saisie 
d'une modification au réglement ; vous entendrez 


son rapporteur. 


unanimilté parmi nous. (Applaudisse- 


Vous ne pouvez admettre que l'élu adhérent au 
Parti, désigné comme candidat par les fédérations 


et comités adhérents, se dérobe à ses enga 


gements 
après avoir accepté le programme du Parti. Mais on 
ne saurait également mettre en suspicion les parle- 


mentaires qui ont apporté leur adhésion au Parti. 
Tant qu'on n'incrimine pas nominativement leur 
conduite avec preuves à l'appui, nous devons leur 
accorder, d'une manière générale, notre confiance. 


(Applaudissements). 


M. Burot développera sa motion quand la commis- 


sion du règlement lira son rapport, Je prie 


le Con- 


grès de statuer immédiatement sur le rapport que 
je lui ai présenté hier au nom de la commission de 


propagande. (Très bien) 


Le Président met aux voix les conclusions et les 
explications que le citoyen J.-L. Bonnet a fournies à 
la séance de la veille sur l'adhésion et la cotisation 


des sénateurs et députés. 
(Le Congrès les approuve à l'unanimité). 


Le Président. — L'ordre du jour appelle le choix de 


la ville où se tiendra le prochain Congrès. 
Le Congrès de 1909 


Le citoyen René Besnard. — Les délégués 
villes de province sollicitent d'obtenir le siège 


de trois 
du pro- 


chain congrès. Ils se sont entendus pour déposer de- 
vant vous une motion préjudicielle dont je vais vous 


donner lecture 

Les délégués de Nantes, Rouen et Tours 
dent au Congrès de décider que le Congrès 
sera tenu en province. 

Voilà la motion que nous vous proposons. 


deman- 
de 1909 


Il:v a 


paralît-1l une tradition qui veut qu’à la veille des élec: 


tions législatives, Paris soit désigné pour être 
du Congrès: ce n'est pas justifié. (Nombreur 


le siège 
apnlau- 


dissements.) Nous remettons entre les mains de Paris 
rendant toute l’année les destinées de notre Parti 


Nous demandons quau moins une fois par 


an les 
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grandes assises de notre Parti se tiennent en Pro- 
vince. (Applaudissementis), 

Le citoyen Emile Desvaux. — Les membres de la 
commission qui a terminé ses travaux, au début de 
cette séance, m'ont chargé de rapporter en leur nom 
une proposition ferme qui est conforme à la tradilion. 
li va de soi que logiquement le prochain Congres de- 
vrait avoir Heu à Paris. En el ffet, en 1909, à la veille 
des élections législatives, on avait désigné à l'unani- 
mité Paris Mass siège du Congrès; il nous apparait 
qu’à la veille de 1910, pour les mêmes raisons, nous 
devons ae e désigner Paris. 

Ceci dit, et subsidiairement, pour le cas où le Con- 
grès andré + t renoncer à sa tradition, la commission 
Mrs que la ville de Rouen serait toute désignée pour 
la tenue du Congrès de l’année prochaine, 

Lors jl y a quelques semaines, nous avons dû en- 
visager la possibilité de ne pas tenir notre Congrès à 
Dijon, nos amis de Rouen avaient déjà improvisé sur 
notre demande tout un plan d'organisation. 

Ils se sont ainsi imposé une peine qui a été inutile. 
Nous leur devons une compensation. (Applaudisse- 
ments). 

Le citoyen René Besnard insiste pour le vote immé- 
diat de sa motion préjudicielle (bruit : on réclame le 
voce des conclusions de la commission). 

Le Président met aux voix les eonclusions de la 
commission tendant à ce que le Congrès, en 1909,soit 
tenu à Paris. 

(Ces conclusions sont repoussées.) 

Le Président. — Le Congrès n'aura donc pas lieu 
à Paris, mais en province. 

Le citoyen Emile Desvaux. — Vous avez décidé que 
le prochain Congrès se tiendrait en province: vous 
êtes saisi de deux propositions, l’une qui tend à tenir 
le prochain congrès à Tours, l'autre à Rouen. Vous 
entendez bien que si la commission croit devoir vous 
proposer Rouen, elle entend bien ne pas faire de pres- 
sion Sur vous mais nous fenons à vous faire remar- 
quer que, quel que soit l'intérêt d'un Congrès tenu à 
Tours, vous auriez à Rouen cet avantage de remuer 
un Coin de pays qui jusqu'à présent n’a pas été tra- 
vaillé au point de vue radical. Il n'y a pas à propre- 
ment parler de grandes organisations en dehors de la 
fédéral ion de la Seine-Inférieure. Etant donné que 
les propositions pour Rouen ont été soumises depuis 
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O1S aus, étant donné les cuconstances spéciales que 

je viens de vous indiquer et lettort méritoire d’impro- 

viSation de nos amis de Rouen, le Congrès est mora- 
lement obligé de donner Ja préférence à Rouen. (Ap- 
plaudissements). 

Le ciloyen Viel, — Pour justifier le choix de Nantes 
je ne donnerai qu’un seul argument : C'est que jamais 
les Congrès du Parti Radical n'ont eu lieu dans 
l'Ouest. Nantes est ]1n plus grande ville de l'Ouest et, 
par conséquent, elle se trouve dans des conditions 
normales pour recevoir le Congrès, Nantes vient de 
donner un exemple d'entente politique entre tous les 
groupes de gauche, il me semble donc quen venant 
Chez nous, vous donneriez à Nantes une marque de 
voire sympathie. Je puis vous assurer que vous y se- 
rez bien reçus. (A pPplaudissements). 

Le citoyen Henri Cosnier, — ] appuie la proposition 
pour Tours. 

Le ciloyen René Besn aTd, — Si le Congrès décide 
de tenir ses prochaines assises, comme ji] l’a demandé, 
dans une ville de l'Ouest qui vient de faire un ardent 
ellort républicain, dans une région où on a besoin du 
concours de foutes les forces républicaines (applau- 
dissements) la ville de Tours verrait sans déplaisir 
le choix qui serait fait de la ville de Nantes. Tours 
est Sur le chemin de Nantes, et je demanderai aux 
congressistes qui iraient à Nantes de s'arrêter à 
Tours, où on leur ferait une réception cordiale et 
chaleureuse. (Vifs applaudissements). 

Le général André. — Je considère comme un cas 
Conscience de rappeler au Congrès que l’année 
dernière, à Nancy, lorsque le Congrès a bien voulu. 
SUT mes instances, désigner Dijon, la ville de Tours 
a joint ses efforts aux miens et les délégués qui 
étaient partisans de désigner alors Dijon ont pris, en 
quelque sorte, l'engagement moral de tenir le pro- 
Chain Congrès à Tours. ( A Pplaudissements.) 

Le citoyen Denis Guillot — Je proteste contre ce 
qu'on vient de dire : Ia désignation d’une ville comme 


Siège du Congrès me doit pas être une récompense 
au 


Pour les succès électoraux remportés, J'estime. 
Coniraire que le devoir du Part: esf de porter sa 
Propagande dans les centres où la réaction triomphe. 
(Nombreux applaudissements.) Nous avons. dans la 
Seine-Tnférieure. une situation des plus déplorables 
aU point de vue politique : nous avone la division 
dans le Parti Radical lui-même et bien que nous 


E 





EL Ni. F3 


ETEX 
HIT 


k 



































































T4 Fe 
: MR en 
ee « is 


n 


Org: 2 


= 


É- Fa Lo W 


EEE EN FRE 
hé on. 


a nie 
MATE 


pe 


r 1 = + 


À PO dr: 


CEE 
Ne TE 
Do 





EE 









Von | 
| 
À 


1-4 


RL SE SU de 
. 3 Ÿ n. VV Ts su * 
: T 


EE _ 


time ses "1 RER CR LR. 


ayons constitué une fédération qui renferme cin- 
qante-six comités, un certain Hombre de comités qui 
se prétendent du bloc sont restés en dehors de notre 
organisation. Il importe, dans ce crand département, 
de faire l'union de tout le parti républicain. Vous 
pouvez y contribuer, el dans une large mesure, en 
prenant la résolution de vous rendre à Rouen l'année 
prochaine. Je rappelle, puisqu on vante les avanta- 
ses de différentes villes qu au point de vue artistique 
et de sa situation Rouen vaut bien Tours et 
Nantes. (Bruit : cris : Aux voix ! Aux voix ! Je 
dis encore que le comité exécutif a pris un véritable 
engagement vis-à-vis de Rouen quand, il y & quel- 
ques semaines, alors quil y avait presque Impos- 
sibilité d'organiser un Congrès à Dijon, notre fédéra. 
tion s’est mise immédiatement à la disposition du 
Comité Exécutif. Nous avons fait des démarches, nous 
avions déjà trouvé des salles, retenu des hôtels (bruit) 
et ce serait une véritable injustice que de repousser 
les conclusions de la commission. (Bruit ; on crie 
« La clôture ! ») 

Un Déléqué. — Je demande qu'on tire au sort ies 
trois noms de ville cités. 

Le Président consulte l'assemblée sur le choix de 
Rouen. 

Après une épreuve douleuse par assis el levés, le 
choir de Rouen est écarté à la majorité. 

Le Président. — Le Congrès, en 1909, se réunira 
donc à Nantes. 

Le citoyen Viel. — Je remercie le Congrès au nom 
des groupes de Nantes, et Je vous assure que le meil- 
leur accueil vous sera préparé pour lannée pro- 
chaine. (Aplaudissements.) 


RAPPORT DE LA COMMISSION DU RECLEMENT 


Le citoyen Emile Desvaur, rapporteur de la com- 
mission du règlement. — Nous avons décidé qu'il Y 
avait lieu de procéder à une codification générale du 
rèclement. Les conditions dans lesquelles avait été 
élaboré le règlement précédent ne donnaient pas à 
notre rèclement général l'unité nécessaire. Il fallait 
y parvenir. 

Je dois vous en soumettre un certain nombre 
de modifications, car seul le Congrès fait la loi 
au Parti, et les modifications renvovées à la commis- 
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sion ne peuvent prendre force et vigueur que si le 
Congrès leur donne son approbation. 

La première modification au règlement consiste 
dans une série de propositions faites par les comités 
de la Seine-Inférieure et de la Côte-d'Or. Nos amis de 
Rouen, dont la proposition est la plus générale, pro- 
posent au Congrès une modification profonde des 
conditions de recrutement : ils voudraïent demander 
au Congrès d'établir l'unité d'origine et de ne plus 
accepter, comme on l'a fait jusqu'à ce jour, des dé- 
légations de droit. Il a paru à la commission que 
cette proposition apporterait une.modification trop 
profonde aux règles actuelles de notre Parti et qu'on 
ne pouvait l’accepter immédiatement : et votre com- 
mission à préféré accepter les proposilions intermé- 
diaires qui lui ont été faites par la fédération de la 
Côte-d'Or. Cette proposition laisse subsister, comme 
par le passé, à côté des délégués d'organisation les 
délégués de droit, c'est-à-dire les élus et les journaux, 
mais comme il importe qu'il n'y ait pas des abus, 
que les élus et les journaux ne puissent pas, dans 
certaines circonstances, se mettre en dehors des rè- 
gles constituées, la commission vous propose, con- 
flormément à la motion de la fédération de la Côte- 
d'Or, de décider sur l’art, 6 : Que les élus indiqués 
dans le premier paragraphe de cet article devront, 
Pour avoir qualité, appartenir à un groupe perma- 
nent d'action publique dans les conditions définies 
dans l’art. 8 Non seulement les élus devront verser 
la cotisation prévue, signer le programme du Parti, 
mais donner encore des preuves effectives d'action 
politique en adhérant aux organisations régulières 
de leur département. | 

Voilà la première proposition de la commission. 
(Adopté à l'unanimité.) 

Le citoyen Emile Desvaurx. — Sur l'art, 7 la Com- 
mission a considéré qu'il n'était pas possible, étant 
donné les circaristances locales qui s'imposent sou- 
vent, de créer aux journaux qui se réclament de 
la politique du Parti cette obligation de donner une 
adhésion régulière et permanente aux groupes poh- 
tiques. Mais il mous a paru qu'à l'avenir, aucun 
Journal ne pourrait envover des délégués à notre 
Congrès si, au préalaible, il n'avait recueilli l'appro- 
bation et le patronage des groupes du Parti dans 
Sa région. Il faut que les organisations régulières de 
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leur département aient donné un avis favorable (Frès 
bien ! Adopté à l'unanimité), 

Le citoyen Emile Desvaux. — Nous passons à l'arti- 
cle 18. Vous connaissez les conditions actuelles de re- 
crutement du Comité Exécutif. On a décidé de pro- 
portionner le nombre des déléguês au nombre d'hab 


tants des divers départements. L'année dernière, à 


Nancy, comme rapporteur de la commission de pro- 
pagande, j'avais fait voter par le Congrès une propo- 
sition de principes qui consistait à modifier la re 
du Comité Exécutif et à adopter la représentauon au 
prorata des membres cotisants du Parti dans le dé- 
partement, Il nous a paru à tous qu'il n'était pas 
admissible de tenir compte uniquement des divisions 
géographiques. Ce qui nous intéresse, nous mili- 
tants, c’est avant tout, surtout, la proportion des 
membres cotisants que compte notre Parti. 

Votre commission ne s'est pas dissimulé la diffi- 
culté d'aboutir à un règlement équitable sur cette 
question. Tout en rappelant le principe posé devant 
la commission de propaga nde à Nancy, nous voulons 
nous en tenir à cetle manifestation de principes. Ce- 
pendant votre commission était saisie dune pro- 
position qui paraît susceptible d'une application 
immédiate. Les délégués de Seine-et-Oise nous ont 
proposé — en attendant qu'on pût trouver une mé- 
thode capable d'instituer la représentation au pro- 
rata des membres inscrits et cotisants, — d'établir 
la représentation du Comité Exécutif de manière telle 
que chaque département ait autant de délégués qu'il 
Y cl de circonscriptions électorales dans ce départe- 
ment. La commission a pris en considération cette 
proposition. Nous venons vous demander non pas 
de vous prononcer d’une façon définitive sur cette 
proposition, mais de lui donner un avis favorable 
pour qu'après une étude approfondie on puisse la 
mettre en vigueur au prochain congrès. 

Un délégué. — Vous transportez au sein du Comité 
Exécutif l'injustice de notre système électoral, 

Le citoyen Emile Desvaur. — Il ne s'agit là que 
d'une motion transitoire, En réalité ce que nous vou- 
lons, c’est la représentation au prorata du nombre 
des membres cotisants. Il est injuste que tel dépar- 
tement où l'organisation radicale est  rudimentaire 
puisse avoir autant de sièges que d’autres départe- 
ments ou nos amis ont de puissantes organisations. 
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(Bruil.) Voulez-vous accepier de ne voter que sur le 
principe de la proposition ; On ne peut pas, à l'heure 
uu nous sommes arrivés, discuter au fond. 

Un délégué. — Mais nous n admettons 
principe. 

Le citoyen Bourely. — On doit faire la représen- 
tation d'après le nombre des membres cotisants 
cest là une question de juste proportion qui se 
pose. (Applawlissements et bruit). 

Le ciloyen Emile Desvaux. — T] ÿY & un point sur 
lequel nous sommes tous d'a ccord : c’est que la re- 
présentation actuelle est faite sur une base mauvai- 
se et insuffisante ; par conséquent laissez au Comité 
Exécutif le soin de Sinspirer des propositions faites, 
de les étudier. de les compléter les unes par les autres 
et l'année prochaine nous a pPporterons quelque chose 
de définitif. 

Le citoyen Bourely. — Nous avons décidé que nous 
avions le contrôle sur les parlementaires adhérents 
au Parti ; lorsque nous aurons arrêté la liste des 
membres du Parti, des Commissions, du bureau, 
HOUS pourrons établir le nombre de voix obtenues 
par le Parti et baser la représentation au Comité 
Exécutif .sur ce chiffre. Ce sera la base la plus 
exacte, la plus juste de la représentation de notre 
Parti au sein du Comité Exécutif. 

(Le renvoi à l'étude du Comité Exécutif est adopté.) 

Le citoyen Emile Desvaur. — Nous n'avons plus 
guère de propositions à étudier. Nous avons été 
Saisis par la fédération marseillaise d'une demande 
relative à la mise en application de la proposition 
Maurice Sarraut qui a été inscrite dans le règlement 
général du Parti 

Le citoyen René Besnard. — J'estime qu'il est né- 
cesssaire que le Congrès se prononce sur ce point, Il 
arrive que les délégués qui viennent au Congrès pour 
représenter leurs organisations et qui habitent dans 
le pays, ont la surprise et l’étonnement lorsqu'ils 
arrivent au Congrès de voir la délégation de leur 
département composée parfois en majorité de mili- 
tants, d'amis, de sincères républicains complètement 
étrangers et à leur pays et à leur organisation. 
(Très bien.) C'est ainsi que dans le département que 
le représente, nous avons vu sur la liste des délégués 
chargés de représenter le département 4 ou 5 noms 
de très bons républicains qui n'ont pas Cependant la 


pas 1e 














































È E LE 1 
"= vtE ‘à $ 
Æ A RÉTE it 


Hs 


+ EL + 
BEN SL. = 


ET Lo RE EE CHERS | C 
EST 5 LE. ' TE LS 


LA 
1-2: 


Ré 


Tr 
UF 


+ = = à dl 
:- de :-Hbni 


GA 


“a EX 


PT 


RIT ÉS 1 ce TS _ ex 
STORE ARC CURE 0. 


s: 
ne dl 


PL 


CRE 
= “4 q, 


I CS NES 
C9 QE Re 


ae 










“HRCSULE 


[à 
La 














































ERPERRE" IS 


Le one nn ie US UN Dh. 


AAA TEE 5 ME 


ru e s . 
sien be nn E 





EEE 
Ce M de dt 27 Los RU PER r a LE 0 HO DER: 


] À 


EL CCR PRESENT PURE ENPTTUC TU NCNTT CL NENNNNPT TEE 


EEE 
= EE - 
a sr 


LR LS 


moindre attache avec le sol lui-même. Je voudrais 
que le Congrès manifeste Sa volonté formelle de 
n'admettre comme délégués au Congrès que des mili- 
tants qui sont sincèrement les représentants des 
organisations qu'ils doivent représenter et que le 
Cougres le dise bien haut, afin que des faits sembla- 
bles à ceux qui se sont produits cette année ne se 
renouvellent pas. (Vifs applaudissements.) 

Le citoyen Emile Desvaux. — René Besnard n'a 
fait que confirmer un article tres impératif du règle- 
ment. Nous avons donc à rappeler ce qui est depuis 
1905 la tradition légale du Parti, à savoir que tout 
délégué au Comité Exécutif doit appartenir régulière- 
ment aux organisations du département quil repré- 
sente Dans ces conditions Besnard a satisfaction. 

Nous n'avons plus qu'une question pour liquider 
les travaux de cette commission ; nous arrivons pré- 
cisément à la proposition formulée tout à l'heure par 
Burot. 

L'autre jour, à la commission, Burot se basant sur 
l'art. 4 de nos statuts a proposé d'instituer un débat 
sur la situation statuaire de ceux d'entre nous qui 
appartiennent à d'autres organisations qu'au Part, 

Il a paru à la commission que la proposition Burot 
dépassait infiniment le cercle de ses attributions ; 
il ne s'agit plus simplement du règlement. II s'agirait 
plutôt des relations enire les partis. Pour ceile pre- 
mière raison, nous avons repoussé la proposition 
Burot. Cependant, à titre transactionnel, et pour évi- 
ter toute décision fâcheuse, la commission a décidé 
de proposer au Congrès la résolution suivante dépo- 
sée par les membres de la Fédération de la Seine-In- 
férieure : 


Considérant qu'il importe d'assurer la réalisation métho- 
dique des réformes inscrites au programme du Parti el 
notamment le vote de l'impôt sur le revenu et des ret “aites 
ouvrières dont le Parlement est actuellement saisi. 

Considérant qu'il appartient au Parti Radical et Radical- 
Socialiste de grouper dans un effort commun l’activité des 
groupes du Bloc républicain, en vue des réformes urgenies. 

Considérant qu'on y parviendra plus sûrement par des 
négociations et des ententes avec les autres organisations 
de gauche pour préciser les conditions d'exécution desdites 
réformes. 

Le Congres, 

Décide que le Comité Exécutif pourra, en s'inspirant des 

circonstances. négocier avec les diverses organisations de 








déterminés en vue de la réalisation des rélormies inscrites 
dau programme du Parti. 


Voilà la motion transactionnelle que votre commis- 
Sion à fait sienne. Vous voudrez bien l'accepter pour 
éviter un débat qui nous parait pénible et dangereux. 
(Applaudissements. Cris : aux voix ! aux voir.) 

Le citoyen Burot. — À l'occasion de cette discussion 
je désire présenter une proposition qui a trait à cette 
situation. Il a été entendu au Comité Exécutif, cette 
année-Ci, Sur ma demande et celle de plusieurs de nos 
amis, à la suite de différents incidents survenus avec 
des membres de notre Parti appartenant également 
à un autre groupement républicain, qu'on étudierait 
la question des rapports de notre Parti avec les orga 
nisations républicaines faisant partie comme nous du 
Bloc. 

Je tiens à déclarer avant tout e 
méprenne pas sur le sens de ma propasition, que 
nous devons toujours chercher à faire l'union avec 
eux et reconstituer le Bloc autant que possible, et ce 
nest pas cette question de nos rapports avec les 
partis républicains nos VOISINS, que je vous demande 
d'éeXaminer, mais c'est la situation des membres de 
notre Parti qui appartiennent en même temps à l’un 
de ces groupements qui & un programme bien diffé- 
rent du nôtre. 

En attendant la solution de la question rappelée par 
notre ami Desvaux, il me Semble qu'il est nécessaire 
d'obtenir immédiatement une Situation nette et fran- 
che dans notre Parti, et quil ne soit pas permis, 
principalement à des parlementaires, — car c'est sur: 
out eux qui sont dans ce Cas, — d'être adhérents à 
deux groupements politiques dont les programmes ou 
les aspirations sont en Contradiction sur des points 
très importants. 

On ne peut pas admettre par exemple qu'ils soient 
partisans de l'impôt sur le revenu Chez nous et qu'ils 
en soient adversaires dans le sroupement à côté : 
qu'ils Soient partisans de l'alliance avec les progres- 
Sistes d'un côté pendant que nous n admettons pas 
celte alliance. ef que du même côté ils refusent l'al- 
liance avec les socialistes pendant que nous la DPré- 
Conisons. Ce sont des situations fausses dont notre 
Parti et notre action souffrent forcément. Je demande 
que le. Congrès adopte la proposition suivante : 


L pour qu'on ne se 


gauche et conclure des ententes officielles, sur des points 
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Il est interdit à tout adhérent du Parti Radical et Radical- 
Socialiste, d'appartenir à une autre organisation politique 
si celle-ci n’a pas exactement le même programme que le 
notre. | 

Le citoyen Emile Desvaux. — J'insiste pour que le 
Congrès accepte la motion transac tionnelle que je 
vous ai proposée; je rappelle que le comité exécutii 
sera saisi de l'affaire dont parle le citoyen Burot. 

(La motion transactionnelle de la commission est 
adoptée à une grosse majorilé). 


RAPPORT DE LA COMMISSION 
DE PROPAGANDE 
ET D'CRGANISATION 


DU PARTI 


LES FEDERATIONS DEPARTEMENTALES 


Au nom de la commission de propagande et d'or- 
sanisation du Parti, le citoyen J. L. Bonnet présente 
le rapport suivant 

Le ciloyen J. L. Bonnet, rapporteur. — Ciloyens, 
votre commission de la propagande et de l'organisation 
du Parti m'a chargé de vous présenter un rapport 
spécial sur le rôle, les fonctions et les attributions 
des Fédérations départementales. Cette question est 
du plus haut intérêt pour notre pari. 

Le Congrès de Dijon doit staluer défiaitivemiit Eur 

les décisions du Comité Exécutif et du Congrès de 
| Nancy. Je vous rappelle les faits 

Le 1% mai 1907. le Coraité Exéculif a volé à l'unani- 
fnité, la motion su:vaïte 


En ce qui concerne la discipline électorale à suivre désor- 
mais, le Comité Exécutif laisse avec confiance ses Fédé- 
rations. dans les départements où elles ‘sont formées, for- 
muler les règles de la discipline dans l'intérêt supérieur 
de la République. 


Le Congrès de Nancy s’est prononcé à son tour, et, 
le 11 octobre 1907. a adopté à l'unanimité ce projet de 
résolution qui lui était présenté par la Commission de 
Règlement et de Discipline 


Les Fédérations départemen/ales seront chargées d’édicter 
les règles particulières de la discipline à observer par les 
candidats et les Comités du Parti au cours des élections 
qui auront lieu dans l'étendue de leur département. 

Le. Comité Exécutif est chargé de préciser au plus tôt 








le rôle et les fonctions des Fédérations départementales, 
pouvant user de la nouvelle faculté qui leur est accordée 
par le Règlement général du Parti. 


En conséquence, le Comité Exécutif a traité la ques- 
tion en janvier et février 1908 et votre commission 
S est prononcée avant-bier, à l'unanimité, pour les con- 
clusions suivantes. 


1° Rôle et fonctions 
des Fédérations départementales 


La Fédération Radicale et ] tadicale-Socialiste dépar- 
tementale a pour but d'établur un lien permanent en- 
tre les organisations radicales et radicales-socialistes 
du département et de réunir, en une action politique 
commune, tous les électeurs radicaux et radicaux-So- 
Cialistes du département 


La Fédération départementale stimule et dirige la 
Propagande du Parti dans le département; elle aide 
au développement des groupes adhérents et provoque 
la création de nouveaux sroupes sur tous les points 
du département où il n'en existerait pas. 

La Fédération départementale à pour programme 
le programme élaboré st voté par les Congrès annuels 
du Parti. Le programme de Nancy est sa charte ac- 
tuelle, 

Si les circonstances l'exigent, la Fédération dépar- 
tementale intervient auprès des Comités intéressés en 
vue de Conjurer, s’il y a lieu, le danger pouvant ré- 
sulter pour l'intérêt général du Parti, d'une pluralité 
de candidatures. Son devoir est de contribuer, dans la 
mesure de son action, au succès des candidats du 
Parti. 

La Fédération départementale remplit également 
l'office du juge de paix du Parti. Elle arbitre les diffé- 
rends qui surgissent entre les Comités adhérents et, 
le cas échéant, entre les membres de ces Comités an 
département,sauf,pour les diverses parües,le recours 
au Comité Exécutif et au Congrès prévu par le Rè- 
Slement général du Parti. 

La Fédération départementale est aussi Commission 
de discipline,et,d'office ou à la requête d'un plaignant, 
examine la conduite des membres du Parti qui ne se 
Conforment pas à la discipline ou qui se sont rendus 
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coupables d'une infraction à leurs devoirs envers la 
Fédération ou à ses décisions. 

La réleration départementale réclame du Comité 
Exécutif l'investiture pour les candidats du Parti dans 
le département. 

[La Fédération départementale est tenue de faire 
appliquer dans le département les décisions du Parti 
et de veiller notamment à la stricte observation du 
« Hug ement général du Parti », 

La Fédération départementale a enfin pour mission 
d'organiser, de concert avec le Comité Exécutif du 
Parti. le Congrès annuel du Parti qui aurait lieu dans 
son département. 

20 Statuts d'une Fédération 


Fr 
ï 


à imposer un règlement particu- 
Fédération départementale, 
guise ses statuts, en 


Nous n'avons pas 
lier uniforme à chaque 

La Fédération rédige à Sa 
conformité avec le « Règlement général du Parti ». 

Nos fédérations départementales ont fixé, selon leur 
droit, le nombre des délégués des Comités adhérents 
x la Fédération. Les unes on accepté, ! 
ont refusé d'admettre comme membres de droit les 
sénateurs, députés, conseillers généraux et conseil- 
d'arrondissement. 

Ces règles spéciales ne concernent 
rations. 

La base de l'organisation 
communal, le comité cantonal, 
conscription et la Fédération 
Fédération Aépartéementale comprend les délégués de 
ces groupements, en contrôle et en centralise l’action: 

L'article 36 du « Règlement général du Parti », en 
définit ainsi l'organisation 


que les Fédé- 


du Parti est le Comité 
la Fédération par €ir- 
d'arrondissement. La 


Art. 36 — Le Parti préconise la formaiion et accepie 


ah s 
l'adhésion des Comilés de Commune, de canton, darron- 
dissement. de département. 

Il préconise en outre la constitution de groupements du 
second degré, composé des délégués des groupements du 
premier degré, et établis sur cette base | 

a) Comité cantonal formé par la délégation dect Chi 
de commune. 

b) Comité d'arrondissement formé par Ja délégation de 
tous les Comités de l'arrondissement. 

e\ Fédéralion départementale formée de la délégation de 
tous les Comités du département. 









Sion dun comité ne peut être acceptée que si ce 
comité compte au moins 10 membres 


. Aït. 9. — Pour formuler une demande d'adhésion, les 
uroupements doivent justifier qu'ils comptent un minimum 
de 10 membres, 


3° Une Fédération par département 


Tous nos congrès ont recommandé la création des 
fédérations départementales et en ont reconnu le rôle 
prépondérant dans le département. L'article 37 du 
« Règlement général du Parti » le proclame en ces 
Lermies 


Art. 37. — L'action des Fédérations départementales étant 
prépondérane dans l’œuvre d'organisation générale, les 
délégués ües départements au Comité Exécutif sont tenus 
de hâter la formation de ces Fédérations. 


On ne saurait donc tolérer qu'il puisse y avoir 
deux fédérations départementales dans un départe- 
ment, Leur existence soulèverait des conflits inces- 
sants el détruirait l'unité du Parti. (Applaudisse- 
ments). 

AUSSI nous vous proposons d'adopter la motion sui- 
vante : 

« li ne doil y avoir qu'une Fédération Radicale et 
Radicale-Socialiste par département. 

« Dans les départements où il y aurait deux fédé- 
rations départementales, le Comité Exécutif est char- 
gé d'opérer dans le plus bref délai leur fusion. » 


4° Les Comités et la Fédération 


Tous les comités du département adhèrent à la Fé- 
dération départementale. 

Maïs de combien de comités au minimum doit se 
composer une fédération départementale ? Le Comité 
Exécutif a longuement discuté la question. votre com- 
mission l'a examinée et fout le monde a pensé que 
la situation politique et les difficultés d'organisation 
variant dans chaque département, il serait arbitraire 
de fixer le nombre minimum de comités formant une 
fédération de département. (Applaudissements). 

L'intérêt du Parti est que la Fédération départe- 


D'après le « Règlement général du Parti », l'adhé- 
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mentale soit solidement constituee et groupe tous les 
membres du Parti dans le département ; son unitè 
exige que participent à son action tous les comités 
qui se réclament du Parti. En Conséquence, voire 
commission soumet à votre approbation cette règle : 

« La fédération déparlementale comprend l'univer- 
salité des comités adhérents au Parti dans le dépar- 
tement. 

« Dans les départements où il y aurail des comi- 
tés adhérents au Comité Exécutif et non adhérents à 
la Fédération départementale, le Comité Exécutif invi- 
tera ces Comités à adhérer à leur Fédération dépar- 
tementale et, s'ils s'y refusent, prononcera leur radia- 
tion de la liste des comités adhérents au Parti, » 

Cette motion complète la résolution du congrès de 
Lille et établit l'entente et la cohésion du Parti. 
(Vifs applaudissements). 

Prévovant le cas où, par erreur où parti-pris, 
une fédération départementale repousserait à tort 
l'adhésion d'un comité, votre commission vous pro- 
pose d'accepter l'amendement suivant, présenté par 
M. Maurice Sarraut 

Au cas où une demande d'adhésion émanant d'un 
comilé républicain radical et radical-socialiste serait 
repoussée par une fédération départementale, un 
droit d'appel contre cette décision lui est ouvert devant 
le Comité Exécutif qui insitruira la réclamation et 
pourra prononcer l'affiliation de ce comité à la fédé- 
ration. » 


5° Attributions des Fédérations 


Il reste enfin à préciser les attributions de la fédé- 
ration départementale. Le « Règlement général du 
Parti » énumère les principales ; nous vous propo- 
sons de les maintenir intégralement, (Très bien ! 

L'article 37 du « Règlement général du Parti » 
proclame avec force que « l'action des fédérations 
départementales est prépondérante dans l'œuvre 
d'organisation générale ». Le rapporteur de la codi- 
fication du « Règlement général » a écrit fort juste- 
ment : 


Les. règles générales d'organisation du Parti sont précises. 
Elles donnent le pas aux Fédérations départementales sur 
tous les autres Groupements. 

Il Serait donc illogique et dangereux de laisser tant aux 
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Comilés dissidents qu'aux Fédéralions d'arrondissement un 
moven déchapper au conôle des Fédérations départe- 
mentales, 


Les décisions de nos congrès consacrent cette thèse. 
La iédération départementale est l'organe régulateur 
du Parti dans le département, Composée des délé- 
guëês de tous les comités adhérents, elle est l’inter- 
médiaire du Comité Exécutif et des comités sociaux. 
Son contrôle s exerce permanent sur les actes de ces 
comités. 

Sur la « discipline intérieure », la Fédération aepar- 
tementale fournit au Comité Exécutif « l'avis motivé » 
qui est demandé relativement aux plaintes déposées 
contre les membres du Parti. 


Art. 47. — La commission de discipline du Comité Exé- 

cutif provoque, avant de déposer ses conclusions, l'avis 
motivé des Fédérations départementales, ou à leur délaut, 
des groupes d'arrondissement ou de circonscription inté- 
ressés, (Réglement général du Parti. 
_ La fédération départementale examine les candida- 
tures qui Sont posées par les groupes adhérents au 
aépartement ; il Se prononce sur elles et demande au 
Comité Exécutif l'investiture pour les candidats qu'elle 
a désignés, 


Art, 58. — L'initiative de la désignation des candidats 
est laissée äaux groupes régulièrement adhérents au Parti. 

L'investiture du Comité Exécutif est donnée à la demande 
des Fédérations départementales intéressées. 

Art, 61. — Le Comité Exécutif ne donne son appui qu'aux 
candidats désignés par les Fédérations ou Groupes de 
départements. (Règlement général du Parti.) 


La Fédération départementale « intervient auprès 
des Comités ou groupements locaux en vue de con- 
jurer, s'il v a lieu, le danger pouvant résulter, pour 
l'inférêt général du Parti, d'une pluralité excessive 
de candidatures ». (Art. 64 du Règlement général du 
Parti). 

La Fédération départementale édicte les règles de 
la discipline à observer par les candidats et les comi- 
‘és du Part. au Cours des élections qui ont lieu dans 
le département. 


Art. 66. — Dans tous les cas où le Comité Exéentif sera 
appelé à délibérer sur une question relative à la discipline 
électorale, il devra être saisi, soit par les Comités ou Grou- 
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ss T7 
pements ayant adhéré au Parti, soit par les intéressés 
directs. 

Les décisions prises devront s'inspirer de l'intérêt bien 
entendu du Parti, du principe invangible du respect et de 
l'autonomie des Groupements locaux, ainsi que de l'appui 
dû aux candidatures qui défendent loyalement le pro- 
gramme du Parti. 

Art. 67. — Dans les départements où existent des Fédé- 
rations départementales, celles-ci sont inveslies au drois 
d'édicter les règles de la discipline sous réserves d'observer 
les règles générales posées dans le précédent article. 
(Règlement général du Part. 

Telles sont les attributions générales des Fédéra- 
tions départementales qui sont tenues, de leur côté 
d'observer strictement les prescriptions du « Règle 
ment général du Parti ». 

Le Comité Exécutif fait confiance aux Fédérations 
départementales qui ont une exacte Connaissance des 
incidents locaux, de la situation particulière des hom- 
mes et des choses du département, (Très bien 1) C'est 
aux Fédérations à user, sous le contrôle du Comité 
Exécutif, des larges prérogatives qui leur sont concé- 
dées et à s'inspirer en toutes Circonstances de l'inté- 
rêt supérieur de la République. (Applaudissements). 

S'il est profondément regrettable que chaque dépar- 
tement ne possède pas encore sa Fédération départe- 
mentale. votre commission invite le Comité exécutif 
à prendre à cet effet toutes les mesures nécessaires. 
Notre parti doit vaincre les inerties et les résisian- 
ces : l'efficacité de sa propagande dépend de la puis- 
sance de son organisation. (Vifs applaudissements). 

Le président met au voix les diverses motions, 
et les conclusions du rapport. 

(L'ensemble du rapport est adopté à l'unanimité). 


LA PROPAGANDE DU PARTI — LA DISCIPLINE 
ELECTORALE 


+ 
À 
Li 


Au nom de la commission de la propagande el de 
l'organisation du Parti, le citoyen J.-L. Bonnet Sex- 
prime en ces termes 


Rapport de M. J.-L. Bonnet 


Le itouen I. L. Bonnet, ranporteur. —  1.heure 
nous presse. Vous avez plusieurs questions à l'ordre 
du jour et vous avez hâte de les aborder et d'enten 















































dre la Déclaration du Parti que vous lira Pelletan. 
Je ne puis donc vous présenter que des observations 
succinctes au nom de la commission de propagande 
et d'organisation du Parti. 

Ii est profondément regrettable qu'on ne traite qu à 
la fin de la dernière séance cette question si impor- 
tante. Vous vous réunissez en Congrès pour vous oc- 
cuper suriout d'organiser la propagande et d'inten- 
sifier l'action de votre Parti Cette discussion devrait 
venir dès la deuxième séance, devant une assemblée 
très nombreuse, et amener un échange général de 
vues. Votre commission émet le vœu que les erre- 
ments actuels soient abandonnés et qu'on adopte une 
meilleure méthode de travail. (Applaudissements). 

Des délégués ont fait diverses propositions à la 
commission; je les résume ainsi 

Candidatures mulliples, — On demande que « le 
Comité Exécutif présente un projet de règlement 
prévoyant les moyens d'atteindre à l'unité de can- 
didature ». Le Congrès de Paris de 1905 n'a pas ad- 
mis une règle absolue. Le « Règlement général du 
Parti » (article 64) se borne à stipuler que « le Parti 
préconise partout l'unité de candidature » et le règle- 
ment précise que « lorsque les circonstances l’exige- 
ront, le Comité Exécutif devra — Les fédérations dé- 
partementale, d'arrondissement et de circonscrintion 
intéressées préalablement consultées — intervenir 
auprès des Comités ou groupements locaux en vue de: 
conjurer, s'il y a lieu, le danger pouvant résulter. 
pour l'intérêt général du Parti, d’une pluralité exces- 
sive de candidatures. Il fera. à cet effet. les observa- 
tions et représentations qui seront nécessaires. 

« Partout où il est impossible d'appliquer cette rè- 
gle le Comité Exécutif observe au premier tour la 
neutralité entre les candidats membres du Parti, mais 
il impose au second tour l'observation des règles de 
la discipline, » 

Entre les candidats du Parti. — Mais s'il y a plu- 
sieurs candidats du Parti. quelle conduite doit tenir 
à leur égard le Comité Exécutif. les Fédérations dé- 
partementales et les Comités adhérents ? C'est la 

question nosée par les délégués. 

Votre commission propose que le Congrès : 

19 Affirme la volonté de faire strictement observer 
le « Rèolement général du Parti » et notamment 
l'article 62, 
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LE Art. 62. — Les élus, les Oraleurs et conférenciers, {es 
[| journaux du Parti ne poufront combatire un candidat 
| radical et radical-socialiste éñ concurrence avec le candidat 
EN d'un autre Parti en lutte avéc le candidat du Parti Radical 
RAM: |: et Radical-Socialiste, 

| Leur devoir rigoureux est de soutenir ce dernier can- 
didat, 

20 Déclare que si le Parti désigne plusieurs can- 
didats pour le même siège, les Fédérations dépar- 
tementales et les Comités adhérents doivent se bor- 
ner à défendre lé programme du Parti Radical et 
Radical-Socialiste, à combattre les candidatures op- 
>osées et ne témoigneront ni par affiches ni par 
Lure orateurs une préférence personnelle pour l'un 
des candidats du Parti. 

Le citoyen CHR — Cette règle est très sage, 
mais je demande d'y faire l'addition suivante 


La Fédération organisere dans les circonscriptions dans 
lesquelles il se trouve plusieurs candidats radicaux-socia- 
listes en présence, des réunions collectives où ne seont 
pas tenus de venir les candidats en présence, mais dans 
lesquelles les orateurs soutiendront, non pas un des can- 
didats, mais le programme du Parti afin qu'on laisse cette 
impression aux éler teurs qu'ils sont en face dun pro- 
sramme radical et dun part, 
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CCC 


Un délégué. — Mais c'est précisément ce que l'on 

dit. 

Le citoyen J.-L. Bonnet. — Nous venons de formu- 

ler une règle précise qui indique aux orateurs du 

FRE Parti la conduite à suivre dans ce cas-là; c'est 

aux Comités et aux Fédérations à organiser leurs 
| réunions de la meilleure facon. (Très bien). 

Relativement à la propagande, voici nos propo- 

sitions. 

Le Bulletin officiel du Parti — Nous demandons 
| qu’on le réorganise entièrement et que sa publication 
LES . régulière et hebdomadaire. 

{EE e Bulletin devrait comprendre au moins deux arti- 

| Kb, politiques originaux que pourraient reproduire 
oratuitement les journaux radicaux et radicaux- 
socialistes. On devrait y trouver les rapnorts des 
commissions du Comité Exécutif, la liste des confé- 
rences demandées, le compte rendu succinct des con- 
férences faites et tous les renseignements intéressant 
les Comités ef le Parti. 

Votre commission estime qu’une somme impor- 
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tante serait utilement employée à la publication du 
Bulletin et invite le Comité Exécuitif à étudier d'ur- 
gence cette question et à prendre les mesures néces- 
saires. (Très bien). 

Le ciloyen Emile Desvaux. — Je souhaite que cette 
décision ne reste pas platonique. Mais que veut-on 
laire pour les conférences, les tracts, les brochures ? 


Et n'est-il pas indispensable d'y consacrer une partie 


des fonds disponibles? 


Conférences, tracts, brochures. — Le Citoyen J.-L. 
Bonnet. — J'y arrive et ne puis en dire que quelques 
mois, les minutes du Congrès étant comptées. 

L'année prochaine préparera les élections légis- 
latives de 1910 et il est indispensable de se livrer à 
la plus active propagande. Continuer la formation 
des Fédérations départementales, créer de nouveaux 
comités, multiplier les conférences, éditer des tracts 
et des brochures, seconder efficacement nos groupes 
adhérents : telle est l'œuvre à poursuivre avec mé- 
thode. (Applaudissements.) 

Votre commission est d'avis qu'on envoie notam- 
ment des conférenciers dans les départements où la 
réaction domine. Après enquête, plusieurs confé- 
renciers poursuivraient systématiquement leur pro- 
pagande, Créeraient des comités, détermineraient un 
mouvement d'opinion, (Très bien !. 

Il importe qu'on satifasse toujours à une demande 
de conférence. (Très bien). 

Nous manquons de tracts, de brochures. Un alma- 
nach spécial nous serait également très utile. Votre 
commission a manifesté la pensée que telle et tellé 
question fasse l'objet d'une brochure: nous exXpose- 
rens ses vues au Comité Exécutf qui est chargé de 
ce travail. 

Le Comité Exécutif possède en caisse une somme 
importante qui grossira encore l’année prochaine. 
Votre Commission est unanime à demander que cet 
argent soit exclusivement affecté à la propagande 
et à l’organisation du Parti et qu'on ne s’en serve 
pas pour soutenir des candidatures. 

Le citoyen Desvaux a présenté à ce su jet la motion 
suivante qu’a adoptée votre commision : 

Le Congrès invite le Comité Exécutif à consacrer effecti- 
vement à la propagande une large fraction des versements 
effectués par les parlementaires, 
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De l'activité, du désintéressement et du dévoue- 
ment de tous nos adhérents parlementaires et non 
parlementaires dépendent lessor de nos idées et le 
succès de nos candidats. Une forte organisation rest2 
la condition de la victoire. (Vifs applaudissements.) 

Le Président met aux voix le rapport du citoyen 
J.-L. Bonnet. 

(Le rapport est approuvé à l'unanimité). 


Rapport de M. L. Tissier 


.e Cilouen Louis Tissier, — La commission de la 
Ï toy I ] ] le ] 

propagande sest réunie hier et son rapporteur M. 
Couyba, empêché, ma prié de le remplacer pour vous 
présenter deux ou trois vœux que je vais rapidement 
vous lire. 


Le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, consi- 
dérant que pour l'existence active et militante du Parti, il 
importe d'organiser d'une manière solide et permanente 
les forces radicales sur les bases de la vie communale et 
dans un large esprit de décentralisation, sous le contrôle 
du Conuté Exécuul du Parti. Emet le vœu suivant 

1o Il sera constitué dans chaque commune un Comité 
d'action Radicale et Radicalke-Socialiste. — Les Comités 
communaux forment la Fédération Cantonale qui se réunit 
au chef-lïeu de Canton. — Les Fédérations cantonales for- 
ment la Fédération de circonscription, qui se réunit au 
chef-lieu de ‘la Circonscription, — Les Fédérations de Cir- 
conscription forment la Fédération Départementale qui se 
réunit au chef-lieu du département et qui est reliée direc- 
tement et représentée au Comité central exécutif du Parti. 

Ces Comités et ces Fédérations se réunissent à des dates 
régulièrement fixées. 

20 Le Comité exécutif ne peut avoir le droit d'initiative 
en matière de présentalion des candidats aux diverses élec- 
tions municipales, cantonales et départementales, 

30 Le Comité exécutif a le droA d'investiture définitive, 
après entente avec les Fédérations, 

4o En cas de désaccord entre les Fédérakbions locales, 
cantonales at départementales, le Comité Exécutif, après 
avoir pris {ous les renseignements nécessaires, juge en 
conciliation si possible, en appel ensuile et enfin en dernier 
ressort. 

5° Au second (our de scrutin le Comité Exécutif indique 
les règles générales de discipline qui doivent présider au 
choix du candidat en faveur duquel doivent lutter tous les 
adhérents du Parti. 

6o En cas d'impossibilité malérielle de la part du Comité 
Exécutif, les Comilés et Fédérations agissent au micux des 
intérêts du Parti et de la République, 




































(Le premier paragraphe de cet ordre du jour esl 
adoplé à l'unanimité. 

Le citoyen René Besnard, demande la parole sur les 
paragraphes 2 et suivants. 

Le citoyen Besnard. Je demande quelques expli- 
cations sur ce point. H, y a dans certains arrondis- 
sements des organisations fictives ; quelques hom- 
mes appartenant a un arrondissement se réunissent 
et décident de faire une fédération d'arrondissement; 
cette fédération donne son adhésion au Comité Exé- 
cutif. Qu'entendez-vous dire quand vous déclarez que 
quand celte fédéralion se sera mise d'accord avec le 
Comité Exécutif tous deux pourront donner l'investi- 
iure à un Candidat.. Il y a là un danger, quelque Cho- 
se de dangereux. 

Le citoyen Louis Tissier. — Deux cas peuvent se 
présenter : 

Une élection législative va avoir lieu ; nous avons 

un groupement par circonscription électorale qui dé- 
signe son candidat. Sil ny a pas de Fédération 
départementale, ce groupement est libre, mais s'il y 
a une Fédération départementale ce groupement 
s'aufesse à la Fédération départementale qui a le 
droit de faire des observations. I est évident qu'au 
point de vue de l'intérêt général, une fédération dé- 
partementale peut faire des observations à une fédé- 
ration d'arrondissement. 
_ Mais il s’agit surtout de savoir si cette Fédération 
départementale fera porter tous ses efforts sur les 
candidats nommés par elle et sans communiquer 
la liste de ses Candidats au Comité Exécutif. II peut 
se présenter le fait suivant : Un monsieur acquiert 
une maison de campagne dans un département ; il 
a des amis mais personne ne connaît son passé : 
un beau jour des gens du pays le désignent pour 
une candidature sans que ceux qui font de la poli- 
tique dans le département, dans la circonscription ou 
dans le canton en soient seulement informés. Cet 
homme peut être un corrupteur ; il peut avoir com- 
battu notre doctrine sur un autre point du pays. 
C'est pour prévenir les faits de ce genre qu'est fait 
le troisième paragraphe de notre motion, Il est indis- 
pensable que le Comité Exécutif garde son droit de 
contrôle, droit que lui confère le Congrès qu'il re- 
présente jusqu au Congrès suivant, 

Un délégué. — La question qui se pose est la sui- 
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DR vante : Oui ou non voulez-vous laisser l'autonomie 
à chaque arrondissement ou voulez-vous que la Fé- 
dération départementale oppose son veto aux fédéra- 
tions d'arrondissement? Tant que vous aurez main- 
tenu le scrutin d'arrondissement, l'autonomie doit 
être laissée aux organisations de l'arrondissement 
et vous ne pouvez pas imposer aux fédérations d’ar- 
L | rondissement des candidats autres que ceux quelle 
DH aura choisis. (Applaudissements). 
LEE Le citoyen Louis Tissier. — Il s'agit simplement 

LH d'affirmer que l'investiture définitive ne peut être 
donnée par un groupement régulièrement constitué 
qu'après que la liste des candidats aura été com- 
muniquée pour observation au Comité exécutif ; 
L' celui-ci n'a pas l'initative des candidatures, mais 
UE UE il a évidemment un droit de contrôle. 
in Le citoyen Bepmale. — On nous dit qu'on veut don- 
ner le droit de veto au Comité départemental. Je 
suppose qu une Fédération d'arrondissement désigne 
un candidat, que ce candidat ne soit pas accepté par 
la Fédération départementale et que cette Fédéra- 
on en désigne un autre, Cela peut se produire. Quel 
sera le rôle du Comité Exécutif? Le Comité Exécutif 
dans ce cas, doit donner raison au Comité d'arron- 
dissement. 

Le citoyen Louis Tissier. — Ta Fédération départe- 
mentale, qui a le contrôle sur les opérations électo- 
rales dans son département, a un droit de veto : ce 
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n'en voulons pas. 

Le citoyen Camille Pelletan. — Je crains qu'il y ait 
un malentendu entre nos amis Bepmale et Tissier. 
Personne ne veut conférer à aucune autorité le droit 
de dire : Ce sera tel radical plutôt que tel autre qui 
sera candidat, puisque vous venez de voter que, tout 
en tächant d'empêchr les candidatures multiples, 
vous les adoptez. La seule question dont il s'agisse 
c'est de savoir si, dans le cas de la présentation 
d’un homme n'appartenant pas à notre parti, le 
Comité Exécutif aura le pouvoir de prononcer en 


ù ! Le droit de veto est très légitime ; il est peut-être plus 
LI légitime encore que le droit de veto du Comité Exécu- 
à L | tif. Il est nécessaire en effet, que les républicains du 
a LT département, qui sont les meilleurs et les plus actifs 
nil militants, aient le droit de dire. le cas échéant, à 
D LE des organisations voisines : Vous nous présentez 
| ILES un homme indigne au point de vue politique et nous 
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— 219 — 
dernier ressort. Mais il est évident que personne ne 
songe à accorder au Comité Exécutif ou à une Fédé- 
ration le droit de substituer son candidat à Celui qui 
a été désigné par les organisations que celte élec- 
tion concerne. 

Le citoyen Bepmale — Alors nous sommes d'accord; 
seulement le texte ne dit pas ce que vient de nous 
déclarer Pelletan. 

Le ciloyen Camille tamis — Mais cela résulte 
des articles précédents ! 

Le ciloyen Louis Tissier relit sa motion. 

Plusieurs délégués demandent le renvoi au Comité 
Exécutif, 

Le citoyen Dominique. — Le texte que propose Lis- 
sier n'est pas en conformité avec les précisions ap- 
portées par Pelletan ; attendu qu'il y à conflit entre 
les explications qui vous ont été données vous ne 
pouvez pas voter toute de suite ce texte. Je demande 
le renvoi devant le Comité Exécutif qui examinera ce 
texte dans une de ses plus prochaines séances. 

Le citoyen Louis Tissier. — Il s agit de savoir sl 
vous voulez accepter ou refuser ce texte : le Comité 
Exécutif n’a pas le droit d'établir les règlements. 
C'est au Congrès à le faire. (Applaudissements). 
bruit ; cris : AuT voir !) 

Le Président met aux voix la motion. 

(L'épreuve est douteuse). 


Le ciloyen Dominique. — Je demande la parole pour 
une motion d'ordre. (Bruil). 

Le citoyen Bepmale. — Il ne faudrait pas cepen- 
dant enterrer la question, Nous demandons, nous, le 
renvoi de ce vœu au Comité Exécutif pour qu'il fasse 
un rapport prochain au Congrès. C'est ce renvoi que 
je vous prie de mettre aux voix. (Applaudissements 
el protestations. 

Le citoyen Louis Tissier. — C'est illégitime! I] 
n'appartient qu'au ontts Fa décider sur une telle 
proposition, Il s’agit d'éviter Ce qui se produit à 
presque foutes les séances du Comité Exécutif depuis 
deux ans ; il y a des discussions constantes pour 
Savoir si le Comité Exéculif a un droit de contrôle 
définitif sur les actes de tous les groupements, dans 
l'intérêt même du Parti ou si les décisions des Comi- 
ts, quelles qu'elles soient, ne sont soumises à aucun 
contrôle 
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Plusieurs déléqués. — Aux voix! La clôture! L'or- 
dre du jour ! 

Le Président met l'ensemble de la motion aux voix. 

(La motion est adoptée à une grosse majorilé). 

La parole est au citoyen Camille Pelletan pour la 
lecture de la Déclaration du Parti. (Vifs applaudisse- 
IMenEs). 


DECLARATION DU PARTI 


Le citoyen Camille Pellelan. — Citovens, pour la 
huitième fois, le Parti Radical et Radical-Socialiste 
vient de tenir ses assises annuelles. On a paru croire 
qu'il pourrait changer cette fois d'orientation et de 
pensée. | 

On s'est trompé. 

Tel il était quand il a graduellement conquis la 
confiance du PAYS, tel 1l est aujourd'hui, tel 1] 6Ti- 
tend rester, passionnément attaché à la cause du 
peuple et à l’union de la grande famille républicaine. 
Il ne veut connaître ni ennemis à gauche, ni amis 
a droite, (Vifs applaudissements). 

Assurément, il reste l'adversaire des idées de vio- 
lence sous un régime qui ouvre à tous Îles pro- 
orammes les voies légales de réalisation. Il ne peut 
considérer la force brutale que comme un moven 
de contrainte employé contre un peuple qu'on n’au- 
rait pas réussi à convaincre. Il condamne particu- 
lièrement les procédés révoltants du sabotage et cette 
funeste conception de grève générale qui, si l'on 
pouvait jamais essayer de la réaliser,conduiraient Ia- 
talement notre pays à des convulsions suivies d’une 
réaction aveugle et furieuse, (Applaudissements). 

Il ne se borne pas à répudier de telles idées, il ne 
se lassera jamais d'en faire éclater aux yeux de Ia 
démocratie, par une propagande incessante, l'illo- 
oisme et les périls ; mais nous ne pouvons pas trou- 
ver, dans la réprobation dont nous enveloppons de 
telles excitations, aucun motif valable pour modifier 
en quoi que ce soit la direction politique qui nous 
a valu des victoires sans précédents et que le suf- 
{rage universel a sanctionnée de son autorité sou- 
veraine. 

En vain, les réactionnaires du Centre et de la 
Droite essayent de nous diviser en évoquant le vieux 
fantôme du péril social, qui a tant de fois étouffé 













































































l'esprit de progrès et l'union de la démocratie sous 
des paniques toujours fatales à nos libertés. 

Ils ne nous feront pas croire que le péril est à 
gauche. (Applaudissements). Si quelques-uns avaient 
pu être alarmés par les excès de langage ou des fau- 
tes individuelles, comment tous les RAPRO HER de 
bonne foi ne seraient-ils pas rassurés par l'admirable 
bon sens avec lequel la grande masse de Ia population 


et des organisations ouvrières les plus avancées à 


écarté les suggestions dangereuses, les outrances de 
langage et les appels à la violence, dont nous avons 
été témoins. 

Les scènes tragiques que nous déplorons tous ne 
sont pas choses nouvelles. 

Les modérés qui les dénoncèrent si hautement 
étaient plus indulgents pour l'extrême avant-garde 
républicaine quand nos institutions étaient en péril. 
(Très bien. 

Ils croyaient avoir besoin de ses forces et de ses 
passions pour se défendre contre l'ennemi com- 
mun. 

C'est par l'union du Bloc de gauche que nous 
avons fait la République, ce nest que par cette 
union que nous pourrons non seulement lui faire 
porter ses fruits, mais encore lui épargner des 
épreuves nouvelles, (Applaudissements). 

Au surplus, comment notre Parti changerait-il sa 
seule raison d'être ? C’est sa passion pour cet idéal 
du droit humaïn et de la justice sociale que la Révo- 
lution française a laissé au monde et dont l'intro- 
duction dans les faits doit être la grande tâche de 
notre siècle. 

Tant que notre Parti sera digne de son nom, il 
restera avec les masses profondes des déshérités 
contre les abus et les privilèges. S'il repousse toute 
politique de classe, c'est que c'est l'honneur et la 
bonne fortune de ce pays aux pensées hautes et gé- 
néreuses que Es collaboration des favorisés du sort 
y fut souvent glorieusement acquise à l'abolition des 
iniquités dont leur naissance les fait profiter ; que 
la révolution qui a été faite pour le peuple par des 
hommes de toutes les fractions xle la société, et 
qu'ainsi l'œuvre admirable d'évolution sociale que 
la France a inaugurée sur le globe a pu prendre 
toute la grandeur et toute la puissance d’une œuvre 
largement nationale. 
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Mais ce serait pour notre grand Parti, qui a reçu 
ses traditions des mains des Victor Hugo, des Louis 
Blanc, des Edgard Quinet, des représentants les plus 
illustres du génie français, oui, ce serait pour lui 
la suprême déchéance, en même temps que la plus 
basse des politiques de classe, que de suivre le triste 
exemple, donné plus d'une fois par les modérés de- 
puis la bourgeoisie libérale de 1830, que de se tour- 
ner, après la victoire, contre ses compagnons de 
lutte des heures de combat, de s’inféoder à des inté- 
rêts étroitement oligarchiques et de s'’isoler de cette 
loule immense qui attend encore sa légitime place au 
soleil, (Vifs applaudissements), 

On a pu gouverner pour une oligarchie contre les 
masses populairrs tant que les populations rurales 
éparses sur toute la surface du territoire n'eurent 
pas encore la complète perception de leurs intérêts. 
Elles ont payé cher leur ignorance forcée, puisqu'un 
siècle après 1a Révolution, comme si elles étaient 
toujours taillables à merci, elles portent encore 
l’écrasante charge fiscale dont nous travaillons à la 
soulager, 

Aujourd'hui, les masses pauvres et laborieuses ont 
dans toutes leurs fractions conscience de leur soli- 
darité et de leurs droits. C’est d'elles que viennent 
les sèves fécondes. Tout parti qui s’en sépare se tue 
et a mérité sa mort. (Bravos répétés). | 

À cette démocratie souffrante, nous devons d’abord 
les réformes promises, Ce devait être notre première 
tâche de briser dans la puissance politique de 
l Eglise la force principale de l'esprit de recul. Notre 


tache aujourd'hui doit être économique et sociale. 


Je ne m'attarderai pas à reproduire ici notre pre- 
gramme dans cet ordre d'idées ; nous l’avons publié 
vingt fois. Ses doctrines fondamentales ont été dé- 
veloppées devant vous, il y a deux jours, avec une 
admirable éloquence et si l’on n'a pas tout a fait 
renoncé pour cela à nous mettre de temps à autre 
en demeure de les énoncer à nouveau, nous som- 
mes en droit de trouver que ceux qui nous adressent 
de telles sommations semblent plus impatients de 
nous faire répéter l'exposé de notre programme que 
de faire connaître le leur avec précision. 

Les réformes inscrites depuis longtemps en tête de 


nos revendications sont aujourd'hui soumises au 
Parlement. 
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Il serait inadmissible qu'elles rencontrassent dans 
nos rangs, devant elles, des hésitations, des défian- 
ces, des pièges, des moyens dilatoires que vous avez 
déjà condamnés et que le suffrage universel con- 
damnerait plus sévèrement encore. 

Mais l'œuvre législative ne suffit pas à marquer 
le caractère d’une politique, il faut encore que l’on 
sente dans la gestion des affaires quotidiennes cet 
esprit &e profonde sympathie pour les humbles qui 
lait comprendre à tous que la République est vraiment 
le gouvernement du peuple. 

Il le faut dans l'administ:ation courante sur 1ia- 
quelle ont si longtemps pesé d'un poids très lourd les 
chaudes influences sociales, presque toujours réaction- 
naires. Il le faut aussi, dans cette répression des 
désordres matériels qui s'impose à tous les gouver- 
nements. (Très bien !) 

L'histoire, hélas ! montre à cet égard que l'égalité 
devant la loi n’a été que trop souvent une formule 
vaine depuis l'attentat déjà ancien du Deux-Décerm- 
bre, jusqu'aux odieuses falsifications de la justice 
qui ont soulevé naguère la conscience publique, 

Tous les crimes venus d'en haut sont restés à peu 
près impüunis et récemment encore, lors des inven- 
taires, les violences préparées ou exercées contre les 
soldats de la loi par les prétendus défenseurs de 
l'armée bénéficiaient d’une indulgence bien rarement 
accordée aux soulèvements populaires. (Très bien ) 

Si le malheur veut que des répressions doivent être 
exercées, 1l importe qu'elles le soient avec assez de 
mesure et avec un respect assez scrupuleux de toutes 
les garanties du droit pour ne jamais donner aux dé- 
Shérités et aux souffrants l'impression que la société 
dans laquelle :is vivent est pour eux une ennemie 
(Longs applaudissements). 

Non, le péril pour nous n’est pas à gauche : il est 
toujours à droite. Est-ce qu'on peut avoir sérieuse- 
ment cette illusion, que la réaction n'existe plus ou a 
désarmé? Est-ce qu'on peut croire que la haute auto- 
rité religieuse. qui met à prétendre nous ramener 
au moyen âge une intransigeance plus aveugle et plus 
exaspérée que jamais laissera l'Eglise catholique et sa 
nombreuse clientèle fléchir dans leur guerre acharnée 
à l'esprit moderne et à la République ? Ne sait-on pas 

que le cléricalisme, quand il est battu au grand jour, 
Continue son chemin sous terre et ne voyons-nous pas 





; =. 
me PERTE + TES RE Res. 2- TETE ve 
FO FÜ QUES dir od'iari FLE 
Va LEUR TE SE à. CURE EPS 3 LORS LS: À 1 ’ 












































1e 


LE 


EE TER 


5, IE 
= PRE PAR 


- + ES = CT SRE Tr ; ET 7. Xe LT ar: m 
TERX TE Tin — As 0 120. LR "LE = 4 
EE  : EE L EF LES 2xzY fl AE nl 


4 
re 


vi 


LE 


ae = 
"a Vs La 





de 
, 
ne 3 


F - 
EM 


on: 





LE 1 TE et 


Le SL 7 4 
= 1 = a — - == 


CHE EC LL 


HS — 


partout, autour de nous, le sol soulevé par son tra- 
vail de taupe? (Applaudissements). 

D'autre part, ceux qui veulent gg les réfor- 
mes sociales peuv ent-ils s'imaginer que les puissances 
d'argent et les bénéficiaires des abus actuels soient 
disposés à se réconcilier avec le mouvement démo- 
cratique qui menace les privilège s dont ils profitent? 

Peut-on concevoir ce rêve fantastique d'une France 
où l'esprit de conservation et de recul serait prêt à 
sacrifier bénévolerment sur l'autel de la République ses 
haines vivaces et ses âpres intérêts ? 

Demandez aux habitants des plus humbles villages 

s'ils connaissent un clocher autour duquel la réaction 
sit désarmé! La même réponse viendra de toutes les 
extrémités du territoire, et ce serait choisir étrange- 
ment son moment que de prétendre que les passions 
de nos éternels ennemis s’apaisent à l'heure où l'on 
voit le grand parti de « l'ordre » s'associer avec les 
plus 1m \pude ntes glorifications aux coups de revolver 
du Panthéon comme naguère il s’associait au faux 
Henry. (Très bien !) 

La réaction est aujourd'hui ce qu'elle était hier. 
(Très bien). 

Un gouvernement républicain doit, comme Pr 
fois. mériter ses attaques et mépriser ses injure 
Tout ce que nous avons à dire à cette nation qui : a 
fait confiance au parti radical, c’est qu'il reste résolu 
à continuer, sous les plis du même drapeau et con- 
tre les mêmes ennemis, le combat pour la cause du 
peuple (Applaudissements répétés et prolongés. L'as- 
semblée fait une ovation à l'oraleur). 

(La declmation du Parti es, adoplée par acclamations) 


RAPPORT DE LA COMMISSION DES VŒUX 


Le citoyen Edmond Strauss, 1 rapporteur. — Citovens. 
nous avons pensé devoir vous présenter les vœux qui 
vous étaient soumis en les classant par catégories. Je 
vais rapidement les exposer : 


I, — VŒUX D'ORDRE POLITIQUE 
Les fonctionnaires 
Notre commission des vœux a été saisie, cette 


année, d'un plus grand nombre de vœux par nos 
comités adhérents : I1 faut s’en réjouir, car ce fait 
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indique que nos comités sont, Fe plus en plus, en 
même temps que des centres de pr >pagande en pé- 
riode électorale, des cercles d'’étu udes où on examine 
et discute les ne problèmes qui préoccupent si 
légitimement notre époque. 

Quand, comme y0Ër6 rapporteur, on est au cou- 
rant, depuis Ia fondation du Comité Exécutif, des 
vœux envoyés chaque année par nos comités adhé- 
rents, on peut consialer avec lierté pour notre Parti 
qu'un grand nombre de vœux ont disparu, la majo- 
rité radicale socialiste du Parlement ayant voté les 
lois qu'ils réclamaient. Il en est d’autres, au con- 
traire, qu on est étonné de revoir présentés chaque 
année à nos Congrès avec une insistance légitime 
par un grand nombre de nos organisations. Nous 
voulons parler des vœux ayant trait à l'attitude des 
hauts fonctionnaires. 

Cette année encore, la Fédération du Nord, la Fé- 
dération des Alpes-Maritimes, la Fédération du Sud- 
Est, le Comité du canton de Tannay demandent 
l'épuration des hauts fonctionnaires, préfets et au- 
tres, dont beaucoup trop témoignent publiquement 
leur sympathie à des progressistes ou à des réaction- 
naires avérés, leur prêtent leur appui et contribuent 
à leur faire accorder des faveurs, des distinctions et 
des décorations. 

Nous disons que nos organisations peuvent légiti- 
mernent, représenter cette année encore, les mêmes 
vœux ; pourtant on peut dire que :€s chefs de rotre 
Parti ont la responsabilité du pouvoir Vlepuis rrés de 
dix ans ; malgré cela, l'attitude d’un certain nombre 
de préfets et de sous-pré éfets reste la même. 

Nos amis se demandent comment une telle situa- 
tion persiste, en dépit de toutes les batailles politi- 
ques gagnées, 

Cela tient, à notre avis, à ce que nos chefs n'ont 
pas toujours eu le courage de faire l:1r devoir tout 
entier ; et aussi au node de recrutement de ces fonc- 
tonnaires. 

En principe, étant donnée l'influence prépondé- 
rante des préfets et des sous-préfets dans la politique 
du pays, leur nomination est laissée à la volonté 
entière du ministère. 

Aucune règle n'existe pour l'administration préfec- 
torale, parce que, dit-on, la confiance dans les con- 
victions politiques des candidats et les services ren- 
dus à la Republique doivent guider le ministre, 
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En est-il ainsi dans là réalité ? On peut hardiment 
répondre : Non ! Cest tout le contraire qui se passe, 
il suffit de suivre les nominations dans la carrière 
préfectorale pour s'en rendre compte ; à part, bien 
entendu, quelques exceptions, où nos amis peuverl 
trouver parmi ces promus, ceux qu'ils ont appii: à 
connaître & à estimer dans la bataille, parce qu'ils 
menaient le bn com)at à leur côté, on ne voit que 
des inconnus des propagandistes. 

Au contraire, les noms äes nouveaux promus sont 
généralement suivis de cette qualité : « chef de cabi- 
net de y réfet ». C’est donc, depuis que la République 
est devenue vraiment le gouvernement des Républi- 
cains, le titre déterminant les nominations dans la 


{ carrière préfectorale. 


li suffit, maintenant, de jeter un coup d'œil sur 
la façon dont on devient chef de cabinet pour com- 
prendre pourquoi un grand nombre de préfets et 
de sous-préfets ont aussi bien envers les principes 
qu'envers les personnes, cette attitude que nous qua- 
lifierons d'élégante. 

Eh bien ! Je préfet prend son chef de cabinet où 
bon lui semble, sans avoir de compte à rendre à 
personne ; dans sa famille, dans ses relations dé 
salon. Si le préilet a des relations dans le monde 
réactionnaire, et nos amis de province savent commis 
bien ce cas est fréquent, voilà quel est le milieu 6ù 
se recrutent la plupart des chefs de cabinet de pré- 
fet, qui seront certainement sous-préfets et peut-être 
préfets. Cela est si vrai que nous avons entendü ün 
directeur. du personnel (ancien préfet, naturélle- 
ment; répondre à propos d'un de nos bons militañits : 
« Je Mmopposerai à sa nomination, il n’a pas été chef 
de cabinet de préfet », et le ministre de l’intériéür de 
l'époque a suivi cette indication. 

Voilà donc des fonctionnaires dont la nomination 
est, en principe, laissée à l'agrément du ministre, 
mais, dans la réalité, ils sont les seuls qui, dafis notre 
régime démocratique, soient nommés par üfie sorte 
de cooptation inavouée. 

Eh bien ! il serait enfin aussi nécessäire que 
Juste que nos ministres exigeassent un étage de 
propagande, un effort un peu long de la pâft de ceux 
qui veulent défendre nos principes dans un poste 
rétribué. Alors on ne verra plus, dans üün certain 
temps, revenir cette éternelle question dé l'épuration 
des fonctionnaires, préfets et sous-préféts. 
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En attendant cet heureux temps, la suppression 
des sous-préfets continue à être demandée. 

La Fédération du canton de Sceaux (Seine) de- 
mande la suppression des sous-préfets. 

Le Comité du canton de Tannay demande la sup- 
pression des sous-préfets, là où il ny aura plus 
de député, si on en diminue le nombre. 

Dans cette catégorie nous vous demanderons un 
vœu en faveur de la réduction du nombre de fonc- 
tionnaires. 

(Adopté). 

Le cumul des mandats 


Plusieurs vœux concernant le mode du travail par- 
lementaire et le cumul des mandats nous sont par- 
venus : 

Ceux du docteur Lamy et de J. Falcon, délégués 


du Comité de l’Union des gauches du septième ar- 
rondissement. 


Premier vœu. — Considérant que l'élection du président 
de la République, du bureau du Sénat, du bureau de la 
Chambre des députés et du Conseil municipal de Paris. 
constituent un vote absolument. politique et qu'il est du 
droit des électeurs de connaitre le ‘vote de leurs élus, le 
Comilé Radical-Socialiste du deuxième arrondissement de 
Lyon émet à nouveau le vœu que ces diverses élections 
se fassent au scrutin public. 

Deutième vœu. — Le Congrès 

Emel le vœu que le Parlement vote, au cours de la 
présente législalion, la proposition de loi déposée sur le 
bureau de la Chambre des députés par M. Zévaès, interdi- 
sant aux sénateurs et aux députés de faire partie d'un 
conseil d'administration de Sociétés et Compagnies finan- 
cières. 

Il émet, en outre, le vœu qu'il soit interd : à tout séna- 
teur ou député avocat, d'être avocat conseil de Sociétés et 
Compagnies financières. 


Nous vous proposons le renvoi du premier de ces 
vœux au Comité Exécutif. 
(Le renvoi est adopté) 


Nous vous demanderons d'accepter le second vœu 
sur les parlementaires faisant partie de conseils d’ad- 
ministration. 

(Le vœu est adopté) 

La commission vous propose de renvoyer au Comité 

Exécutif pour rapport, devant le prochain Congrès, 
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Ut les deux vœux suivants présentés. par le Comilé dé- 
|| mocratique de l'Union des gauches du septième arron- 
dissement de Paris et le Comité d'Union radicale et 
radicale-socialiste du quartier Saint-Ambroise 
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Considérant, que la réunion de plusieurs mandats électifs 
entre les mains d'une même personnalité politique est des 

| plus nuisibles à l'exercice normal de chacun d'eux. 
pi Ou’en certaines circonstances ces divers mandais peuvent 
| se trouver en conflit mettant ainsi leur possesseur dans 
| l'impossibilité de soutenir les intérôls qui se trouvent élire 


DRE de 


Opposés. | 
Ou’à l’occasion d'une ‘élection au deuxième degré, tout 
sénateur ou député, en même temps conseiller général où 
conseiller d'arrondissement, diminue d’une unité le nombre 
des suffrages que pourrait recueillir le candidat du Pardi. 
Que, au contraire. l’exclusivilé du mandal unique en 
outre de l'indépendance plus grande qu'elle donne rend | 
l'exercice de ce mandat plus juste et plus profitable. . 
1o Emet le vœu 
Qu'une loi interdise le cumul des fonctions électives. 
920 Décide | 
Qu'une proposition dans ce sens sera déposée er 1909 
eur le bureau du Parlement par les élus du Part. 
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Suffrage universel 


Nous avons été saisis d'un vœu de la Fédération 
du Nord demandant que le Parlement vote dans le 
plus bref délai le projet de loi présenté par M. Pas- 
qual, député du Nord, spécifiant que les Français ré- 
EAN sidant à l'étranger ne pourront voter, dans les Z0- 
| nes frontières, que dans Ja commune où ils sont 

nés et dans aucune autre. 
D'autre part, le Comité du ?° arrondissement de 
Lyon et. la Fédération de Lyon et du Rhône nous 
ont transmis le vœu nous demandant que l’on oblige 
formellement les séminaristes à voter dans leur 
pays d'origine. 
On verra par les commentaires que le président 
de la Fédération du Nord, notre ami Debierre, a fait 
à l'envoi du vœu voté par sa Fédération que ces 
deux questions sont connexes. 
| « L'importance de ces vœux, notamment du der- 
| 1 nier pour nos Zzones-froniières, ne vous échappera. 
pas. C'est, je vous le rappelle, la descente de Bel- 
gique, de tout un monde de congréganisies qui & 
décidé du succès des réactionnaires cléricaux aux 
dernières élections municipales de la ville de Rou- 
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baix. Plus de cinq cents de cette sorte d'électeurs sont 
inscrits également à Lille, quoique demeurant en Bel- 
gique. Ils sont venus apporter leur appoint aux der- 
nières élections aux conservateurs et cléricaux de 
notre ville. » 

Votre commission vous propose d'adopter ces 
vœux. Nos amis, comme tous les contribuables, ver- 
ront s'effacer cette anomalie singulière qui met les 
finances, la prospérité des principales villes du Nord 
entre les mains de gens n'ayant aucun intérêt, sauf 
celui d'aider à d'élection des réactionnaires. 


(Après échange d'observations ces vœux sont renvoyés 
au Comité Exécutif). 


Vœu da la Fédération du Nord 


Vœu tendant à ce qu'il soit interdit. aux hauts fonction- 
nairesS rétribués par l'Etat pour remplir des fonctions déter- 
minées et, par conséquent, devant tout leur temps audit 
Etat, d'accepter d'autres postes ou fonctions, à moins que 
cratuitement et après y avoir élé autorisés par le ministre 
de leur département administratif, 

Votre commission vous propose d'accepter ce vœu. 

(Adopté), 


Vœu présenté par le citoyen Louis Martin, député, au 
nom de la Fédération du Var et de la Fédération du 
Sud-Est : 


Que, dans l'enseignement primaire et vis-à-vis des insiil- 
tuteurs, les articles 1382 et 1383 du Code civil restent utie- 
ment applicables, tandis que, dans l'article 1384 on intro- 
duise, aux lieu et place de celle de l'instituteur public la 
responsabilité de l'Etat; | | 

Que cette mesure soit. étendue aux orphelinats laïques et 
garderies publiques et laïques d'enfants. 

(Adopté), 


Voici un autre vœu qui complète le précédent 


Vœu jormulé par l'Association Amicale des Instilu- 
teurs et Institutrices du département de la Sarthe 
et que la Fédération reprend pour son compte afin 
de ‘e présenter au Congrès de Dijon : 


La Fédération, considérant que, le 7 juin 1908, l’Associa- 
tion amicale des Instituteurs et Institutrices du département 
de la Sarthe, réunie dans la ville du Mans, a adopté le 

10 
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| | { vœu suivant, décide de s’y rallier et de charger ses délégués 

EU au Congrès de Dijon de le défendre devant celte assemblée .: 
bi: Considérant, 

Qu'à cette ancienne «et toujours existante iniquité nommée 
la responsabilité civile des accidents vient, en conséquence 
et par suite de cet arrêt, s’en ajouter une nouvelle que 
lon peut nommer la responsabilité de l'enseignement social 
et républicain : 

Que les procès de tendance soulevés, soutenus et payés 
| k par l'association cléricale dite « des pères de famille » et 
HE intentés aux instituteurs vont devenir de plus en plus 
| nombreux : 

Que l’enseignement laïque est, par suite, dangereusement 
menacé en son ensemble ; 

Qu'il ne faut pas oublier que les forces futures de notre 
démocratie dépendent de cet enseignement ; 

Invite le Congrès du Parti Radical et Radical-Socialiste, 
à demander aux Sénateurs et Députés adhérents au Parüi, 
de faire hâter le vote du projet de loi déposé en juin 
dernier, par M. le Ministre de l’Instruction Publique, ef 
relatif à la défense des instituteurs laïques contre les 
attaques cléricales et réactionnaires. 


Votre commission vous propose d'adopter ce vœu. 
(Adopté), 


Réintégration des fonctionnaires 
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Le Comité central pour la défense du droit syn- 
dical des fonctionnaires, la Fédération nationale des 
Syndicats d’instituteurs et l’Emancipation du Synidi- 
cat des Bouches-du-Rhône demandent au Congrès de 
. vouloir bien voter une motion en faveur de la 

réintégration dans leur emploi des petits fonctionnai- 
res révoqués pour faits de syndicalisme. 

Nous retenons une partie des considérants qui ac- 
compagnent ce vœu afin de bien montrer dans quel 
bon état d'esprit ce vœu est présenté. Nous som- 
mes persuadés que le Parti radical et radical-socia- 
liste voudra s'associer à la mesure d'apaisement déjà 
votée par la Chambre, en demandant au Sénat de 
rendre définitif le vote de la Chambre par l'adoption 
du projet Reinach (projet de réintégration des offi- 
ciers et fonctionnaires). 

Votre. commission vous demande - d'adopter ge 
vœu en faisant remarquer aux intéressés que les de- 
putés, membres du Parti, l'ont déjà voté. 


(Adopté) 
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Sécurité des campagnes 


Vous savez tous, ou presque fous, que nos c:Am- 
pagnes sont absolument terrorisées par l'mvasion 
en rangs serrés de bandes de romanichels qui se 
livrent à toutes sortes de déprédations. On les chasse 
d'un côté, ils reviennent de l'autre. Il faut que la sé- 
curité soit rétablie sur les routes de ce pays, aussi, 
nous vous proposons d'adopter le vœu présenté par 
le Comité démocratique de Villefranche, vœu deman- 
dant que la mendicité et l'autorisation de stationner 
aux nomades ou romanichels soient interdites sur 
tout le terriloire français. 

(Adopté) 


11, — VŒUX D'ORDRE ECONOMIQUE 


Vœu demandant la protection du pelit commerce et 
de la petite industrie 


S'il est une catégorie de travailleurs qu'on à tou- 
jours trouvés au sein du Parti radical, c’est bien le 
groupe si intéressant des petits et moyens commer- 
çants et industriels, aussi notre Parti s'est toujours 
attaché, avec raison, à les défendre, car leur cause 
est juste et leur situation de plus en plus menacée 
par les grands magasins et par une concurrence plus 
moderne et peut-être plus redoutable encore, par ces 
srandes affaires financières qui couvrent le pays de 
succursales causant ia ruine des commerçants jus- 
que dans les moindres villes de province. Aussi, res- 
tant dans la tradition du Parti qui comfat toutes les 
féodalités, votre commission a adopté le vœu envoyé 
par la Fédération de la deuxième circonscription de 
Versailles, qui résume tous ceux que nous avons 
recus de la Fédération radicale et radicale-socialiste 
de Lyon et du Rhône de la Fédération des Alpes- 
Maritimes, de la Fédération du Var, et de M. Louis 
Martin. 


Le Congrès émet le vœu que les pouvoirs publics se 
préoccupent des itrusts, cartels et syndicats financiers 
formés en France dans l’industrie et le commerce, en tanf 
que ces associations et groupements formés ont pour effet 
de: favoriser la fortune de quelques-uns au préjudice de la 
masse du pays; et attendu que l'extension prise par les 
entreprises commerciales qui monopolisent la vente de tous 
les produits constitue un réel danger pour le petit com- 
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merce, d'autant. plus .que les impôts pèsent plus lourde- 
ment sur ce dernier que sur ses gros concurrents ; le 
Congrès émet le vœu que l'impôt frappe les entreprises de 
groupement commercial, propontionnellement à leur chiffre 
d'affaires, et selon une progression dont le coefficient Sera 
en raison directe du nombre des spécialités accaparées en 
tenant compte toutefois, de l'importance de la ville où 
s'exerce l'entreprise ; Cette proposition frappera aussi (es 
succursales de ces mêmes entreprises, en raison directe 
du nombre de succursales établies dans une même ville, 


Votre commission vous propose d'adopter ce vœu. 

Le citoyen Ceruse. — Je propose la motion sui- 
vante : Considérant que l'impôt sur le revenu donnera 
satisfaction aux petits commerçants, passe à l’ordre 
du jour. 

Le citoyen Henry Bérenger .— On ne peut pas subrep- 
ticement sous la forme d’un vœu, en séance plénière, 
renouveler une manœuvre contre le projet d'impôt 
sur le revenu. Il y a eu une Commission des réior- 
mes fiscales qui a fonctionné ; ces vœux auraient dù 
lui être soumis Je considère ce vœu Comme dan- 
gereux car il peut constituer, je le répète, une manœu- 
vre. Nous avons déjà vu ici le citoyen Sauerwein, 
au nom d'un journal, nous apporter des propositions 
destinées en apparence à protéger le petit commerce 
alors qu'elles faisaient le jeu de la grande féodalité fi- 
nancière. (Applaudissements). 

Le citoyen Ed. Strauss. — Le citoyen Bérenger ne 
peut pas,en ce qui me concerne parler de manœuvr8 
contre le projet d'impôt sur le revenu,et faire un rap- 
prochement entre la proposition apportée par le cr- 
toyen Sauerwein au nOm de son journal et le vœu domi 
je viens de donner lecture qui émane d’un comité du 
Rhône et contresigné par la Fédération départemen- 
tale, J'ai, comme vous tous, été frappé de l’inutilité 
de ce vœu puisque ces questions intéressant le petit 
commerce ont été traitées avec le plus grand soin 
dans le projet de loi sur l'impôt sur le revenu dis- 
cuté dans ses détails par un grand nombre de mes 
amis à la Chambre. Je n'ai pas cru malgré cela devoir 
le passer sous silence pour deux raisons : la pre- 
mière, c'est qu'il est bon de faire voir le feu de fa 
discussion aux vœux qui nous sont parvenus de nos 
organisations, ne serait-ce que pour les encourager à 
instituer dans leurs réunions des discussions sur tou- 
tes les questions qui préoccupent le pays c'est un 
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excellent moyen, le meilleur, pour parachever l'édu- 
cation des cadres de la démocratie. 

En second lieu, nous nous rappelons quel effort 
vigoureux et persévérant le petit et le moyen com- 
merce ont fait dans les premières années de la Ré- 
publique pour aider à son établissement dans ce pays; 
nous avons voulu faire savoir une fois de plus au 
monde du commérce, en donnant connaissance de ce 
VŒu, que, le Parti Radical'et Radical-Socialiste ne fai- 
sant aucune différence de classe, tous les citoyens 
avaient droit à la justice. 

Maintenant, je ne m'oppose pas au renvoi de ce 
vœu pour élude au Comité Exécutif. 

Le président met aux voix le renvoi au Comité 
Exécutif. 

Le renvoi est prononcé 


Questions régionales 


— Fédération radicale-socialiste de Lyon et du 
Rhône : 

Application pour le transport des vins de Beau- 
jolais des tarifs existant pour les transports des 
vins du Midi. 

Rechercher les moyens propres à assurer la -solu- 
tion du canal latéral du Rhône et celle du Rhône 
à la Loire. 

— Comité républicain du canton de Tannay : 

Demandant. l'établissement d'un chemin de fer 
d'intérêt local de Brinon à Clamecy, en passant par 
AsSnon, Tannay, Asnois, Brèves, Dornecy, tracé pré- 
sentant le plus d'intérêt pour les régions traversées 
et les communes desservies. 

Un délégué. — On nous présente en toute dernière 
heure une série de vœux qui ont de l'importance: cha- 
cun deux exigerait une discussion approfondie: or, 
nous ne voulons pas permettre, que par la suite de 
votes accordés à la légère, on puisse ensuite se préva- 
loir d'une décision prise par le Congrès en l'opposant 
à ses propres décisions. Je demande le renvoi à la 
Commission d'étude de ces vœux. 

Le citoyen Bourély. — On ne peut pas discuter tou- 
les Ces questions, qui ont un caractère spécial,sous la 
dorme de vœux; je demande qu’on renvoie les vœux 
à une Commission spéciale. 

(Celle proposition est adoptée à l'unanimité). 
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Le le vœu suivant : 


Le Congrès, 


‘+ 
EE ] Ê 


Le citoyen Gasparin, député de la Réunion, présen- 


Emet le vœu que le Gouvernement rappelle au respeci 
des Institutions républicaines certains hauts fonctionnaires 
coloniaux — ceux de la Réunion principalement —:qui 
combattent ouvertement leurs subordonnés républicains. à 
cause de leurs Opinion 5 politiques et demande que ces der- 


niers soient protégés. 


(Adopté à l'unanimité). 


Le général Godart passe la présidence au citoyen 


Henry Bérenger. 


RAPPORT DE LA COMMISSION 


DES REFORMES MILITAIRES 


Rapport du Général 


Le citoyen Général  Godart. 


Godart 


Citoyens, 


1] 


m'est 


très pénible de constater que beaucoup de nos collè- 
gues sont partis alors que nous avons à discuter ces 
questions si intéressantes des réformes à apporter 
dans l’armée française. Ces réformes doivent porter, 
vous le savez, sur l'avancement, sur les officiers gé- 
néraux, sur les services de ravitaillement, sur le bien- 
être du soldat: tout le monde connaît évidemment à 
peu près Ce mécanisme, mais personne na entendu 


développer fréquemment ces questions. 


On parait 


montrer à les entendre peu d'intérêt et c'est attris- 
tant pour un vieux militaire comme moi qui étudie ces 
choses non seulement pour l'intérêt que j'y trouve 
mais encore parce que d'elles dépend la sécurité de 


la patrie. (Applaudissements) 


Citoyens, 


La commission des réformes militaires vous pré- 


sente un rapport dégagé des 


considérants 


et des 


discussions contradictoires attachés à chaque propo- 


Sition. 


En conséquence, nous vous exposons sous la forme 
d'une simple énumération plusieurs vœux, qui sont 
l'expression des désirs de l’armée ou qui nous sont 
inspirés par des projets parus dans les différentes 


revues militaires françaises. 


Ainsi pensons-nous respecter les droits et les de- 
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voirs de la Commission de l’armée et du Parlement 
sur l'examen des avantages et des inconvénients de 
chaque réforme demandée parmi tant de réformes 
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désirées et sollicitées depuis nombre d'années. 
Après étude comparée, nous avons classé ces vœux, 


1° Réformes radicales à apporter à la composition et à 
l'eftecui de l'Etat-Major Général de Farmée métropolitaine 
et, coloniale (dont. l'effectif est trop nombreux et souvent 
sans commandement ou sans fonctions effectives). 

20 Empêcher qu'un certain nombre d'officiers passent 
une grande partie de leur carrière dans des emplois trop 
sédentaires ou illusoïires à Paris ou dans une autre grande 
ville, avec de bénéfice extraordinaire d'un ‘avancement 
rapide qui tend à atténuer les superbes qualités de notre 
haut commandement ; le Gouvernement et le Ministre de 
la Guerre conservent naturellement l'initiative de la liberté 
absolue de choisir parmi les chefs respectueux des loïs et 
dévoués à la République. 

3° Suppression des commissions inutiles. 

40 Réduction du nombre des membres des comités dont 
quelques-uns semblent vivre à Paris, du 1° janvier au 
31 décembre de l’année — en congé à solde entière — sans 
compter le supplément de solde afférent aux garnisons 
déjà privilégiées de : Paris, Versailles, Vincennes, Nice et 
autres, etc. 

20 Réforme du Code de justice militaire, promise depuis 
longtemps et attendue par tous. 

6o Loi sur l'avancement des officiers tendant à se rappro- 
cher toujours d’une plus grande justice pour chacun. 

{0 Réaliser des économies importantes par la suppres- 
sion des inutilités dans le jeu du mécanisme de notre 
immense machine militaire partie combattante, partie 
administrative, parties accessoires, bureaux du ministère, 
eic., aic., économies qui, quoi qu'on dise, et n’en déplaise 
aux esprits stalionnaires, accroîtront la puissance offensive 
et défensive de notre belle armée. 

S° Apporter une prudence extrême dans l’étud» de l’aug- 
mentation du nombre de Pièces de notre artillerie par une 
augmentation du nombre de balteries à 4 pièces. 


Nous savons amplement Ce que peut signifier 
une expérience, si elle n’est pas répétée un grand 
nombre de fois devant des jurys contradictoires. 
Rappelons à cet égard ce souvenir douloureux de 
l'Année Terrible : « Les batteries de notre canon de 
« quatre devaient briser l'artillerie allemande ! » 


Excepté le dernier vœu, les autres vous ont déià 
été présentés par nous-mêmes aux Congrès de Lille 
(1906), Nancy (1907), et adoptés à l'unanimité. 
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Après trois années d'attente, nous les soumettons à 
nouveau au Congrès de Dijon de 1908. Et nous vous 
prions de bien vouloir leur donner encore une fois 
votre approbation. 

Vous et nous reconnaissons l'urgence de la réali- 
sation de ces réformes, l'urgence de rendre son plein 
essor de liberté à notre génie national, qui semble 
subir un malaise indéfinissable, malgré le rayonne- 
ment inouïi de ses inventions scientifiques en tous 
genres, rayonnement qui serait d’un éclat autrement 
incomparable sous des directions plus pratiques, 
ainsi que l'exemple nous en est donné d'une façon 
merveilleuse par les autres grandes nations du 
monde. 


La commission à également adopté et vous demande 
d'adopter le vœu suivant présenté par la Ligue radi- 
cale de Lille : 


Considérant que la cause primordiale de l'antimilitarisme 
réside en. ce fait que l’armée se trouve irop souvent appelée 
à intervenir dans des conflits du Capital et du Travail : 

Le Congrès émet le vœu que le concours de l'armée ne 
soit plus sollicité pour rétablir l'ordre dans les grèves 
ou autres manifestations que paur des cas exceptionnels 
et que l'organisation de la gendarmerie mobile plus Spé- 
cialement désignée pour parer à ces éventualités soit 
poussée d'une façon active. 


(Le rapport du général Godart est adopté à l'unani- 
milé). 

Le citoyen Emile Chauvin. — Au nom du bureau, 
je me permets de formuler une autre proposition : 
cest celle qui consiste à adresser l'expression de nos 
remerciements et nos félicitations au rapporteur des 
réformes militaires, notre sympathique ami le géné- 
ral Godart. (Vifs applaudissements). 

Le citoyen général Godart. — J'ai encore à vous 
soumettre quelques vœux particuliers étudiés par 1a 
commission. La loi oblige le gouvernement à metire 
en pratique l'enseignement primaire dans toutes. les 
communes de France; or l'enseignement pratique du 
tir devrait être donné dans toutes les écoles, lycées 
ou établissements d'enseignement. Vous savez aussi 
que toutes les sociétés de tir, quelles quelles soient, 
sont obligées de payer leurs cartouches, el vous Sa- 
vez aussi que l'Etat est obligé tous les ans de faire 
désarmorcer plusieurs millions de cartouches dont on 
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enlève les douilles. Il faut payer tout un personnel 
pour ce travail. Il serait très facile au gouvernement 
de donner toutes ces cartouches à notre jeunesse, et 
cela ne coûterait presque rien. Je demande votre ap- 
probation, (Assentiments). 

On a fait un rapport irès documenté sur la suppres- 
sion de la grande chancellerie de la Légion d’hon- 
neur: les conclusions tendent surtout à supprimer les 
écoles où les jeunes filles, parentes de légionnaires, 
reçoivent un enseignement religieux. Il conviendrait 
de supprimer ces écoles, ces maisons de la Légion 
d'honneur et de donner des bourses de remplacement 
à ces jeunes filles qui seraient élevées dans nos ly- 
cées. 

Le citoyen Louis Tissier, — C'est encore un exem- 
ple de l'enseignement de classes; ce n’est pas un prin- 
cipe démocratique. 

Le général Godart reprend la présidence. 

Le Président. — J'ai reçu le projet de résolution sui- 
vant déposé par le citoyen Lerrus. 


Le Congrès regrette l'absence de parlementaires qui ne 
sont pas présents au Congrès et qui ne se sont pas exCcusés. 
Il décide la publication à la suite du compte rendu du 
Congrès des noms des parlemen“aires présents. 


re citoyen Chauvin. — Est-ce que ce projet de réso- 
lution a été rapporté par une Commission ? 

Le citoyen Louis TisSier. — Il est impossible de 
prendre une décision en ce sens ; il n'y a pas de 
liste de présence d'élablie. 


Le ciloyen Emile Chauvin. — Je ferais observer 
qu'aux termes du règlement un vœu ne peut être voté 
en séance plénière que s'il est préalablement rapporté 
par une commission. 

Le citoyen Bourély. — Il n’y a pas eu de liste de 
présence et des injustices seraient fatalement Com- 
mises, On pourrait faire l'année prochaine une liste 
de présence des parlementaires. 

Le citoyen E. Serrus — Je me fais l'écho des plaintes 
de plusieurs délégués de province qui constatent avec 
peine qu'il manque au moins 350 parlementaires au 
Congrès : ils pourraient bien venir au Congrès au 
moins une fois par an. Nous protestons contre cette 
indifférence de nos chefs naturels puisqu'ils sont les 
élus du suffrage universel ou du suffrage resteinf. 
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breux ici pour prendre une décision à €e sujet. 


(Le projet de résolution est retiré) 
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COMITÉ EXÉCUTIF 





Exercice 1908-1909 





Bureau du Comité Exécutif 


Président : M. LAFFERRE, député de l'Hérault, 


Vice-Présidents : MM. Louis BLanc, sénateur de la Drôme 
BOUFFANDEAU, député de l'Oise; Emile CHAUvIN, aéputé 
de Seine-e-Marne ; CouyBA, sénateur de la Haute-Saône ; 
Albert DaALIMIER, dépulé de Seine-et-Oise ; Hector DEPASSE, 
député de la Seine ; DESSOYE, député de la Haute-Marne : 
STEEG, député de la Seine; Henry BÉRENGER (Ile-et-Vi- 
laine) ; J.-L. Bonner (Mayenne): CHABANNE (Seine) : CHÉ- 
Rioux (Seine): DEBIERRE (Nor d) ; : Général GODART (Meurthe- 
et-Mosalle) ; HERRIOT (Rhône) ; J.-B. Morn (Seine). 


Secrétaires : MM. René BEsnarp, député de l'Indre-et-Loire : 
Félix CHAUTEMPS, député de la Savoie ; PA député 
de l'Indre ; DELPIERRÉ, dépulé de l'Oise ; Justin Goparr, 
député du Rhône ; Mazvy, député du Lot ; RÉGNER, député 
de l'Allier ; SCHMIDT, député des Vosges ; À. BONET (Seine) : 
BoussexoT (Alpes-Maritimes): CHEVILLON (Eure-et-Loir) : 
Emile DESvVAUX (Seine-Inférieure) : Paul REA (Oran) 
Albert GARNIER (Seine) ; F, MICHAUT (Côte-d'Or) ; POSTEL 
(Sarthe), 


Membres du Comité Exécutif 
Membres d'honneur 


MM. HENR BRISSON,. député, Président de la Chambre des 
députés, anc ien Président du Conseil des Ministres. 

LÉO BOURGEOIS, sénateur, ancien PréSident de 1a 
Chambre des députés, ancien Président du Conseil 
des Ministres. 

CamizE PELLETAN, député, ancien Ministre de la 
Marine. 

EmiLe COMBES, sénateur, ancien Président du Conseil 
des Ministres. 

Général ANDRE, ancien MiniStre de la Guerre. 

VALLE, sénateur, ancien Ministre dé la Justice. 

DELPECH, sénateur de l'Ariège. 
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Délégués départementaux 
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MM. AUTHIER, député (Bourg, 
CHANAL, député (Nanlua,. 
MONTPEYROUX (Bourg). 
NOBLET (Bourg). 
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MM. CECCALDI, député {Vervins). 
COUESNON, député (Château-Thierry). | 
MAGNIAUDE, député (Soissons). | 
AMÉDÉE BUGNICOURT, publiciste (Chauny). 4 
LEDUC, brasseur (Saint-Quentin). M 
POUILLART, président de la Fédération départemen- 
tale (Bruyères-et-Montbérault), 


Allier 


MM. MINIER, député (Moulins). 
PERONNET, député (Gannas). 
RÉGNIER, député (La Palisse). 
ALEXANDRE (Paris). 

HENRI CHATENET (Paris), 
DU MESNIL (Paris). 


D Le RS EE LL rs te 7 


Leon ol ns RE a EU Lite Etes DE 


Basses-Alpes 


MM. HUBBARD, conseiller général. 
J.-B. MALON, conseiller général. 


Hautes-Aïpes 
MM. EUZIERE, député (Gap). 


FERRARY (Versailles), 
VALADIER, publiciste (Briançon). 
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Alpes-Maritimes 
MM. G. BOUSSENOT (Charenton). 


Xavier DUFRÊNE, publiciste (Nice. 
JuLESs SIOLY, maire de l'Escarène. 
En, STRAUSS, publiciste (Paris! 


Ardèche 


MM. BOISSY D'ANGLAS, sénateur. 
BOURELY, député (Privas). 
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BALLIMAN, avocat au, Conseil d'Etat (Paris), 
CUMINAL (Paris). 


Ardennes 
F, BACOT, industriel (Sedan). nd 14 | 


CORNEAU, publiciste (Charleville). | 
FENAUX, conseiller général, maire de Givet. 
OLLIVET, conseiller général, maire de Mouzon. 
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DELPECH, sénateur. 

TOURNIE R, député (Pamiers). _ | ; 
CHARLES, conseiller général (La Bastidé-de-Sérou). 

GACHES (Paris), s 
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CHARRONAT, député (Troyes). 

PaAuz MEUNIER, député (Bar-sur-Seine). 
Pauz CAILLOT, avocat (Paris). 

PIERRE DOLLAT, avocat (Paris), 


Aude 


ALBERT SARRAUT, député (Narbonne), 

JULES SAUZEDE, député (Carcassonne). 

Léon CASTEL, conseiller général, maire de Lézignan. 
MAURICE SARRAUT, publiciste (Paris). | 
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BALITRAND, député (Millau). 

BOS, conseiller général, maire de Decazeville. 
CABANAC, publiciste (Rodez). 

DROUHIN, avocat (Paris). 
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Henrt MICHEL, député (Arles). 

NicoLas ESTIER, avocat (Marseille). 

ISSARTIER (Marseille), | 

Vicror JEAN, conseiller général (Marseille). 
LAUPIES (Marseille), 

Marius PASCAL (Marseille). 

PASQUET (Paris). 

PAYAN (Marseille), À 

REYBAUD (Aix). | 
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Calvados 


Pauz BÉNARD, avocat à la Cour (Caen). 

FOUQUET, mdustriel (Caen). 

FRANKLIN-BOUILLON. pubidiciste (Paris). 

Norsertr LEVAVASSEUR, président de l'Association 
Républicaine de Falaise (Ussy). 

Dr NOURY (Caen). 

Léon TISSIER, percepteur (Courseulles), 


Cantal 


LINTILHAC, Sénateur. 
BADUEL, dépulé (Murat). 
RIGAL, député (Aurillac). 

Dr DARSES, maire de Parlan, 


Charente 


BRISSON, sénateur. 

BIZARDEL, maire de Ham reex 
BUROT., ingénieur (Nogent-sur-Marne). 
GALINOU (Angoulême). 


Charente-Inférieure 


Dr BRAUD, député (Rochefort. 

LAURAINE, député (Saintes). 

TORCHUT, député (Marennes). 

BIGNON., président du Comité Radical et Radical- 
Socialiste de Beauvais-sous-Matha. 

BLANCHARD, publiciste (Rochefort). = 

RIGNOUX, maire de Surgères. 


Cher 
DAUMY, sénateur. 
DEBAUNE, député (Bourges). 
PAJOT, député (Saint-Amand). 
RAVIER, député (Sancerre). 


Corrèze 


BUSSIÈRES, député (Brives). 
DELMAS, député (Ussel). 
MONS, député (Tulle). 
TAVE, député (Tulle). 


Corse 


AJACCIO, avocat (Bastia). 
CH. BOURRAT (Paris). 
BRANDIZI (Bastia). 
FABIANI, avocat (Paris). 
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Côte-d Or 


GUENEAU, ancien député (Paris), 


LE ROY (Dijon). 

F. MICHAUT, vice-président de la Fédération dépar- 
termmentale, à Chatillon-sur- SE 

RADOUAN (Dijon). 


Côtes-du-Nord 


Dr BAUDET,, député (Dinan). 

DE KERGUEËEZEC, député (Guingamp). 
LE TROADEC, député (Lannion). 

R. DE JOUV ENEL. avocat (Paris). 


Creuse 


DEFUMADE, sénañteur, 
SIMONET, député (Aubusson). 
BITT ARD, publiciste (Paris). 
A.-H. CANU, publiciste (Gueret). 


Dordogne 


SARRAZIN, député (Sarlai). 
SIREYJOL, député (Noniron). 

CAPETTE- LAPLÉ NE, conseiller général (Siorac). 
DALE AVIE, conseiller général (Sainit-Léon-sur-Vézère). 
Roserr DELADRIERE, "préside nt du Comité Républi- 

cain (Belvès). 
JOUANAUD, 

(Sara). 


président du Conseil d'arrondissement 


Doubs 


BEAUQUIER, député (Besançon). 

Léon JANET, député (Besançon). 

Juzen FELIX, mdustriel (Besançon} 

PUGET, rédacteur en chef, du Petit 
(Besancon). 


Comitois 
Drôme 


Lours BLANC, sénateur. 

CHARLES CHABERT, dépaé, (Valence). 

FERROTIN, président du Comité Républicain de 
Mirabel et Blacons, 

Léon GENÈVE (Paris). 


Eure 
ABEL LEFÊVRE, député (Evreux). 
GROS-FILLAY, conSeiller général (Nonancourt), 


TAFFONNEAU, négociant (Paris). 
VERLOT, professeur (Paris). 
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Eure-et-Loir 


CHEVILLON (Paris). 
DURANTEL, publiciste (Dreux). 
JOUANNEAU, avocat (Paris). | 
OULIF (Dreux). | 
Finistère 


LE BAII,, député (Quimper). 

AUBERTIN, avocat (Paris). 

BERREÉHAR (Brest). : 

BOTT, secrétaire général des Bleus de Brétagne 
(Morgat). 

HAMONON (Paris). 

LOUËL, publiciste (Lorient). 

NATALINI (Brest). 

Louis TISSIER (Paris). 


Gard 


BONNEFOY-SIBOUR, sénateur. 

DESMONS,, sénateur. 

POISSON, député (Uzès). 

BERTRAND, président du tribunal de commerce 
(Nimes). 

Dr CROUZET (Paris). 

Dr GASCUEL (Alais). 


| 


Haute-Garonne 


BEPMALE, sénateur, 

BOUGUES, député (Saint-Gaudens). 

GHEUSI, député (Muret). 

FÉLICIEN COURT, conseiller d'arrondissement (Tou- 
louse). 

Pauz FEUGA, adjoint au maire (Toulouse). 

MARROT, conseiller général (Saint-Simon). 





Gers 


DESTIEUX-JUNCA. sénateur, 
BAFFOS. avocat (Paris). 
CAMPISTRON (Paris). 
SAINT-MARTIN (Paris). 


Gironde 


BAUDRY. négociant (Bordeaux). | r M 
BOURGOING (Bordeaux). r  LAUA | 
COURAUD (Saint+Savin-de+Blaye),. 

Dr DUPEUX, conseiller général (Bordeaux), 





MM. BELLIER, député (Châteauroux). 
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DUVERGE (Bordeaux). 

NOUZAREDE (Bordeaux). 

PALENGAT, négociant (Bordeaux), 

PÉRIE, conseiller général (Bordeaux), 

STANISLAS RAYMOND (Listrac-Médoc). 

ROUSSIE, conseiller d'arrondissement (Bordeaux), 


Hérault 


MM. AUGE, député (Béziers). 


LAFFERRE, député (Béziers), 
PELISSE, député (Lodève). 

BISCAYE, conseiller général (Béziers). 
CHAZOT, avocat (Paris). 


GARIEL, directeur ‘du. Petit Méridional (Montpellier). 


Ille-et-Vilaine 


MM. CAVALIER (Rennes). 


COURIAUX (Choiïsy-le Roi, Seine). 
HENRY BÉRENGER, directeur de l'Action (Paris). 
FICHET (Paris), 


H. MORIN, directeur des NOuvelles Rennaises (Rennes). 


PERNOT, receveur des Finances honoraires (Rennes). 
QUEROY (Paris). 
REVILLET (Paris). 


Indre 


COSNIER, député (Châteauroux), 
DAUTHY, député (La Châtre). 
Dr TISSIER (Paris), 


Indre-et-Loire 


MM. René BESNARD, député (Tours). 


ANGELLIAUME (Saint-Symphorien-les-Tours), 
ARRAULT, directeur de la Dépêche du Centre (Tours). 
PAUL GASNIER, conseiller municipal (Langeais), 


Isère 


MM. CHENAVAZ, député (SaintMarcellin). : à W 


RAJON, député (La Tour-du-Pin). 
Dr BOUILLET (Paris). 

BELMONT, avoué (Bourgoin). 

DUFOUR, ancien député (Grenoble). 
DUMOLARD, conseiller général (Greñoble). 
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MOLLARD, sénateur. 

TROUILLOT, sénateur. 

ÉmMiE CÈRE, député (Saint-Claude). 
Cuartes DUMONT, député (Poligny). 


Landes 


BOUYSSOU. député (Mont-de4Marsan). 
BOURCERET, publiciste (Paris). 
LAROQUETTE, publiciste (Mont-d e-Marsan). 
MANNE (Paris). 


Loir-et-Cher 


GAUVIN, sénateur, 

HugertT FILLAY, avocat (Blois). 
RAGOT, ancien député (Blois). 
Josepx SALLES (Joinville, Seine). 


Loire 


VIDON. député (Saint-Etienne). 

ALLEX. 

DAURELLE (Saint-Etienne). 

DELASSALLE (Saint-Elienne). 

DRIVET, sculpteur (Feurs). 

JAILLARDON (Saint-Etienne). 

MONOT. conseiller général (Saint-Martin-d'Estreaux). 
PErRE ROBERT, avocat (Montbrison). 


Haute-Loire 


Came MARGUIER, directeur de 
caine (Le Puy! 

PAGES-RIBEYRÉ, conseiller général (Le Puy). 

Léon PEYRACHE, président du Comité républicain 
Radical de Saint-Didier-la-Seauve. 

Dr VIDAL, conseiller général (Paulhaguet’. 


l'Action Républi- 


Loire-Inférieure 


AMIEUX, négociant (Nantes). 

Léon DAVID (Nantes). 

FOUCAULT, négociant (Nantes). 

GRIVEAUD, ingénieur (Nantes). 

LE BRUN, ingénieur (Nantes). 

. conseiller général (Sañr,-Etienne-de-Mont- 
UC). 

SALIÈRES, directeur du Populaire (Nantes). 

Louis VIEL, ‘inspecteur primaire honoraire (Nanies), 
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MM. DELAUNAY, député (Gien). 
FERNAND RABIER, député (Orléans), 
H. ROY, député (Orléans). 
LECOMPTE (Orléans). 


Lot 
MM. COCULA, sénateur. 
MALVY, député (Gourdon) 
DE MONZIE, conseiller général (Castelnau). 
TALOU, conseiller général (Saint-Géry). 


Lot-et-Garonne 
MM. LAGASSE, député (Nérac). | 
BEAUSSEIN, Correspondant de la Dépéche (Agen), 
JULES CELS (Paris). 
G. DELPECH, conseiller général, maire d'Agen. 
Lozère 


MM. Louis DREYFUS, député (Florac). 
Louis FAVET, avocait (Mende). 


Maine-et-Loire 


MM. ALLARRIC (Angers). 
ABEL BOUTIN, avocat (Paris). 
DESETRES, conseiller général (Angers). 


STÉPHANE MILON, conseiller général, maire de Brissac, 


Dr PETON, maire de Saumur. 


ROLAND, rédacteur en chef du Courrier de Saumur 


(Saumur), 


Manche 


MM. BOURGOGNE, conseiller général (Cherbourg). 
CHEVALLIER, avocat (Paris). 
DELAGARDE, avocat (Cherbourg), 
HUITRIC, receveur des Finances (Cherbourg. 
JEHENNE, conseiller général (Saint-Malo-de-la-1 a nde), 
RINGARD, négociant (Cherbourg). 


Marne 


MM. BARCHAT, président du Comité Républicain (Vitry- 
_le-François). 
CH. BERNARD, industrie] (Châlons-sur-Marne), 
DAILLY, publiciste (Reims). 
GAILLEMAIN, conseiller, général (Epense). 
HAUDOS, avocat (Paris). 
MIGNOT (Reims). 


. “ “ 

A 
À 
À 


































Sms ur = « Ce . F 
sh ci 2 = 
L _ 


:} RRLEE 


4 
di 


ci 


e ——"? "Es | 
en 


TE 


HALLE S :< Li. 
AE 04 de . "ht m Hi 
| 


. > RC CTE. 
RTS MA} 


CE 
r-1 
2} 


NRET 


CR Ez- 


de LS 


Cr 
Pr 
5 


is 


= 
nus 


re — de A dires 
Æ Lis r 
ni ec et PIE 


qe 








de 


ee sL mt 2 AS ES 


BE" TE 
RL À 


k.: 


mer 
“Vote 


PE BF ELA" 


Sn Ds Le 27 ur dr SR radis ge 


RTE RE DS 
ro om Da M LUS Le 21 PR 2 lt Ru Rue UE CN URL. . 


els dec de Tune 2 Re ue TL 


pe mer 
Ex 


SES 


OR RS DST SU CE CS ee ee ON EE ne a 
COS ONE RE TT EE 




























OU == 
Marne (Haute) 


MM. DESSOYE, député (Chaumont). 
MOISSON, imprimeur (Chaumont). 
PERCHERON (Vassy). |: | pp. 
Ta, VIARD, président de la Fédération Républicaine 
départementale, à Langres. 


Mayenne 


MM. J.-L. BONNET, publiciste (Paris). 
PERrE BORDEAU (Mayenne). 
Dr DUPRE (Laval). 
Pau LINTIER, maire de Mayenne. 


Meurthe-et-Moselle \ | 


MM. GRILLON, député (Nancy). | 
Général GODART (Château: de Lenoncourt). | 
Dr AIME (Nancy). | 
BERNARDIN, juge de paix (Pont-à-Mousson). S | 
LARCHER, avocat (Nancy). 
MARIE (Longuyon). 


Meuse | as | 


MM. LucEN BOURCERET (Paris). 
Josepx CHARLES (Paris). 
ArserT PERNET, ancien maire de Bar-le-Duc. 
POTERLOT, conseiller d'arrondissement, maire de 
Stenay. 


Morbihan 


MM. Pauz GUIEYSSE, député (Lorient). 
BOUTHELIER (Lorient). 
CHARDEVEL, maire de Guéménée, 
GUINARD (Paris). 
MACREZ (Pont-Scorff), 
MARTINE, président de la Fédération départementale, 
à Vannes, 


Nièvre 


MM. GOUJAT, député (Cosne). 
14 1 _-"COULON, publiciste (Paris). 
” MP MAGNIEN, maire de Metz-le-Comte. 
| 1 ŒSINGER (Varennes-les-Nevers). 
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Nord 


MM. BERSEZ, sénateur. 


MM. 


MM. 


MM. 


MAXIME LECOMTE, sénateur. 

POTIE, sénateur. 

DEFONTAINE, député (Avesnes), 

DEHOVE, député (Avesnes), 

DELECROIX, député (Lille), 

DRON, député (Lille). 

BONNEFOY (Lille). 

Dr BOURDON, conseiller général (Landrecies). 

BOURÉE-THIBAUT, industriel (Lille), 

Dr DEBIERRE, président de la Fédération Radicate- 
Socialiste, 

RENÉ DUFLOT, conseiller d'arrondissement (Somain), 

FLINOIS (Walincour!t). 

MOURMANT, conseiller municipal (Lille). 

PETIT (Lille). 

PIOLAINE, administrateur des hospices (Lille). 

SELLIEZ, négociant (Roubaix). 

SPRIET, avocat (Lille). 

TETE, percepteur (Hondschoote). 

VILLARD, adjoint au maire (Armentières), 


Oise 


BAUDON, député (Beauvais). 
BOUFFANDEAU, député (Beauvais). 
CHOPINET, député (Senlis). 
DELPIERRE, député (Clermont). 
ANDRÉ DE BATZ, publiciste (Paris). 
RENARD (Ferrières) 


Orne 


ANDRE, directeur de l'Avenir de l'Orne (Alençon). 
G. BODEREAU, publiciste (Etampes, Seine-et-Oise), 
FABIUS pe CHAMPVILLE, publiciste (Paris), 

Rexé HUET (Paris). 


Pas-de-Calais 


BERQUET, président de 1n Ligue Radicale, à Calais. 

BUTEL (Boulogne-sur-Mer). 

Dr CAMUS (Avesnes-le-Comie), 

GALLEY, président de:la Ligue Radicale de Noyelles. 
sous-Lens, 

LEFRANC, rédacteur en chef du Petit Béthunois 
(Béthune). 

LEMAITRE, conseiller général (Boulogne-sur-Mer), 

MARANGÉ (Béthune), | 

PERON (Boulogne-sur-Mer!. 
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PRUVOST-BARTIER, conseiller d'arrondissement (Hé- 


SES Se 
el e 
. ES D DRE CS CE CR Se LE E. 


5 a 
L Li sd # CERN 


nin-Liétard). 


Georces ROBERT, rédacteur en chef du Progrès du 


MINI. 


MM. 


MM. 


MAI. 


MAI. 


MM. 


Nord et du Pas-de-Calais (Lille). 
ROUSSEL, rédacteur en chef du Journal de Lens. 
SEVIN, rédacteur en chef de l'Avenir, à Arras. 


Puy-de-Dôme 


CLEMENTEL, député (Riom). 


> SABATERIE, député (Ambent). 


CHERADAM (Paris). 

GUILLEMAIN, conseiller général (Thiers). 

Dr IMBERT, maire de Mozac. 

MARROU, président de la Fédération départementale. 


Basses-Pyrénées 


CADIER, avocas (Oloron). 

Azrreo DOLHATZ (Bayonne). 

Josepnx GARAT, maire de Bayonïi. 

Dr INCHAUSPE, conseiller d'arrondissernenuc 1Asoural). 
Dr Eur PECAUT (Ségalas). 

RITOU, avocat (Bayonne). 


Hautes-Pyrénées 


PEDEBIDOU, sénateur. 

G. DREYT, député (Tarbes). 

FITTE, député (Tarbes). 

Dr BRAU (Paris). | 
4 


Pyrénées-Orientales 


J. BOURRAT. député (Perpignan). 

PUJADE. député (Cérel). 

F MANAUT, président, du Conseil général, 
Léon MILHAUD, avocat (Perpignan). 


Haut-Rhin 


Cu. SCHNEIDER, député (Belfort). 
LaurenT THIÉRY, conseiller général (Belfort. 


Rhône 


CAZENEUVE, député (Lyon). 
Jusrn GODART, député (Lyon). 
HERRIOT, maire de Lyon. 
Jean LÉPINE (Lyon). 

C. MICHAUT (Villefranche). 
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Pauz PIC, conseiller municipal (Lyon). 
PONTEILLE, maire de Châtillon-d'Azergues, 
RENARD, conseiller municipal (Lyon), 
RIVIÈRE, conseiller municipal (Lyon). 
ROBIN, conseiller général (Lyon), 


Saône (Haute-) 


COUYBA, sénateur. 

RENÉ RENOULT, député (Lure). 

PEROZ, conseiller général (Plancher-Bas). 
SCHWOB, conseiller général (Héricourt). 


Saône-et-Loire 


MAGNIEN, Sénateur. 

RICHARD, sénateur. 

DUBIEF, député (Mâcon). 

PEÉTITIEAN, député (Louhans). 

BUSSIÈRES, conseiller d'arrondissement (Saint-Léger- 
sous-Beuvray). 

MYARD, conseiller général (Buxy). 

POIRSON, imprimeur (Autun). 

PROTAT, conseiller général (Mâcon). 


Sarthe 


BOUTTIE, député (Le Mans). 

BOUDET, administrateur des Hospices (Le Mans). 

DESCHAMPS, président du Comité Républicain Ra- 
ee et Radical-Socialiste des trois cantons du 
fans. 

PELTIER, avocat (Paris). 

POSTEL, percepteur (Enghien). 

SAVIGNARD, conseiller municipal (Le Mans). 


+ 


Savoie SE - 


CHAMBON, député (Chambéry). 

FÉLIX CHAUTEMPS, député (Albertville). 
GEX, avoué (Chambéry). 

REVEL (Chambéry). 


Haute-Savoie 


F nr Eu 
à La EL 5 


FERNAND DAVID, député (Saint-Julien). * 
BOSSONEY (Chamonix). 

CHARRIÈERE, juge au Tribunal (Bonneville). 
GEORGES DANGON, publiciste (Paris). 
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